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La  nouvelle  session  allait  étaler,  sous  les  yeux  du 
pays  et  devant  les  peuples,  toutes  les  infirmités  et 
toutes  les  tristesses  du-  parlementarisme.  Institué 
pour  garantir  à  l'opinion  publique  Tindépendance  de 
son  expression,  pour  mettre  en  relief  le  vœu  des  mi- 
norités et  manifester  la  volonté  réfléchie  des  majori- 
tés ,  ce  régime ,  s'il  doit  produire  des  fruits  uliles ,  a 
besoin  d'être  accepté  de  bonne  foi  et  ne  saurait  être 
altéré  ni  par  l'intrigue ,  ni  par  l'égoïsme ,  ni  par  la 
violence.  Si  l'on  en  fait  un  instrument  nécessaire  aux 
calculs  de  la  vanité,  aux  spéculations  de  l'orgueil, 
il  ne  sert  qu'à  ouvrir  une  plus  vaste  arène  à  la  cor- 
ruption et  aux  ambitions  personnelles,  il  devient 
profondément  immoral  parce  qu'il  trompe  les  sociétés 
et  donne  l'attache  de  la  loi  aux  victoires  des  cote- 
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ries.  On  le  denalure  et  en  même  temps  on  Tinvoque, 
et  ceux  qu'il  devrait  protéger  finissent  par  ne  voir 
en  lui  qu'une  déception  onéreuse,  qu'un  mécanisme 
théâtral  hors  d'état  d'amener  des  améliorations  sé- 
rieuses. 11  en  résulte  qu'au  lieu  de  s'en  prendre  aux 
abus  on  s'en  prend  à  la  liberté  elle-même,  et  que, 
par  la  stérilité  des  luttes  parlementaires  et  des 
joutes  de  tribune,  on  finit  par  compromettre  le  gou- 
vernement représentatif  lui-même  et  par  contraindre 
les  peuples  à  se  réfugier,  ce  qui  est  un  autre  mal- 
heur, dans  les  bras  du  pouvoir  absolu. 

En  Angleterre ,  où  le  parlementarisme  a  pris  nais- 
sance ,  il  y  a  au  moins  deux  grandes  opinions  qui  sont 
aux  prises,  et  connaissent  bien  nettement  par  quels 
côtés  elles  diffèrent,  par  quels  points  elles  se  ressem- 
blent. Là  il  existe  un  parti  qui  a  peur  de  toute  trans- 
formation sociale,  parce  qu'elle  peut  ébranler  la  base 
sur  laquelle  repose  la  constitution  oligarchique  du 
pays  ;  là  ce  parti  rencontre  pour  infatigables  adver- 
saires les  whigs,  qui  cherchent  à  étendre  les  assises 
du  droit  public,  à  élargir  les  cadres  de  la  liberté. 
On  lutte  pour  des  idées,  on  combat  pour  des  prin- 
cipes, et  chaque  homme  d'État,  groupé  autour  de 
son  drapeau,  monte  au  pouvoir  ou  en  descend  selon 
que  les  majorités  le  favorisent  ou  l'abandonnent.  Il  est 
accepté  de  tout  le  inonde  que  la  couronne  reste  res- 
pectée ,  en  dehors  de  ces  conflits ,  et  n'intervient  que 
pour  ratifier  et  proclamer  I9  résultat  politique  des 
voles,  pour  homologuer  les  triomphes  du  nombre. 
Ce  régime  semble  bon  aux  Anglais.  La  France  peut 
l'admirer  de  loin ,  mais  elle  ne  s'y  est  point  faite  ;  elle 
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aime  a  se  sentir  gouvernée,  et  les  royautés  fainéantes 
ne  lui  semblent  en  aucune  manière  dignes  de  respect. 
Constatons  ce  fait  y  sans  le  juger,  mais  ne  le  nions 
pas,  puisqu'il  existe,  et  puisqu'il  rend  impossible 
chez  nous  la  fiction  du  parlementarisme.  Comme  le 
pouvoir  souverain ,  en  France ,  sait  qu'il  ne  peut  se 
dispenser  de  régner  et  de  gouverner  tout  à  la  fois ,  il 
a  besoin  de  dominer  les  majorités  et  ne  se  résigne 
pas  à  les  suivre  ;  il  entend  les  former  et  ne  leur  per- 
met pas  de  le  traîner  à  la  remorque  ;  d'où  vient  que,  si 
le  régime  parlementaire,  en  France,  veut  être  fort, 
il  doit  s  appuyer  sur  l'opinion  publique,  la  manifester 
clairement,  ne  pas  permettre  que  ses  réclamations 
soient  éludées  et  méconnues ,  et  se  mettre  au  service 
des  intérêts  généraux  et  des  principes  justes  ;  que  s'il 
ne  travaille  qu'à  favoriser  des  prétentions  person- 
nelles, qu'à  grandir  des  individualités  verbeuses,  à 
donner  au  pays  des  parades  d'éloquence  qui  coûtent 
fort  cher,  ceux  qui  se  lassent  des  représentations  scé- 
niques  trop  prolongées  finissent  par  ne  porter  qu'une 
sympathie  médiocre  à  une  forme  constitutionnelle 
au-dessous  de  laquelle  il  n'y  a  aucune  réalité  utile , 
et  à  confondre,  dans  une  indifTérence  à  peu  près  égale, 
les  vainqueurs,  les  vaincus ,  et  tous  ces  orateurs ,  à  la 
faconde  inépuisable ,  qui  ont  des.  arguments  de  re- 
change ,  et  se  servent  victorieusement  dans  l'opposi- 
tion des  doctrines  qu'ils  avaient  réfutées  ou  conspuées 
lorsqu'ils  combattaient  dans  les  rangs  du  pouvoir. 

Nous  en  étions  là  sous  le  ministère  présidé  par 
M.  le  comte  Mole,  et  dont  l'origine  remontait  au 
i5  avril  1837.  Ix)rsqu'il  avait  été  choisi  par  le  roi, 
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les  chefs  des  grandes  fractions  de  la  Chambre  élective, 
les  meneurs  du  centre  droit ,  du  centre  gauche  et  de 
la  gauche ,  les  doctrinaires  et  le  tiers  -parti,  s'en  étaient 
volontiers  accommodés,  comme  dun  expédient  de 
transition ,  comme  d'un  temps  d'arrêt  bon  pour  le 
repos  des  acteurs  du  premier  ordre;  alors  on  avait 
consenti  à  l'épargner,  on  lui  avait  accordé  des  votes 
dédaigneusement  protecteurs,  on  l'avait  laissé  vivre 
parce  qu'on  ne  le  jugeait  pas  viable.  Mais  voilà  que 
ce  ministère  étend  sa  durée  contre  toute  prévision 
et  outre  mesure;  voilà  qu'il  affecte  de  gouverner 
et  se  fait  prendre  au  sérieux  par  l'Europe,  à  la 
grande  satisfaction  du  roi  et  pour  la  tranquillité  du 
pays.  C'est  de  ce  résultat  inattendu  que  s'indignaient 
les  hommes  d'État  naguère  mêlés  aux  fortes  luttes; 
ils  ne  pouvaient  assez  s'étonner  que  des  comparses 
osassent  rester  sur  la  scène  tandis  que  les  chefs 
d'emploi  se  voyaient  retenus  dans  les  coulisses.  Pour 
mettre  fm  à  un  pareil  scandale  ils  n'avaient  d'autres 
ressources  que  de  s'appuyer  sur  l'opposition  et  de 
demander  à  leurs  propres  ennemis  une  aide  contre 
leurs  héritiers.  La  difficulté  semblait  grande  à  des 
hommes  qui  s'étaient  illustrés  en  défendant  le  pou- 
voir et  en  terrassant  l'anarchie.  Comment  pourraient- 
ils  exhumer  du  bagage  de  l'opposition  des  vieilleries 
dont  leur  énergique  éloquence  avait  tant  de  fois  fait 
justice?  On  les  aurait  compris  si  la  société  eût  été 
menacée  et  mal  défendue ,  si  le  ministère  eût  laissé 
volontairement  en  souffrance  les  intérêts  moraux  et 
matériels,  si  le  gouvernement  eût  abaissé  son  dra- 
peau et  passé  sous  les  fourches  des  absolutistes  ou  des 
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radicaux  ;  alors  le  salut  de  la  société  aurait  iiéces- 
saîremenl  rallie  sous  une  même  bannière  les  anciens 
ministres  du  i3  mars  et  les  grands  orateurs  du  1 1  oc- 
lolire,  ceux  qui  avaient  combattu  à  la  suite  de  Casi- 
mir Périer  et  ceux  quv ,  en  juin  et  en  avril  ,  avaient 
offert  leurs  poitrines  aux  balles  de  l'émeute.  Mais 
il  n'y  avait  rien  de  pareil  dans  (a  situation.  Des 
bommesqui  avaient  rendu  de  véritables  services  à  la 
dynastie  de  Juillet,  durant  les  mauvais  jours,  se 
trouvaient  écartés  des  affaires  et  obligés  de  se  con- 
tenter, envers  le  pouvoir,  du  r6le  de  protecteurs; 
la  modestie  de  celte  position  leur  était  désagréable, 
trop  convaincus  qu'ils  étaient  de  leur  propre  valeur, 
de  leur  importance  considérable  ,  et  du  droit  qu'ils 
avaient  de  sauver  eux-mêmes  la  France  si  la  France 
pouvait  être  sauvée.  Il  y  avait,  à  coup  sûr,  quelque 
vanité  dans  celte  prélenlion,  beaucoup  d'orgueil  dans 
ce  mécontentement;  mais,  comme  ces  liommcs  d'Etat 
sVslimaient  nécessaires  au  roi  et  au  pajs,  ils  ne  se 
cachaient  nullement  pour  se  plaindre  et  pour  prendre 
en  pitié  la  faiblesse  de  leurs  successeurs.  Un  certain 
nombre  d'amis  politiques,  associés  à  leur  fortune, 
s'unissaient  à  leurs  regrets  et  manifestaient  tout  baul 
de  semblables  déplaisirs.  Les  autres,  au  grand  éton- 
nenient  des  illustres  orateurs  dont  nous  parlons,  se 
crovaienl  dans  une  voie  plus  sûre  en  se  ralliant  aux 
ministres  cboisis  par  le  roi  et  en  adbérant  à  la  pensée 
même  de  Louis-Philippe.  Ils  rendaient  justice  à  la 
puissante  parole  de  M.  Guizot,  ils  se  rappelaient  la 
fenneté  dont  M.  Tliiers  avait  fait  preuve  pendant  les 
épreuves  de  iS32  et  de  i834;  mais  eniiu  ils  persistaient 
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à  croire  que  le  concours  de  ces  deux  hommes  n'était 
pas  indispensable  à  la  royauté,  que  le  comte  Mole  et 
ses  collègues,  qui  d'ailleurs  donnaient  les  places,  n'é- 
taient dénués,  eux  aussi,  ni  de  dévouement  ni  d'in- 
telligence ,  et  que ,  pour  avoir  contribué  au  triomphe 
de  l'ordre,  ce  n'était  pas  une  raison  de  découvrir  le  roi 
et  d^afTaiblir  la  monarchie  en  suscitant  des  agitations 
de  tribune  et  des  séparations  politiques.  Tant  pis  pour 
qui  ne  le  sentait  pas. 

Sans  aimer  outre  mesure  la  dvnastie  de  Juillet,  la 
masse  acceptait  volontiers  ces  raisonnements  et  ne 
croyait  pas  la  France  trahie  ni  abaissée  parce  que  le 
roi  maintenait  aux  affaires  les  hommes  du  i5  avril. 
En  dépit  des  colères  fnanifestées  à  la  tribune,  elle  ne 
voyait,  dans  la  lutte  opiniâtre  engagée  par  la  coalition 
de  toutes  les  nuances  opposantes,  qu'un  spectacle 
dépourvu  de  grandeur  et  de  moralité,  bien  fait  pour 
déconsidérer  aux  yeux  du  pays  le  régime  représen- 
tatif et  pour  discréditer  l'éloquence  parlementaire 
mise  au  service  des  rancunes  et  des  ambitions  les  plus 
mesquines.  Quant  aux  hommes  de  la  gauche,  quant 
aux  démocrates  et  aux  partisans  dévoués  de  Henri  V, 
ceux-là  se  réjouissaient  ouvertement  de  la  coalition 
et  ne  demandaient  qu'à  lui  venir  en  aide  afin  d'a- 
moindrir la  monarchie  de  Louis- Philippe  et  de  frayer, 
autant  que  possible,  les  voies  à  une  prochaine  révo-" 
lution.  Réunis  contre  le  ministère  du  i5  avril,  et 
hors  d'état  de  dire  pourquoi  ils  associaient  tant  de 
haines,  les  chefs  des  doctrinaires  et  du  centre  gauche 
se  préoccupaient  avant  tout  de  vaincre,  et  ne  voyaient 
pas,  à  la  joie  de  leurs  auxiliaires  des  partis  extrêmes. 
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qu'en  arrachant  de  force  le  pouvoir  aux  membres  du 
cabinet  ils  faisaient  les  affaires  de  la  rëvolution  et 
travaillaient,  pour  un  prochain  avenir,  à  leur  propre 
perte. 

II 

Il  fallait  des  prétextes  à  la  coalition  ;  on  en  trouve 
toujours,  et  ses  chefs,  n'osant  exalter  leur  propre  va- 
leur, cherchaient  à  mettre  en  évidence  l'insuffisance 
politique  des  membres  du  cabinet.  Faisant  un  pas 
de  plus,  ils  se  liguaient  contre  le  roi  lui-même,  en  sup-  ' 
posant,  non  sans  apparence  de  vérité,  que  Louis-Phî- 
lippe  était  impatient  de  gouverner  par  son  action 
personnelle,  qu'il  était  fatigué  d'être  l'esclave  des  ma- 
jorités parlementaires,  de  servir  d'appui  à  des  mi- 
nistres dont  la  renommée  effaçait  la  sienne. 

En  arrière  des  ministres^  autour  du  roi,  il  s'était 
formé  un  parti  d'aventuriers  politiques,  de  publicistes 
pleins  de  zèle  pour  la  dynastie  et  de  courtisans  ma- 
ladroits qui  ne  se  gênaient  pas  pour  être  plus  royalistes 
que  le  souverain  lui-même,  pour  attribuer  un  carac- 
tère de  rébellion  et  de  révolte  aux  hésitations  les  plus 
légitimes  du  parti  constitutionnel.  Parmi  ces  amis, 
dont  le  dévouement  exagéré  compromettait  le  gou- 
vernement du  roi,  figurait  un  écrivain  bordelais  d'un 
talent  fort  remarquable,  et  qui  servait  d'éclaireur  aux 
partisans  aveugles  de  la  prérogative  royale.  M.  Henri 
de  Fonfrède  attaquait  avec  amertume  tous  les  dog- 
mes sur  lesquels  repose  le  régime  représentatif;  il  les 
qualifiait  de  «  théories  creuses  »  et  cherchait  avant 
tout  à  constituer  la  prépondérance  royale.  A  la  diffé- 
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ptitL  en  aucun  caKw  refiecr 
Ëwe  prréiiuir  s.  ^^^onâe.  «1  il  soit- 
qp'en  définôlîve  la  ^oloaliie  ro^aim  As^aîà  pn^a- 
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gage  qui  sans  <loalc  se  Wr  dépbèak  potnl*  Henri 
de  Foofrède  leur  iipmrfcjjl  de  ne  |tt>  être  assez  coa- 
senratenrs,  et  «fisait  «  qne  leur  flaînisière  n*etak  pas 
assez  gouTemementda  ra:  qoli  hoonliail.  en  droit, 
la  prérogative  rojale  devant  la  préro^tiTe  ékctiTe, 
afin  que  ceUe-ci,  satîslaite  de  la  suprématie  de  son 
droit,  consentit  à  ne  pas  la  transformer  en  usurpa- 
tion. »  Et  M.  de  Fonfrède,  qui  ne  reprochait  au  mi- 
nistère que  trop  de  Sûblesse,  accusait  alors  les  doc- 
trinaires d'apostasie. 

Vainement  lui  disait-on  que  la  Chambre  élective 
représentait  le  pays;  M.  de  Fonfrède,  s  attaquant  à 
celte  fiction,  dans  l'intérêt  de  la  royauté  fondée  en 
f  83o,  disait  :  «  La  chambre  des  Députés  ne  représente 
point  le  paySy  la  France,  comme  on  le  dit  si  fausse- 
mfrnt*  Ijù  chambre  des  Députés,  dans  ses  conditions 
actiidlc)»  de  cens  démocratique,  de  fractionnement 
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électoral,  de  macédoine,  confuséinent  composée  par 
des  élections  locales  de  coteries  et  d'inlrigues,  dans 
de  petits  cliefs-lieux,  sans  vie  morale  el  poUtif|ue, 
temporairement  rétmie,  sans  tradition,  sans  passé, 
sans  cohésion,  ne  représente  en  réalité  que  très-peu 
de  chose,  qu'une  très-petite  partie  de  la  vie  morale 
de  ia  nation,  qu'une  faible  parcelle  de  l'intelligence 
générale  de  ses  besoins.  Loin  d'être  l'élément  repré- 
sentatif tout  entier,  la  chambre  des  Députés  est  le 
moins  représentatif  des  trois  pouvoirs.  »  A  vrai  dire, 
avaot  1839,  on  avait  déjà  fréquemment  émis  dans  la 
presse  des  opinions  analogues  à  celles  que  nous  ve- 
nons de  citer;  mais  on  l'avait  fait  avec  moins  de  force, 
avec  moins  de  méthode  et  moins  de  ténacité.  Alors 
on  pouvait  croire  que  ce  n'étaient  là  que  des  velléités 
gouvernementales;  mais,  au  point  où  en  étaient  arri- 
vées les  choses,  avec  un  ministère  tout  à  fait  de  cour, 
00  ne  pouvait  plus  se  tromper  sur  les  vues  dclinitives 
des  partisans  de  la  prérogative  royale.  Pour  arriver  à 
leurs  fins  ils  mettaient  en  question  des  théories  qu'on 
regardait  comme  des  vérités  acquises  et  hors  de  toute 
controverse.  Ajoutons  que  le  parti  qui  sapait  ces 
théories  n'avait  pas  de  racines  dans  le  pays.  Où 
résidait  cette  coterie?  on  l'ignorait.  A  quelle  portion 
de  la  société  se  rattachait-elle?  on  l'ignorait  égale- 
ment. Un  parti  purement  gouvernemental  est  chose 
peu  saisissable  en  France,  et  dire  qu'on  veut  un  gou- 
vernement fort,  sans  expliquer  positivement  au  profit 
de  qui  on  le  réclame,  ressemble  à  une  abstraction  à 
laquelle  le  pays  ne  se  rattache  pas. 

Le  danger  n'était  donc  pas  grand  pour  le  royaume 
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hâte  de  ressaisir  kivs  pmiftiiiifc  i,  et  cberckûmi, 
soit  cianis  les  articles  des  ttm/Êes^  ■■■iiiipfwifc  i .  soit 
dams  les  actes  les  Hioâis  sîspi&caiîÉ^  de  IL  ]lolê«  des 
prétextes  de  crier  bien  haal  ipe  Toa  Mesiçait  <le  con- 
fisquer les  libertés  pobfiqpes  aa  pftA  de  b  coanoniie, 
et  qo'en  agksant  ainsi  on  exposast  le  roi  faB-méine 
aux  ocJères  de  h  réroliitîoo.  Ce  thnar  one  fets  ciioîsî 
et  adopté ,  avec  une  boanefoi  apparente,  tootes  les 
prétentions,  tontes  les  amfaitioas.  tontes  les  gloires 
yaniteuses  se  coalisaient  pour  le  reaversement  du  mi- 
nistère. 

m 

Dans  la  discusôon  de  l'Adresse,  à  la  chambre  des 
Pairs,  quelques  orateurs  blâmèrent  la  marche  que  le 
gouvernement  aTait  suivie  en  forçant  la  Suisse  à  éloi- 
gner de  son  territoire  le  neveu  de  Napoléon.  M.  Mole 
eut  la  malencontreuse  idée  d^affecter  une  espèce  de 
dédain  à  F^rd  de  ce  prince,  et  déclara  «  qu*il  n'é- 
tait au  pouvoir  de  personne  de  faire  de  Louis-Bona- 
parte un  prétendant.  »  11  oubliait,  en  prononçant 
cette  phrase  de  mauvab  goût,  qu'en  exigeant  lui-même 
fort  impérieusement  Texpulsion  de  ce  «  jeune  homme  » 
il  avait  assez  montré  la  peur  que  sa  présence  sur  la 
frontière  inspirait  à  la  dynastie  de  Juillet;  il  oubliait 
que  les  dynasties  se  relèvent  quand  la  Providence 
Tordonne,  et,  avant  de  mourir,  il  devait  voir  de  ses 
propres  yeux  la  France  et  l'histoire  lui  infliger  un 
éclatant  démenti. 
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Un  autre  pair,  M.  Villemain,  prit  la  parole.  A  l'en- 
tendre, soustraire  le  prince  Louis-Napoléon  ftux  lois 
du  pays,  non  par  une  générosité  qui  souvent  sied  bien 
à  un  gouyernement ,  mais  par  respect  pour  une  sorte 
de  légitimité  impériale  que  Ton  voyait  rayonner  de 
sa  tête;  déférer  M.  Laity  à  la  chambre  des  Pairs,  que 
Ton  établissait  ainsi  juge  en  matière  de  presse;  puis, 
par  un  abus  du  droit  du  plus  fort,  méconnaître  dans 
notre  conduite  avec  la  Suisse  ces  principes  généraux 
du  droit  public  qu'il  importe  de  conserver  religieuse- 
ment, et  que  les  grands  États  doivent  proclamer  et 
maintenirenfaveurdespetits,c'étaientautantde  fautes 
successives  qu'il  reprochait  au  gouvernement.  Selon 
l'honorable  pair  le  procédé  légal  eût  consisté  à  dire 
à  la  Suisse  :  a  Un  homme  est  chez  vous  qui  nous  in- 
quiète; s'il  est  vrai  qu'il  soit  citoyen  de  votre  pays, 
répondez-nous  de  lui,  vous  qni  êtes  notre  alliée.  y> 
Ainsi  la  demande  de  la  France  n'eût  pas  dû  être  ap- 
puyée et  recommandée  par  les  ambassadeurs  de  di- 
verses puissances  étrangères.  Cette  demande,  au 
reste,  disait  encore  M.  Villemain ,  avait  suscité  plus 
d'embarras  qu'elle  n'en  avait  écarté.  Le  prince  Louis- 
Napoléon  s'était  retiré  volontairement  et  la  Suisse  n'a- 
vait pas  cédé  à  notre  ascendant. 

M.  le  comte  Mole,  rejetant  une  pareille  interpré- 
tation de  ses  actes,  affirmait  qu'il  ne  s'était  pas  in- 
cliné devant  la  légitimité  impériale,  mais  qu'il  avait 
voulu  épargner  le  neveu  de  l'empereur.  Un  peuple, 
disait-il,  a  toujours  raison  d'invoquer  le  droit  des 
gens;  la  France  l'avait  fait.  Quant  à  la  nationalité 
suisse  de  Louis- Bonaparte,  ajoutait  le  ministre,  elle 
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élail  désavouée  par  son  passe-port  pris  à  Tburgovie , 
dans  lequel  il  s*intilulait  prince  et  Français.  Le  chef 
du  cabinet  croyait  n^avoir  pas  usé  envers  la  Suisse  du 
droit  du  plus  fort.  Selon  lui  la  modération  montrée 
dans  le  dénoùment  de  Taflaire  prouvait  le  con- 
traire ,  et  y  malgré  les  sombres  pronostics  du  préopi- 
nant, il  es|>érait  que  la  Suisse  conserverait  ses  sym- 
pathies pour  la  France. 

Cette  discussion  terminée,  M.  le  comte  de  Tascher 
6t  entendre,  comme  Tannée  précédente,  quelques 
plaintes  généreuses  en  faveur  de  la  wlle  libre  de  Cra- 
covie.  Il  rappela  quVUe  venait  de  demander  à  la  pi* 
tié  de  ses  oppresseurs  d^ètre  déclarée  prussienne  ou 
autrichienne  plut6t  que  de  tomber  sous  b  domination 
de  la  Ru:î^e.  L^omteur  osait  penser  que  des  |Nrotes- 
tations  parties  des  tribunes  françaises  ne  seraient  pas 
tout  à  fait  sans  valeur  et  sans  écbo. 

M.  le  comte  Uolé  affecta  de  sassocîer  aux  senti- 
ments exprimés  par  le  noble  pair  en  annonçant  qu'une 
démarche  avait  été  faite  au  nom  de  h  France  auprès 
des  trois  États  garants  île  rindépendance  deCracovie, 
et  que  le  gouvernement  attendait  des  explications. 
Cette  déclaration  ne  trvuupa^  dans  le  pays,  que  ceux 
qui  vouhient  aisément  être  trwupés  et  ne  se  mon- 
traient guère  jaloiix  de  soutenir^  au  prix  du  sang,  la 
dignité  de  h  France  et  b  juste  indépendance  des 
peuples 

nobles  pairss  et  parmi  eux  31  le  duc  de 
Rroçfie  et  M.  ViUem^iin.  bLàmèreut  le  gouvernement 
d  avoir  rappelé  en  France  nolr^  garatîMi  d^Anc^ae. 
LiHar  opcnioa  ne  trouva  du»  la  i:iyimbre  bioleqpi'an' 
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pelil  nombre  d'écbos.  L'Adresse  Tut  donc  votée  à  la 
niajorilé  de  J02  voix  contre  i^. 


IV 


La  discussion  Tut  bien  autrement  vive  au  Palais- 
Bourbon,  où  l'opposition  avait  concentré  toutes  ses 
forces  pour  en  finir  avec  le  ministère  du  1 5  avril. 

La  lutte  qui  s'engageait  préoccupait  assez  vivement 
la  curiosité  publique.  Le  pays,  sans  doute,  ne  prenait 
pas  un  intérêt  bien  réel  au  sort  du  cabinet  ;  cette  ad- 
ministration était  trop  faible  et  trop  décolorée  pour 
s'être  fait  ou  de  bien  cbauds  amis  ou  des  ennemis 
Irt-s-irrités ,  et  l'agitation  fomentée  par  la  coalition 
ne  s'était  guère  étendue  au  delà  du  cercle  des  salons 
parisiens  et  des  journaux.  Mais,  pour  la  première  fois 
depuis  i83o,  un  ministère  allait  se  trouver  aux  prises 
avec  une  Adresse  dont  chaque  ligne  était  une  insi- 
nuation malveillante  ou  une  accusation ,  et  ce  mi- 
nistère avait  contre  lui  tous  les  partis  organisés,  tous 
leschefs  d'opinion,  tous  les  grands  orateurs.  Comment 
soutiendrait- il  le  combat  dans  ces  conditions  inégales? 
Essayerait-il  de  faire  front  à  l'attaque?  Se  contenle- 
rait-il  de  laisser  gronder  l'orage  au-dessus  de  sa  tête? 
A  la  grande  surprise  de  ses  rivaux  et  de  ses  ennemis, 
\L  le  comte  Mole  accepta  la  lutte  et  se  trouva  au  ni- 
veau du  péril  ;  le  sentiment  de  sa  dignité  politique,  la 
fierté  de  l'homme  de  cœur  blessé  développèrent  en 
lui  des  quahtés  qu'on  ne  lui  soupçonnait  pas,  et  le 
pays,  qui  n'approuvait  pas  tout  entier  l'attaque,  fut 
rlonné  de  la  défense. 
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La  coaliiîoa  <lripelo|i|n  c^tEe  iiie^e  <pe  T: 
menl  des  pands  pcMuroirs  de  FELit  ctHt  as  aal  dams 
le  présent  et  on  daipig  foor  ï^\enkr  :  efle essaya  de  dé- 
iDODtrer  que  la  cofflxwuie  é4LKl  Bol  serrîe.  et  elle  appuya 
le  projet  d'Adresse  nkfi^  cockire  ks  uMiirTlres,  La 
discussîoo  fut  TÎTe.  cyiniatir,  et  de  aatare  à  laisser 
de  durables  sourenirs. 

Un  député^  M.  Lîadères.  a^ait  caractérisé  la  sîtoa- 
tkm  en  disant  :  «  An  milieu  d  une  paisL  et  d'une  pros- 
périté sans  exemple*  oosmient  apfiquer  ce  qui  se 
passe  autour  de  nous?  Je  ^»ais  tous  le  dire  :  c'est  la 
lutte  asndue,  incessante*  perseTéranle^  de  ceux  qm 
Teulent  être  ou  <|ui  regrettent  d  avoir  été^  contre 
ceux  qui  sonL  » 

Plus  loiOf  joignant  la  raillerie  aux  apostrophes  les 
plus  véhémentes,  Torateur  iloonait  à  la  coalition  qui 
Tenait  de  se  former  le  nom  de  nau^riie  /#>»  du  Bien 
public. 

Après  ce  discours,  qui  avait  excité  tour  à  tour  les 
applaudissements  du  centre  et  les  murmures  des  extré- 
mités, M.  Guîzot  vint  répondre  à  Tinterpelhtion  di- 
recte qui  lui  avait  été  adressée. 

«  Si,  disait-il,  on  veut  exprimer  par  le  mot  coali- 
lion  qu'il  y  a  dans  cette  Chambre  des  hommes,  di- 
vers d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards,  mais  également 
convaincus  que  Tadministration  actueOe  est  funeste, 
essentiellement  funeste,  au  pays  et  au  trône,  et  qui  se 
conduisent  d'après  cette  conviction  commune,  on  dit 
vrai  et  je  suis  de  cet  imi. 

«  Si  Ton  attache  à  ce  mot  coalition  la  moindre  idée 
du  moinrirc  abandon  de  nos  antécédents  et  de  nos 
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principes,  rien  n'est  plus  faux,  et  je  le  repousse  ab- 
solument. Avec  l'opposition  je  combats  le  ministère, 
mais  en  le  combattant  je  reste,  je  suis  toujours  du 
jusle  milieu...  et  mon  premier  grief  contre  le  minis- 
tère, c'est  précisément  qu'il  dénature,  décrie  et  com- 
promet la  politique  du  juste  milieu,  a 

L'honorable  député  comparait  sa  position  actuelle 
à  celle  où  il  s'était  Irouvé  sous  la  Restauration,  quand 
il  se  rangea  du  parti  de  l'opposition  pour  sauver  la 
France  au  prix  d'une  révolution,  et  sa  conscience 
politique  ne  l'avertissait  pas  que  les  situations  n'é- 
taient plus  les  mêmes. 

Le  président  du  conseil  s'empressa  de  répon- 
dre. Selon  lui  les  hommes  que  l'on  ne  crai- 
gnait pas  de  qualirier  de  funestes  étaient  les  mêmes 
qui  avaient  donné  l'amnistie;  c'était  un  des  plus 
beaux  titres  de  gloire  du  cabinet  d'avoir  reconnu 
et  saisi  le  moment  où  une  politique  conciliatrice  de- 
vait succéder  à  une  politique  de  résistance.  M.  le 
corale  Mole  voyait  dans  la  confusion  des  hommes, 
des  drapeaux  et  des  opinions  les  plus  contradictoires, 
la  cause  de  l'anarchie  qui  venait  se  propager  jusque 
sur  les  bancs  de  la  Chambre,  et  l'Adresse  lui  parais- 
sait être  un  effort  téméraire  pour  oconquérir  ce  que 
le  parlement  n'avait  jamais  perdu,  ce  qu'il  n'était  point 
menacé  de  perdre.  Au  reste  si,  comme  le  préopinant, 
il  n'avait  point  de  crainte  pour  la  prérogative  de  la 
couronne,  c'est  que  la  Chambre,  qui  avait  donné  tant 
de  preuves  (le  dévouement  et  de  patriotisme,  se  trou- 
vait entre  la  couronne  et  les  coalisés. 

Il  était  impossible  que  M.  Tbiers,  désigné,  ajuste 
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titre,  comme  l'un  des  chefs  de  la  coalition,  ne  vint 
pas,  à  son  tour,  défendre  sa  conduite  et  ses  prin- 
cipes. 

Apres  avoir  posé  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  se 
séparer  d'un  gouvernement  qui,  à  ses  yeux,  était  dans 
l'erreur,  il  ajoutait,  non  sans  amertume  : 

a  Ce  n'est  pas  sur  les  bancs  de  cette  Chambrei  ce 
n'est  pas  depuis  que  j'ai  été  rejeté  du  pouvoir  que  j'ai 
commencé  à  être  opposant;  c'est  dans  les  conseils 
mêmes  de  la  couronne,  et  à  la  suite  de  cette  opposi- 
tion je  me  suis  retiré.  Quand  on  a  commencé  Top- 
position  sur  ce  terrain,  on  peut  se  mettre  au**dessus 
des  diatribes  que  vous  venez  d'entendre,  qui  sont 
aussi  vulgaires  par  la  pensée  que  par  l'expression. 

«  S'il  était  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que,  pour  ma 
part,  je  blâme  ce  qui  se  fait  aujourd'hui  parce  que 
je  ne  le  fais  pas  moi-même,  je  répondrais  que,  si  j'a- 
vais cru  pouvoir  le  faire,  j'aurais  été  appelé  à  le  faire, 
et  que  je  serais  le  chef  du  cabinet  du  1 5  avril,  si  sa 
politique  avait  pu  me  convenir.  Je  n'ai  pas  voulu  faire 
partie  de  ce  cabinet  quand  il  s'est  formé  ;  j'ai  le  droit 
de  critiquer  une  politique  que  je  trouve  mauvaise, 
mesquine,  compromettant  le  pays,  compromettant  la 
sûreté  même  de  la  paix  que  nous  avons  conquise  par 
tant  de  sacrifices.   » 

M.  Tliiers  dit  encore  : 

«  Il  y  a  une  manière  d'être  dévoué  :  c'est  de  suivre 
un  gouvernement  toujours,  même  dans  ses  fautes; 
c'est  de  ne  pas  oser  lui  dire  la  vérité  ;  c'est  de  ne  pas 
avoir  le  courage  de  se  séparer  de  lui.  II  y  a  un  autre 
dévouement  beaucoup   meilleur,    qui  sauverait    les 
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gouvernements  s'il  était  toujours  pratiqué;  il  consiste 
à  savoir,  à  ses  dépens,  se  séparer  de  lui,  à  lui  dire 
la  vérité ,  à  ne  pas  le  suivre  dans  ses  erreurs. 

«  En  voyant  se  séparer  de  radmînistration  tant 
dilemmes  qui  avaient  servi  le  pays  et  que  Ton  ne 
pouvait  considérer  ni  comme  des  insensés,  ni  comme 
des  coupables ,  au  lieu  de  les  blâmer,  il  fallait  réflé- 
chir et  se  demander  s'il  n'arrivait  pas  à  ce  gouverne- 
ment, comme  à  ceux  qui  l'avaient  précédé,  de  dé- 
passer son  but ,  et^  en  le  dépassant,  de  laisser  sur  sa 
A3MÎle  les  amis  qui  l'avaient  le  plus  fidèlement  servi  à 
tcmies  les  époques.  » 

Un  orateur  dont  la  renoftimée  n'était  point  encore 
Élite  et  qui,  en  attendant,  essayait  ses  forces  dans  les 
rangs  de  l'opposition  libérale,  M.  Billault,  monta  à  la 
tribune.  En  parlant  pour  la  coalition  il  affecta  de  la 
désavouer. 

a  Moi,  dit-il,  député  nouveau,  moi  qui,  par  le 
bénéfice  de  mon  âge,  n'ai  point  pris  part  aux  luttes 
pr^édentes,  moi  pour  qui  ces  luttes  sont  des  souve- 
nirs historiques  et  non  des  souvenirs  personnels,  moi 
qui  n'ai  aucune  succession  à  recueillir,  moi  qui  n'ai 
rien  à  désirer,  je  déclare  que  la  lutte  est  ici  non  entre 
les  personnes,  mais  entre  les  principes,  et  je  fais  des 
Tceux  pour  qu'on  n'obscurcisse  pas  les  questions  de 
principes  par  les  questions  de  personnes.  »  Â  ce  début 
les  vieux  chefs  de  partis  et  les  coteries  feignirent  de 
donner  une  éclatante  adhésion,  mais  ils  se  dirent  que 
l'orateur  était  jeune  et  que  cette  candide  bonne  foi 
ne  durerait  pas  éternellement.  M.  Billault,  se  tournant 
vers  le  banc  des  ministres,  leur  dit  d'une  voix  amère  : 
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te  Vous  résistez,  et  vous  faites  grand  bruit  de  votre 
patriotisme.  Du  patriotisme  !  Oui,  vous  en  avez,  je  le 
veux  bien,  mais  cela  ne  suffit  pas,  et  il  faut  autre 
cbose.  Or,  le  sentiment  général  qui  domine  dans  cette 
Chambre,  c'est  celui  de  votre  insuffisance  notoire. 
C'est  là  un  fait  grave,  sérieux ,  qui  engendrera  dans 
l'avenir  de  tristes  conséquences,  dont  la  première 
sera  un  affaiblissement  déplorable  du  pouvoir.  » 

Il  y  avait  quelque  chose  de  tristement  prophétique 
dans  ces  paroles,  et  dans  tous  les  rangs  de  la  Chambre 
on  éprouva  cette  conviction  que  les  principes  d'au- 
torité et  de  respect  sortiraient  de  la  lutte  méconnus 
et  amoindris.  C'était  moins  la  faute  des  choses  que 
celle  des  hommes. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  monta  à  la  tribune.  On 
le  rangeait  parmi  les  doctrinaires  les  plus  exaltés,  et, 
à  vrai  dire,  il  était  l'un  de  ceux  qui  supportaient  avec 
le  plus  de  déplaisir  la  présence  aux  affaires  des 
hommes  du  i5  avril,  à  l'exclusion  des  honmies  du 
1 3  mars  et  du  1 1  octobre ,  dont  les  services  lui  sem- 
blaient payés  d'ingratitude.  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne avait  voué  au  régime  parlementaire  une  sym- 
pathie dont  ses  ennemis  suspectaient  alors  la  bonne 
foi,  et  qui  cependant,  l'avenir  devait  le  prouver,  était 
sérieuse  et  sincère.  Cet  orateur,  après  avoir  tracé  un 
sombre  tableau  des  embarras  de  la  situation,  qu'il 
attribuait  au  ministère,  se  prit  à  dire  : 

«  Je  viens.  Messieurs,  de  présenter  à  la  Chambre 
le  résumé  de  l'état  du  pays,  tant  à  l'extérieur  qu'à 
l'intérieur,  et  en  quelque  sorte  le  bilan  du  ministère 
depuis  la  dernière  session.  Pour  balancer  tant  de  fa- 
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cheux  résultats,  qu'est-ce  donc  que  le  ministère  peut 
oflnr?  Une  seule  chose  :  il  a  duré.  Aussi  est-ce  là  le 
grand  mot,  celui  sur  lequel  on  compte  pour  soutenir 
les  sympathies  défaillantes.  Je  reconnais  qu'en  thèse 
générale  la  durée  est  un  avantage^  et,  si  Ton  veut, 
un  mérite;  mais  il  en  est  de  la  durée  comme  de  la 
paix,  qu'on  ne  saurait  vouloir  à  tout  prix.  » 

Alors  M.  Duvergier  de  Hauranne  dépeignit  en 
termes  accentués  le  ministère  vivant  au  jour  le  jour, 
n'ayant  aucun  souci  que  de  vivre.  Le  lendemain  d'une 
défaite  on  voyait  les  hommes  du  1 5  avril  reparaître, 
la  démarche  aussi  assurée,  le  front  aussi  serein  que 
la  veille,  et,  s'il  survenait  dans  leur  sein  quelque  que- 
relle, un  seul  mot  suffisait  pour  l'apaiser  et  pour  la 
terminer.  Du  matin  au  soir,  selon  l'orateur,  sans  ré- 
serve et  sans  embarras,  le  ministère  était  prêt  à  ré- 
tracter ses  paroles,  à  retirer  ses  projets,  à  retourner  sa 
politique,  de  telle  sorte  qu'au  moment  où  tout  le 
monde  le  croirait  frappé  d'un  trait  mortel  il  se  re- 
lèverait mieux  portant  et  plus  confiant  que  jamais. 
Ces  déclarations  satiriques ,  débitées  avec  une  verve 
âpre  et  mordante,  soulevaient  l'hilarité  de  la  coalition 
et  faisaient  bondir  d'indignation  les  ministres  du  1 5 
avril.  Attribuant  ensuite  à  ces  gouvernants  un  système 
de  corruption  pratiqué  à  l'égard  de  leurs  ennemis,  et 
dont,  à  vrai  dire,  chaque  administration,  depuis  vingt 
ans ,  avait  usé  sans  scrupule,  aussi  bien  que  M.  Mole, 
M.  Duvergier  de  Hauranne  ajoutait  : 

«  Ai-je  besoin  de  déclarer  tout  ce  qu'une  pareille 
politique  a  de  funeste,  non-seulement  pour  nos  insti- 
tutions, qu'elle  vicie  au  cœur,  mais  pour  la  morale  pu- 
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liliqijfr  c|ijVfIIe  pervertit?  Quelle  est  la  conséqueDce  de 
c/f  df'piorable  système  ?  C*est  que  chaque  cupidité  satis- 
faite  engendre  dix  cupidités  impatientes  et  affamées; 
c*e%i  qu*autour  du  pouvoir  il  se  forme  ainsi  une  tribu 
malfaisante,  et  qui  grossit  chaque  jour,  d*hommes 
phjs  ou  moins  habiles,  mais  qui  ne  voient  dans  la  po- 
litique qu'une  mine  à  exploiter Faut-il  donc  s'é- 
tonner que  ces  hommes  deviennent  chaque  jour  plus 
exigeants,  plus  menaçants,  plus  insatiables!....  » 

Os  paroles,  dont  on  commentait  tout  haut  la  portée, 
et  qui  désignaient  peut-être  des  noms  propres  présents 
à  la  [lensée  de  tous,  soulevèrent  de  violentes  réclama- 
tions et  des  adhésions  non  moins  passionnées.  L'ora- 
teur ne  tarda  pas  à  dire  : 

«r  Je  vous  signale  donc  et  j'accuse  une  situation 
peu  parlementaire  et  dont  les  inconvénients  sont  à 
la  fois  de  fausser  les  règles  les  plus  élémentaires  du 
gouvernement  représentatif,  d'abaisser  et  d'affaiblir 
le  pouvoir,  de  découvrir  et  de  compromettre  la  cou- 
ronne; à  l'extérieur,  une  politique  sans  intelligence, 
sans  prévoyance,  sans  dignité;  à  l'intérieur,  l'emploi 
systématique  de  moyens  illégitimes  et  déplorables 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration;  enfin 
l'incurie  et  le  désordre,  tels  sont,  à  mon  sens  du 
moins,  les  traits  principaux  par  lesquels  le  cabinet 
du  i5  avril  se  distingue  de  ses  prédécesseurs.  » 

Après  s'être  débattu  contre  des  interruptions  éner- 
giques l'orateur  poursuivit  en  ces  termes  : 

a  On  peut  distinguer  dans  le  monde  politique  deux 
espèces  d'iiouinies  bien  différents  et  qui  ont  peu  de 
chancrs  de  se  rencontrer  jamais  :  ce  sont  ceux  qui 
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croient  devoir  défendre  le  pouYgir  quand  il  est 
faible,  sauf  à  le  contenir  ensuite,  el  ceux  qui  préfè- 
rent  venir  à  son  secours  quand  il  est  fort,  sauf  à  l'a- 
bandonner et  à  se  joindre  à  ses  ennemis  aussitôt  qu'il 
chancelle.  Ces  derniers,  je  le  sais,  sont  nombreux,  et 
ou  les  rencontre  toujours  et  partout.  Les  circons- 
tances sont-elles  difficiles  et  périlleuses  :  députés,  ils 
accusent  le  gouvernement  el  lui  refusent  tous  moyens 
de  défense  ;  écrivains ,  ils  propagent  les  idées  les  plus 
violentes  et  les  plus  désorganisât  ri  ces;  juges,  ils  dé- 
sertent leur  siège.  Mais  l'horizon  vient-il  à  s'éclaircir, 
le  danger  est-il  passé,  l'apathie  et  la  soumission  suc- 
cèdent-elles à  la  violence  el  k  l'insurrection:  aussitôt 
on  les  voit  se  ranger  du  côlé  du  gouvernement  vic- 
lorietix  ,  accorder  au  pouvoir  tout  ce  dont  il  n'a  plus 
liesoin  ,  dénoncer  l'opposiliou,  même  la  plus  modé- 
rée, comme  factieuse  et  révolutionnaire  ;  ultra-démo- 
crates quand  la  démocratie  déborde,  ultra-royalistes 
quand  la  monarchie  triomphe;  toujours  prêts  ainsi 
à  suivre  le  courant,  de  quelque  côté  qu'il  coule,  à 
affrooter  les  dangers  qui  n'existent  pas,  à  grossir 
les  gros  t)atailIons  quel  que  soit  leur  drapeau;  tou- 
jours prêts  el  déterntinés  d'avance  à  s'armer  contre 
les  faibles  el  à  prendre  les  forts  sous  leur  protection. 
Ilomnies  fort  conciliants  d'ailleurs!...  Je  suis  loin  de 
nier,  Messieurs,  tout  ce  qu'une  pareille  conduite  peut 
avoir  de  commode  et  de  profitalile;  il  est  incontes- 
tablement plus  pénible  de  remonter  le  torrent  que  de 
le  descendre —  Par  là  on  obtient  toujours  les  bonnes 
grâces  du  vainqueur,  et  l'on  recueille  les  profits  de 
la  victoire  après   avoir  tout  fait  pour  l'euipècher. 
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Mais  j'avoue  que  le  rôle  contraire,  s'il  est  laborieux 
H  ingrat,  me  parait  plus  utile  et  plus  honorable  ;  ce 
nMe,  c'est  de  lutter  contre  les  passions,  contre  les 
préjugés ,  contre  les  tendances  du  moment ,  au  lieu 
de  les  prendre  pour  guides  ;  c'est  de  venir  en  aide  à 
Tordre  quand  l'ordre  est  menacé,  en  aide  à  la  liberté 
quand  la  liberté  est  compromise  ;  c'est  de  ne  pas  mar- 
chander au  gouvernement  les  moyens  de  salut  au 
moment  du  danger  et  de  ne  pas  lui  passer  ses  fantai- 
sies une  fois  le  danger  éloigné  ;  c'est ,  en  un  mot,  de 
calmer  et  de  retenir  quand  les  esprits  s'exaltent  et  se 
précipitent,  d'exciter  et  de  soutenir  quand  ils  s'en- 
gourdissent et  s'affaissent.  » 

M.  Duvei^er  de  Hauranne  contestait  au  cabinet 
l'honneur  de  suivre  une  ligne  de  conduite  pareille 
à  celle  des  hommes  du  i3  mars  et  du  1 1  octobre. 

a  Est-ce  une  seule  et  même  politique,  disait-il, 
que  de  former  l'alliance  des  États  constitutionnels  ou 
de  la  dissoudre,  que  de  protéger  l'indépendance  des 
petits  États  voisins  ou  de  la  menacer,  que  de  prendre 
Ancône  ou  de  l'évacuer?  Est-ce  une  seule  et  même 
politique  que  d'élever  et  de  fortifier  le  pouvoir  de  la 
Chambre  ou  de  l'abaisser  et  de  l'aflFaiblir,  que  de 
gouverner  par  des  convictions  et  à  laide  des  forces 
parlementaires  ou  en  dehors  de  ces  forces  et  par  les 
intérêts?  Le  i3  mars  et  le  i  r  octobre,  cela  est  vrai, 
voulaient,  comme  le  i5  avril,  l'ordre  et  la  paix,  mais 
non  la  paix  sans  dignité,  non  l'ordre  sans  moralité. 
Ce  que  les  amis  du  i3  mars  et  du  ii  octobre  peu- 
vent reprocher  au  1 5  avril ,  c'est,  tout  en  conservant 
la  lettirejpiorte  du  programme  de  ses  prédécesseurs, 
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d'en  avoir  répudié  Tespril  ;  c'est  de  s'être  emparés , 
dans  ce  programme ,  de  deux  ou  trois  mots  sans  les 
comprendre  et  d'avoir  cru  que  cela  suffisait. 

«c  Je  prie  d'ailleurs  ceux  qui  prétendent  que  rien 
n'est  changé  dans  la  politique  ministérielle  de  vou- 
loir bien  comparer  l'attitude  des  ministres  du  1 3  mars 
et  du  1 1  octobre  devant  la  Chambre  et  celle  des  mi- 
nistres du  i5  avril  (i).  Loin  de  se  réfugier  alors  der- 
rière l'inviolabilité  royale  on  lui  servait  de  bouclier. 

^  N'a-t-on  pas  dit  que  notre  Adresse  était  dirigée 
plus  haut  que  le  ministère?  Cesi  bien  là  se  mettre  à 
l'abri  derrière  l'inviolabilité  royale. 

a  Loin  de  refuser  à  la  Chambre  le  droit  d'exprimer 
ses  griefs  en  termes  respectueux  et  de  faire  connaî- 
tre les  conditions  de  son  concours ,  on  l'y  engageait. 
Loin  de  s'indigner  contre  une  commission  qui  ose  dire 
que  le  trône  est  fondé  sur  la  toute-puissance  du  vœu 
national,  on  le  disait  soi-même.  Si,  à  cette  époque, 
une  Adresse  semblable  à  celle  que  nous  discutons  eût 
été  proposée ,  on  l'aurait  combattue,  sans  doute ,  mais 
comme  hostile  au  ministère ,  non  comme  hostile  à  la 
royauté.  » 

A  mesure  qu'il  avançait  dans  la  discussion  M.  Du- 
veiner  de  Hauranne  devenait  plus  pressant,  plus  in- 

(i)  Ces  défiDÎtioDS  de  systèmes  au  moyen  de  dates,  et  à  l'exclusion  des 
noms  propres,  étaient  alors  plus  intelligibles  qu'elles  ne  le  sont  devenues 
à  distance.  Elles  nuisent,  aujourd'hui,  à  la  clarté  du  récit  historique  et 
sont  d'un  très-médiocre  effet  oratoire.  La  nécessité  d'être  exact  ne  nous 
permet  pas  de  substituer  à  ces  citations  des  périphrases  cpii  cependant  se- 
raient mieux  comprises  et  de  dire  :  Le  i3  mars,  régime  Casimir  Périer  ; 
—  le  II  octobre  f  régime  Thiers-Guizot  ;  —  le  i5  avril,  régiiije  Mole- 
Moatalivei.  Nous  en  verrons  d'autres. 

m. 
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cisif  dans  ses  arguments.  Par  iine  attaque  directe  con- 
f  re  M.  le  comte  Mole ,  il  lui  reprochait  d'avoir  tenté  à 
diverses  reprises  de  modifier  le  minbtère  au  préju- 
dice de  quelques-uns  de  ses  collègues.  Le  chef  de  ce 
ministère  savait  appliquer  à  propos  les  doctrines  ab- 
solues qu'il  avait  professées  dans  sa  jeunesse,  et  se  te- 
nait toujours  prêt  à  prendre  j  du  jour  au  lendemain^ 
le  mot  d'ordre  du  vainqueur  et  à  abjurer  toutes  ses 
opinions.  Il  fallait ,  suivant  l'orateur,  que  le  cabinet 
vécût  ou  mourût  tout  entier,  et  que  la  Chambre  prit 
une  resolution  franche  et  décisive. 


V 


M.  Odilon  Barrot  intervint  à  son  tour  dans  le  dé- 
bat. «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  sous  l'influence  d'un  sen- 
timent personnel,  d'un  besoin  de  justification  ou  de 
récrimination  que  je  monte  à  cette  tribune;  si  je 
n'avais  cédé  qu'à  ces  intérêts  de  position ,  de  parti, 
à  cette  tactique ,  à  cette  habileté  politique  dont  on 
nous  faisait  hier  un  mérite,  eh!  mon  Dieu!  voyant 
toutes  les  fractions  de  l'ancienne  majorité  non-seule- 
ment en  état  de  simple  dissidence,  mais  d'une  irri- 
tation telle  que  les  expressions  les  moins  parlemen- 
taires ont  été  échangées ,  je  pourrais  me  borner  à  as- 
sister silencieux  à  un  pareil  débat ,  et  attendre  que , 
de  la  force  de  la  situation ,  ressorte  un  dénoûment 
quelconque.  Il  y  a  longtemps  que  j'assiste  à  la  décom- 
position de  la  vieille  majorité;  j'en  ai  signalé  à  la 
Chambre  toutes  les  phases ,  et ,  bien  loin  d'y  voir  le 
résultat  de  misérables  combinaisons  personnelles ,  j'y 
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ai  vti  la  conséquence  inévitable  du  gouvernement 
représentatif. . .  Un  mol  a  été  prononcé  dans  tous  ces 
débats,  motimpropre,  malappliqué,  le  mot  co(7////o«... 
Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  à  la  Cbambre  que,  de  mon 
côté,  il  n'y  a  eu  aucune  concession  ni  de  mes  opi- 
nions, ni  de  mes  principes...  Finissons-en  de  ces  re- 
proches de  coalition  ,  qui  sont  puérils  s'ils  ne  signi- 
fient autre  cbose  qu'une  réunion  de  boules  sous  celte 
conviction  commune  que  la  situation  est  mauvaise 
et  qu'il  importe  au  pays  qu'elle  soit  changée.  Que  si, 
au  contraire,  on  dit  qu'il  y  a  des  vues,  des  combinai- 
sons de  pouvoir  auxquelles  on  a  fait  le  sacrifice  de  ses 
vieilles  convictions,  je  réponds  quec'est  un  mensonge, 
que  c'est  une  calomnie.  »  M.  Odilon  Barrot  expliquait 
alors  comment  le  centredroitet  le  centre  gauche  avaient 
été  conduits,  par  la  force  même  des  choses,  à  se 
tourner  contre  un  cabinet  qui  s'était  formé  en  dehors 
des  conditions  du  gouvernement  représentatif;  puis, 
s'adressant  aux  ministres  :  «  Vous  vous  êtes  trompés 
gravement,  leur  dit-il,  lorsque  vous  avez  espéré  qu'on 
vous  séparerait  de  votre  passé  ,  lorsque  vous  avez  es- 
péré qu'il  vous  suffirait  de  faire  volte-face  et  de 
dire  à  la  Chambre  nouvelle  :  Nous  sommes  des 
hommes  nouveaux  ,  ue  nous  occupons  pas  du  passé. 
Il  vous  a  jetés  dans  cette  situation,  impossible  pour 
vous,  où  vous  n'avez  plus  l'appui  de  vos  amis  les 
plus  puissants,  et  où  vous  ne  pouvez  pas  inspirer  une 
confiance  entière  à  ceux  qui  avaient  combattu  vos 
actes  et  qui  les  avaient  brisés  dans  vos  mains.  » 

M.  Garnier-Pagès ,  au  nom  de  l'extrême  gauche, 
déclara  qu'il  ne  pouvait  s'associer  à  l'indulgence  dont 
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M.  Odikm  BuTOl  Tenah  dt  fme  ptcnre  en  fàsetsr 
des  minîstres  des  précédents  cabinets.  11  craignait,  en 
paraissant  oobfier  le  mal  que .  siUTant  hn^  ces  minis^ 
Ires  aTaientfait,  «  <le  laisser  crcHre  qolls  ne  pomrai^iit 
plus  faire  que  le  bien.  »  Quant  à  TAdresse,  il  la  note- 
rait,  parce  qull  Toulait  la  Terite  du  gouremement 
représentatif.  «  Mais  s*ensuit-il ,  ajoutait  M.  Gamier- 
Psagès,  que,  parce  que  nous  a|^KNrtcHis  tous  un  YOte 
semblable  à  de  pareilles  promesses  faites  parles  cbefs 
des  deux  anciens  centres,  nous  devions  croire  que  ce 
que  nous  voulons  se  réalisera  ;  que  nous  devions  pen- 
ser que  le  mal  est  seulement  dans  les  personnes, 
comme  on  parait  le  croire  depuis  deux  jours,  et  qull 
suffira  que  les  deux  anciens  cbefs  du  cabinet  soient 
substitués  au  chef  du  ministère  actuel  ;  que  nous  au- 
rons tout  gagné,  que  nous  n'aurons  plus  de  plaintes 
à  former,  que  tout  sera  pour  le  mieux  ?  Non ,  Mes- 
sieurs. On  blâme  le  passé,  on  blâme  le  présent,  et  on 
ne  prend  aucun  engagement  pour  Tavenir.  v  L'Adresse 
avait,  auprès  du  parti  républicain,  une  double  recom- 
mandation :  elle  lui  donnait  raison  d'abord  contre  le 
ministère;) puis  contre  le  roi,  et  c'était  ici  le  point  ca- 
pital dont  M.  Gamier-fîagès  n'avait  garde  de  ne  pas 
prendre  acte.  «  On  est  heureux ,  continuait  l'orateur 
républicain ,  de  voir  des  hommes  comme  MM.  Thiers 
et  Guizot  venir  éclairer  le  pays  et  lui  dire  que  main- 
tenant l'ordre  n'est  plus  menacé ,  qu'il  faut  voler  au 
secours  de  la  liberté...  Je  suis  obligé  de  m'associer  à 
votre  langage,  parce  qu'il  a  toujours  été  le  mien,  parce 
que  vous  dites  dans  votre  Adresse  ce  que  nous  avons 
toujours  dit  nous-mêmes...  J'ai  fait  des  efforts,  pour 
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ma  part,  afin  de  faire  nommer  comme  commissaires 
del'Adresse  les  chefs  des  anciens  cabinets.  J'ai  voulu 
avoir  le  plaisir  de  voir  des  hommes  qui  avaient  dirigé 
la  politique  que  j'avais  combattue  avec  tant  d'ardeur 
venir  la  blâmer  eux-mêmes.  Je  m'en  suis  réjoui, 
comme  je  me  réjouis  de  voir  percer,  à  travers  toutes 
les  phrases  des  membres  du  ministère  actuel,  cette 
idée  que  tous  les  hommes  qui ,  depuis  sept  ans ,  ont 
servi  la  couronne,  ont  été  des  ambitieux.  Ce  sont  des 
déclarations  que  j'aime  à  voir  faire  en  présence  de 
la  France...  Vous  voyez  que  je  suis  de  la  coalition,  en 
ce  sens  que  je  vote  comme  elle  et  pour  elle  j  mais  les 
choses  ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  mêmes, 
avec  cette  seule  différence  que  nous  ne  sommes 
plus  au  temps  où  un  ministre  pouvait  ne  pas  sa- 
voir ce  qui  se  passait.  A  présent  on  consulte  les  mi- 
nistres; on  ne  verrait  plus  l'un  d'eux  dire  dans  cette 
Chambre  qu'il  ne  peut  rien  dire  parce  qu'il  n'a  rien 
su.  Je  suis  convaincu  qu'à  présent  les  ministres  savent 
tout,  tandis  que  M.  Tbiers,  à  l'époque  dont  je  parle, 
ne  savait  pas  tout.  On  n'agirait  pas  de  même  au- 
jourd'hui. Qu 'est-il  donc  arrivé?  Comment  se  fait-il 
que  nous  votions  comme  les  rédacteurs  de  l'Adresse  ? 
La  raison  en  est  simple  :  on  vient  dire  ce  que  nous 
disions  depuis  sept  ans  ;  on  le  dit  d'une  manière  res- 
pectueuse, mais  très-formelle.  Nous  sommes  obligés 
de  voter  comme  M.  Tbiers  et  M.  Guizot,  tout  en  ne 
désirant  pas  que  M.  Tbiers  et  M.  Guizot  reviennent 
aux  affaires.  « 

Restait  le  parti  légitimiste,  qui,  lui  aussi,  votait 
avec  toutes  les  oppositions  depuis  i83o,  mais  qui  vo- 
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tait  silencieusement.  Ce  (Vit  seulement  dans  la  hui- 
tième séance  de  la  discussion  que  M.  Berryer  prit  la 
parole  ;  encore  se  boma-t-il  à  jeter  un  blâme  éloquent 
sur  la  politique  extérieure  du  gouvernement.  Tout  au 
plus  fit-il  rapidement  allusion  à  une  action  incons- 
titutionnelle et  occulte  de  la  couronne  dans  les  af- 
faires extérieures ,  à  «  une  France  réelle  et  une  France 
diplomatique,  »à  «  une  politique  pour  la  France  et  une 
politique  au  delà  de  la  frontière.  »  C'est  que  le  parti 
légitimiste  se  sentait  mal  à  Taise  sur  les  questions  de 
principes  alors  que  l'Adresse  et  l'opposition  qui  la 
soutenait  articulaient  comme  principal  grief  contre 
le  ministère  qu'il  n'était  pas  l'émanation  d'une  ma- 
jorité parlementaire ,  mais  l'agent  passif  de  l'omnipo- 
tence royale ,  et  tendaient  manifestement  à  faire  au 
cabinet  du  i5  avril  une  situation  analogue  à  celle 
que  la  Chambre  de  i83o  avait  faite  au  ministère  Po- 
lignac. 

Si  tous  les  partis  votaient  d'ensemble  et  systéma- 
tiquement contre  le  ministère ,  tous  se  défendaient 
d'avoir  fait  à  la  coalition  aucune  concession.  Et  cela 
semblait  vrai  à  un  point  de  vue;  il  n'y  avait  eu 
ni  transactions  condamnables  ni  marchés  honteux, 
et  chacun  était  resté  pour  la  forme  fidèle  à  ses 
vieilles  convictions.  Et  pourtant  un  grand,  un  essen- 
tiel principe ,  celui  de  l'irresponsabilité  et  de  l'invio- 
labilité royales,  devait  recevoir  dans  ces  débats,  de  la 
main  même  de  ceux  qui  prétendaient  le  sauvegarder, 
la  plus  funeste  atteinte.  Que  disait,  en  effet,  le  projet 
d'Adresse ,  en  demandant  que  les  pouvoirs  fussent 
»  contenus  dans  leurs  limites  constitutionnelles,   » 
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nnon  que  l'un  des  pouvoirs  au  moins  ëtaît  sorti  de 
ces  limites  et  avait  besoin  d'y  être  ramené?  Or  quel 
était  ce  pouvoir?  Évidemment  ce  ne  pouvait  être  ni 
la  chambre  des  Pairs,  ni  la  chambre  des  Députés; 
c'était  donc  le  roi.  Le  roi  était  ainsi  non  pas  seule- 
ment accusé,  mais  condamné  comme  coupable  d'a- 
voir exercé,  ou  tout  au  moins  de  vouloir  exercer 
dans  le  gouvernement  une  action  inconstitutionnelle. 
Il  ne  s'agissait  donc  plus  ici  d'un  ministère  transpa- 
rent ou  insuiilisant,  et  le  projet  d'Adresse  décliirait 
lui-même  le  voile  qui  aurait  dû  couvrir  la  couronne 
pour  infliger  au  roi  un  btànie  solennel.  Si  l'on  veut 
tirer  les  conséquences  rigoureuses  de  ce  paragraphe, 
ou  reconnaîtra  que,  par  la  plus  étrange  usurpation 
d'attributions,  le  projet  d'Adresse  traduisait  le  roi  à 
h  barre  de  la  chambre  des  Députés,  qui,  à  la  fois 
juge  et  partie,  prononçait  souverainement  contre  lui. 
L'Adresse  des  deux  cent  vingt  et  un  avait  refusé  le 
concours  de  la  Chambre  aux  ministres  choisis  par 
Otaries  X;  l'Adresse  de  la  coalition  réclamait  de 
Louis-Philippe  des  ministres  capables  de  protéger  la 
loi  fondamentale  contre  les  empiétements  de  la  cou-  ■ 
ronoe. 

Et  cette  loi  constitutionnelle  pour  le  sort  de  la- 
quelle on  affectait  de  si  vives  alarmes,  ce  n'était  pas  la 
Charte,  qui  pourtant  renfermait  les  dispositions  sui- 
vantes ;  «  Au  roi  seul  appartient  la  puissance  exécu- 
«  tive.  Le  roi  déclare  la  guerre,  fait  les  traités  de 

•  paix,  d'alliance  et  de   commerce,  nomme  à  tous 
■  les  emplois,    fait  les  règlements  et  ordonnances 

•  nécessaires    pour  l'exécution  des   lois...    Le    roi 
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a  seul  sanctionne  et  promulgue  les  lois.  »  Ou  ces  ar- 
ticles n'avaient  pas  de  sens,  ou  ils  plaçaient  dans  les 
attributions  exclusives  du  roi  des  actes  de  gouverne- 
ment, s*il  en  fut  jamais ,  et  la  Charte  disait  que  le 
roi  les  accomplissait  seul^  sous  le  contre-seing  de 
ses  ministres. 

Quelle  était  donc  cette  loi  dans  les  limites  de  la- 
quelle il  était  si  urgent  de  «  contenir  »  la  couronne? 
C'était  la  maxime  anglaise  introduite  par  M.  Thiers, 
et  déjà  tant  de  fois  rappelée  :  Le  roi  règne  et  ne  gou- 
uerne  pas.  En  sorte  que  l'Adresse  mettait  pour  condi- 
tion du  concours  de  la  Chambre  que  le  roi  nommât 
des  ministres  assez  forts  pour  le  frustrer  lui-même  du 
bénéfice  de  la  Charte  et  réduire  à  néant  ses  pouvoirs 
constitutionnels. 


VI 


La  discussion  mémorable  que  nous  cherchons  à  ca- 
ractériser et  dont  nous  rappelons  le  souvenir  fit  à  cha- 
que instant  un  devoir  aux  ministres  et  à  leurs  ad- 
versaires de  monter  à  la  tribune  et  de  payer  de  leur 
personne.  Tout  en  appuyant  l'Adresse ,  rédigée  dans 
un  sens  hostile,  et  qui  soulevait  de  si  vives  sympa- 
thies dans  l'opposition,  M.  Guizot  protestait  de  son 
zèle  pour  le  maintien  de  la  politique  du  juste  milieu; 
s'il  se  trouvait  aujourd'hui  dans  l'opposition,  c'était 
parce  que  la  faiblesse  et  l'inconsistance  du  ministère 
lui  paraissaient  devoir  compromettre  cette  politique  ; 
c'était  parce  qu'il  y  avait  dans  les  esprits  une  anar- 
chie cachée,  pleine  de  périls,  bien  qu'elle  n'éclatât 
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pas  dans  la  rue  et  qu'on  n*eût  pas  besoin  de  tirer  le 
canon  contre  elle.  Venaient  ensuite  quelques  expli- 
cations sur  les  mots  àe  factieuse  et  de  réiH)liitionnaire 
dont  un  orateur  s'était  servi  pour  caractériser  TA- 
dresse.  M .  Guizot  demanda  que  la  Chambre  lui  per- 
mit de  la  relire;  il  en  expliqua  successivement  tous 
les  paragraphes,  malgré  les  nombreuses  interruptions 
qui  partaient  du  centre  et  du  banc  des  ministres.  A 
travers  cet  orage  de  tumultueuses  interpellations  il 
parvint  à  faire  entendre  ces  mots  : 

a  Ce  n'est  pas  moi  qui  suis  venu  ressusciter  la  dis- 
cussion générale  ;  mais,  puisqu'on  l'a  rouverte,  il  m'est 
bien  permis  de  justifier,  du  premier  mot  au  dernier, 
une  Adresse  que  je  tiendrais  à  honneur  d'avoir  faite 
seul.  Pour  que  la  responsabilité  soit  réelle  il  faut 
autre  chose  qu'un  mot,  une  forme.  Il  faut^  pour  cou- 
vrir réellement  le  trône  de  sa  responsabilité,  une  ad- 
ministration suffisante  ;  je  ne  veux  pas  me  servir  d'une 
autre  expression  ;  il  faut  une  administration  suffisante. 
Ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  trône  est  réelle- 
ment couvert.  » 

M.  le  comte  Mole  réduisit  la  question  à  ses  vé- 
ritables termes. 

«  Messieurs,  dit-il,  c'est  le  pouvoir  que  l'on  veut. 
On  a  beau  se  replier  en  cent  manières,  il  ne  s'agit  pas 
d'autre  chose  ;  on  a  beau  vous  parler  d'anarchie,  de 
mal  sourd  et  ignoré  qui  se  propage  à  l'insu  du  pays; 
on  a  beau  vous  dire  qu'il  n'y  a  point  de  confiance 
dans  l'avenir;  en  présence  d'une  prospérité  générale 
dont  cette  confiance  est  le  premier  élément,  ce  n'est 
pas  vous,  vous  arrivés  de  tous  les  points  de  la  France, 
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qui  pourrez  prendre  le  change;  tous  savez  à  quoi 
TOUS  en  tenir  sur  les  intentions  de  ceux  qui  tiennent 
un  tel  langage. 

«  En  résumé,  TAdresse,  dans  son  dernier  para- 
graphe, établissant  que  le  ministne  ne  couvre  pas  de 
sa  responsabilité  la  couronne.  Eut  remonter  jusqu'à 
la  couronne  le  blâme  que  les  paragraphes  font  porter 
sur  les  actes  de  Tadministration. 

c  Au  surplus,  cette  discussion,  en  apparence  pré- 
maturée, ne  sera  pas  perdue.  On  nous  a  donné  Toc- 
casion  de  discuter  cette  phrase  si  grave  du  dernier 
paragraphe  à  Toccasion  de  1  amendement  proposé 
sur  le  premier  et  auquel  nous  adhérons.  Puisse  la 
Chambre  terminer  bientôt  par  un  vote  solennel  ce 
grand  débat! 

a  Nous  lui  en  fournissons  le  moyen  en  posant  dès 
le  début  la  question  de  cabinet  ;  jamais  nos  adversaires 
ne  nous  ont  vus  reculer  devant  elle  chaque  fois  qu'elle 
s'est  présentée;  moins  que  jamais.  Messieurs,  nous  en 
serions  tentés.  Il  importe  au  pays,  à  la  direction  de 
ses  afîaires,  à  sa  dignité,  que  votre  jugement  ne  se 
fasse  pas  attendre,  v 

Au  milieu  de  l'agitation  générale  et  de  nouvelles 
interruptions  H.  Thiers  s'empara  de  l'aveu  de  M.  Mole, 
qui  avait  reconnu  que  l'Adresse  n'était  ni  factieuse, 
ni  révolutionnaire,  et,  par  conséquent,  n'était  pas 
Vœui^re  de  factieux.  Restait  alors  à  examiner  et  à  ap- 
précier l'épithète  à' inconstitutionnelle.  L'orateur  ne 
trouvait  pas,  comme  M.  le  président  du  conseil,  que 
l'Adresse  fût  entachée  d'inconstitutionnalité  parce 
qu'elle  tendait  à  faire  passer  le  pouvoir  dans  une  par- 
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lie  de  la  Chambre  qui  ne  Tavait  jamais  possède.  En- 
visageant la  conduite  de  la  coalition  j  il  s'exprimait 
ainsi  : 

«  Savez- vous  ce  que  nous  faisons?  Nous  empê- 
chons, autant  qu'il  est  ea  nous,  les  fautes  de  la  Res- 
tauration. Savez- vous  quelles  ont  été  ces  fautes?  Un 
pouvoir  aveugle,  ne  comptant  que  lui  seul  dans  le 
pays,  croyant  que  lui  seul  avait  raison,  ne  voulant 
écouter  l'avis  de  personne,  pas  même  de  ses  amis  les 
plus  dévoués;  croyant  que  tout  serait  perdu  si  le  gou- 
vernement passait  en  d'autres  mains  que  celles  des 
amb  de  son  choix ,  ce  pouvoir  s'est  obstiné  dans  ses 
répugnances;  il  a  dit  à  une  partie  du  pays  ce  mot 
malheureux,  ce  mot  terrible  :  Jamais  !  et  il  s'est  perdu 
en  le  disant.  Sachez  qu'un  pays,  qu'un  gouvernement, 
qu'une  assemblée  qui  comprendra  assez  peu  le  jeu  jd^ 
nos  institutions  pour  s'imaginer  que,  parce  que  le 
pouvoir  se  déplacerait  de  quelques  degrés,  l'État  se- 
rait perdu,  ce  pays,  ce  gouvernement,  cette  assemblée 
seraient  hors  de  la  Charte.  i> 

H.  de  Lamartine  combattit  l'Adresse  en  homme 
qui  ne  veut  point  brûler  ses  vaisseaux  et  se  réserve 
l'avenir.  La  coalition  était  loin  d'avoir  son  assenti- 
ment, mais  il  ne  se  posait  pas  pour  cela  en  défenseur 
du  cabinet,  qui,  peut-être,  n'était  pas  à  la  hauteur 
des  nécessités  du  pays;  toutefois  il  ne  le  croyait  pas  in- 
capable de  couvrir  la  couronne.  L'honorable  membre 
résumait  la  politique  du  1 5  avril  dans  ces  trois  actes  : 
l'amnistie,  la  dissolution,  le  traité  de  la  Tafna,  et  la 
jugeait  sur  tous  ces  points  efficace  et  courageuse. 
Alors,  dans  son  langage  magnifique,  M.  de  I^martine 

iii«T.  co?«TKMr,  —  T.  nr,  3 
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délimitait  la  position  constitutionnelle  et  iniriolable 
de  la  royauté,  dont  il  revendiquait  l'action  réelle  dans 
le  jeu  de  nos  institutions,  et  qu'il  ne  voulait  pas  voir 
reléguée  dans  les  ténèbres  comme  une  abstraction 
couronnée.  Cette  anarchie  des  idées  et  cette  lutte  des 
personnes,  dans  laquelle  s'engageait  la  représentation 
nationale,  soulevaient  Tindignation  de  Téloquent 
orateur,  dont  la  péroraison  s*adressait  à  la  fois  aux 
hommes  du  1 1  octobre,  du  22  février  et  du  6  sep- 
tembre (i). 

«  Aujourd'hui,  disait  M.  de  Lamartine,  les  circons* 
tances  sont  moins  fortes  et  n'appuient  plus  personne. 
Ah  !  tremblez  de  vous  retrouver  trop  faibles  vous- 
mêmes  après  vous  être  ainsi  brisés  en  deux  ;  ne  vous 
fiez  pas  tant  à  vos  talents;  ce  ne  sont  pas  les  talents, 
ce  sont  les  caractères  qui  soutiennent  les  empires. 
Si  les  adversaires  du  cabinet  nous  présentaiept  un 
programme  conforme  à  de  grands  principes  de  pro- 
grès social,  si  vous  étiez  des  hommes  nouveaux,  je 
voterais  avec  vous;  mais,  tant  qu'il  ne  s'agira  que  de 
renverser  des  hommes  sans  toucher  aux  choses,  et 
que  de  ratifier  aveuglément  je  ne  sais  quels  marchés 
simoniaques  dont  nous  ne  connaissons  pas  même 
les  clauses  pour  le  pays,  je  continuerai  à  voter  dans 
les  questions  de  cabinet  pour  les  ministres  de  l'am- 
nistie et  de  la  paix,  contre  ces  ministres  énigma tiques 
dont  les  uns  ont  un  pied  dans  le  Compte-Rendu ,  les 
autres  dans  les  lois  de  septembre,  et  dont  l'alliance 

(i)  Ces  dates,  comme  on  ie  sait,  traduites  en  noms  propres,  signi- 
fiaient :  l'une  le  cabinet  Thiers-Guizot,  Pautre  le  minisliàrâ  '  Thiers ,  la 
dernière  le  système  Guizot  Rémusat. 
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suspecte  et  antipathique  ne  promet  à  mon  pays  que 
deux  résultats  funestes  qu'il  vous  était  donné  seids 
d'accomplir  à  la  fois  :  la  dégradation  du  pouvoir  et 
la  déception  certaine  de  la  liberté.  » 

A  son  tour  M.  JouQroy,  que  ses  goûts  ne  portaient 
pas,  disait-il,  à  faire  de  l'opposition,  désapprouva 
cependant  le  cabinet ,  non  pour  son  incapacité,  mais 
pour  sa  faiblesse.  Selon  lui  le  ii  octobre  seul  avait 
administré  avec  quelque  énergie,  et  Ton  devait  re- 
gretter que  la  France  eût  abandonné  le  rôle  qu'elle 
avait  joué  en  Europe  durant  la  période  impériale. 
Le  pays  avait  besoin  désormais  d'une  administration 
forte  et  persévérante,  qui  consacrât  chez  nous  une 
politique  durable,  comme  on  faisait  à  Londres  et  à 
Vienne.  Si  donc  l'orateur  s'était  rangé  du  côté  de 
l'opposition,  c'était  dans  l'espérance  de  voir  sortir 
de  ces  solennels  débats  un  cabinet  parlementaire 
et  appuyé  sur  une  forte  majorité  ,  sans  laquelle  tout 
moyen  de  gouvernement  devenait  stérile  ou  fu- 
neste. 

Âpres  tant  de  paroles  les  partis  essayèrent  leurs 
forces,  et  un  amendement  de  M.  AmilhaU,  favorable 
au  ministère,  passa,  sur  l^iS  votants,  à  la  majorité  de 
ai6  voix  contre  209.  Ce  n'était  là  qu'une  victoire  dou- 
teuse. L'Adresse  portait  le  débat  sur  toutes  les  ques- 
tions de  la  politique  extérieure  et  intérieure;  tous 
les  paragraphes  furent  l'objet  d*une  discussion  ar- 
dente et  passionnée,  qui  manifesta  le  talent  des  enne- 
mis du  ministère  et  donna  lieu  au  comte  Mole  de 
montrer  une  énergie   un   courage ,   et  des  qualités 

d'homme  d'État  et  d'homme  de  tribune  injustement 

3. 
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contestées  par  ses  adversaires.  La  question  d'Ancône, 
plus  que  les  autres,  occupa  la  Chambre. 

Un  député  habitué  à  des  luttes  plus  calmes, 
M.  Chaix-d'Est-Ange,  prit  la  parole.  II  était  évident 
pour  lui  que  la  politique  suivie  par  la  France  depuis 
Richelieu  avait  été  d'avoir  toujours  en  Italie  une  porte 
ouverte  pour  s'opposer  à  l'agrandissement  de  la 
maison  d'Autriche  au  préjudice  de  la  péninsule  et 
de  l'équilibre  européen  constitué  par  les  traités  de 
i8i5.  C'était  donc  dans  cette  vue  que,  lors  du  mou* 
vement  de  i83i ,  le  gouvernement  français  avait  de- 
mandé au  Saint-Siège  des  institutions  plus  libérales, 
afin  d'ôter  ainsi  à  l'Autriche  tout  prétexte  de  reve- 
nir dans  les  Légations  pacifiées.  Or,  les  libertés  pro- 
mises n'ayant  pas  été  accordées,  Casimir  Périer  avait 
occupé  et  dû  occuper  Ancône.  Il  est  vrai ,  la  fidé- 
lité devait  être  réciproque  ;  toutefois  elle  ne  devait 
pas  consister  seulement  à  exécuter  les  clauses  con- 
traires à  nos  intérêts,  mais  encore  celles  qui  lui  étaient 
favorables.  N  avions-nous  pas  dès  lors  le  droit  de 
demander  que  les  institutions  promises  à  l'Italie  lui 
fussent  octroyées  d'après  la  convention  obligatoire 
de  i83a?  En  outre,  établir  un  débat  sans  le  faire 
reposer  sur  des  pièces,  des  documents  quelconques, 
ou  plutôt  combattre  avec  des  pièces  d'un  côté  et 
avec  rien  de  l'autre ,  cela  semblait  à  l'orateur  la  vio- 
lation d'un  principe  et  une  atteinte  grave  à  Téquité; 
à  son  avis  le  devoir  d'un  président  du  conseil  était 
de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  toutes  les 
pièces  et  notes  diplomatiques  d'une  affaire  une  fois 
terminée;   enfin    la  conservation  d' Ancône  jusqu'à 
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révacuation  de  la  part  de  l'Autriche  y  et  jusqu'à  la 
concession  des  libertés  promises  aux  Légations  par 
le  Saint-Siège,  telle  était ,  selon  M.  Chaix-d'Est-Ange, 
Texécution  des  traités  sainement  entendus. 

M.  le  comte  Mole  fit  face  à  toutes  les  attaques 
sur  la  question  d'Âncône,  et,  à  la  majorité  de  228 
voix  contre  199,  la  Chambre  se  prononça  de  nouveau 
pour  lui. 

A  la  majorité  de  :i:ii  voix  contre  :io8  elle  rejeta 
un  paragraphe  de  l'Adresse  qui  blâmait  la  marche 
suivie  par  le  gouvernement  à  l'égard  de  la  Suisse 
dans  la  question  qui  se  rattachait  à  l'expulsion  du 
prince  Louis-Napoléon  Bonaparte. 

Adversaire  implacable  de  la  dynastie  de  Juillet^ 
M.  Berryer  intervint  dans  le  débat  et  essaya  de  l'a- 
grandir. L'illustre  orateur  exprima  son  opinion  sur 
l'état  du  pays.  La  révolution  de  i83oy  qu'il  appelait 
un  événement  terrible,  avait,  disait-il,  changé  la  po- 
litique européenne.  Partant  de  cette  idée,  il  mesurait 
la  carrière  que  la  France  avait  parcourue  et  exami^ 
Dait  l'attitude  de  l'Europe  autour  d'elle;  la  Pologne 
catholique  et   guerrière ,  la  Pologne ,  l'avant-garde 
delà  France,  la  Pologne  n*était  plus.  En  Espagne, 
où  tendait  notre  politique?   A  rien.  L'indifTérence 
et  l'impuissance  de  notre  gouvernement  à  servir  la 
régente  Christine  ou  don  Carlos  étaient  contraires  à 
la  dignité  et  aux  intérêts   de  notre  pays;  il  fallait 
prendre  un  parti  et  abandonner  la  fiction  des  traités 
et  le  mensonge  des  secours.  Quant  à  la  question  hol- 
lando-belge,  insoluble  à  présent,  il  fallait  miner  les 
résistances  séculaires  de  l'Angleterre,  attendre  que  le 
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moment  fût  venu  de  réunir  la  Belgique  à  la  France, 
et  scarJer  ses  espérances;  cependant  on  avait  donne 
la  couronne  belge  à  un  prince  appartenant  à  trois 
rovaumes,  Allemand  d'origine,  lié  à  l'Angleterre,  li^ 
à  la  France,  sans  garanties  territoriales  et  sans  con- 
ditions d'avenir! 

vx  Je  me  promené  autour  de  la  carte  de  France, 
ajoutait  i*orateur,  et  je  demande  à  tous  les  points  qui 
nous  touchent  quels  sont  leurs  sentiments  pour  nous. 
Je  vois  au  midi  TEspagne  déchirée  par  deux  partis 
qui,  Tun  et  l'autre ,  au  jour  de  la  paix,  seront  vos 
ennemis.  Au  nord  la  Belgique,  que  vous  n'avez  pas 
soutenue ,  que  vous  avez  trahie  dans  son  mouvement 
de  juillet,  la  Belgique,  que  nous  ne  pouvons  protéger 
dans  ses  sentiments  généreux.  La  Suisse ,  l'avez- vous 
assez  froissée?  L'Italie,  s'il  v  a  dans  son  sein  des  amis 
de  votre  système,  de  vos  principes,  de  votre  politi- 
que,  croyez-vous  qu'ils  s'éveilleront  maintenant  pour 
vous?  Non,  vous  êtes  abandonnés  partout,  vous  êtes 
isolés,  et  voilà  où  en  est  réduite  la  France.  Ma  main 
se  séchera  avant  de  jeter  dans  l'urne  une  boule  qui 
dira  qu'un  tel  ministère  est  jaloux  de  notre  dignité, 
qu'une  telle  politique  est  conservatrice  de  notre  di- 
gnité, de  nos  alliances.  Jamais!  jamais!  y> 

En  adressant  ce  blâme  universel  à  la  politique 
suivie  depuis  i83o  M.  Berryer  trouvait  des  paroles 
d'approbation  pour  certains  actes  de  l'administration 
de  M.  Thiers. 

a  Conséquent  avec  vos  principes,  avec  la  révolu- 
tion qui  s'était  faite ,  avec  le  système  qui  triomphait 
en  France  par  la  révolution ,  disait-il  au  président  du 


]  OPINION   DE  M.    BÉGHARD.  39 

22  février,  vous  avez  usé  de  ses  forces  pour  soutenir 
la  dignité  et  les  alliances  de  la  France...  vous  avez 
voulu  intervenir  en  Espagne  pour  être  conséquent 
avec  vous-inéme  ;  vous  avez  voulu  conserver  la  posi- 
tion d'Âncône;  vous  avez  fait  deux  actes  honorables, 
Monsieur,  et ,  si  vous  revenez  au  pouvoir,  quelque 
distance  qui  doive  naturellement  subsister  toujours 
entre  nous  deux ,  faites  pour  la  France  quelque  chose 
d'utile,  d'honorable,  de  grand,  et  je  vous  applaudirai, 
parce  qu*après  tout  je  suis  né  en  France  et  je  veux 
rester  Français.  » 

L'opposition  ne  songea  pas  même  à  s'étonner  en 
écoutant  ces  paroles  flatteuses  adressées ,  par  l'un  des 
chefs  du  parti  légitimiste,  au  minisire  du  1 1  octobre 
qui  avait  payé  cinq  cent  mille  francs  l'arrestation  de 
madame  la  duchesse  de  Berry.  Pour  le  moment  tous 
les  partis  étaient  occupés  à  s'amnistier  entre  eux  en  vue 
deremporterunevictoiredontils  ne  sauraient  que  faire. 

M.  Mole  accepta  de  nouveau  la  nécessité  de  lutter 
contre  des  ennemis  non  moins  dangereux  qu'illustres, 
et,  cette  fois  encore ,  la  majorité  se  prononça  en  sa 
faveur. 

La  séance  du  19  janvier  fut  consacrée  à  la  discus- 
sion du  dernier  paragraphe,  qui  ne  refusait  pas  for- 
mellement au  ministère  le  concours  de  la  Chambre , 
mais  le  subordonnait  à  des  conditions  auxquelles  le 
cabinet  paraissait,  dans  la  pensée  de  la  commission, 
ne  pas  satisfaire. 

M.  Béchard,  premier  orateur  inscrit,  vint  faire  à 
chacun  sa  part,  à  la  commission  comme  au  ministère. 
A  l'entendre,  le  système  de  conciliation  arboré  par 
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#f  cibtihft  Hait  devenu  un  vain  mot ,  bien  que  Fam- 
X2i£àe«  qui  luallieureusement  n  avait  pas  été  étendue 
jk:\  c\Hitumaces  politiques^  eût  (ait  qudque  temps  la 
^>«ved^  hommes  du  i  S  avril.  Cétait  une  grande  faute 
Je  U  part  du  pouvoir.  Le  ministère  n  avait  respecté 
ni  la  liberté  d*exanien  prescrite  par  les  lois  de  septem- 
t«^^  ni  la  liberté  d'association,  ni  les  libertés  commu- 
nales ^t  déparmentales,  ni  la  liberté  individuelle,  pour 
laquelle  M.  le  baron  Roger  avait  revendiqué  quel- 
ques garanties  que  ne  refusait  pas  Tordonnance  de 
itî-o.  Quant  à  la  liberté  de  renseignement,  con- 
^crée  par  Tart^cle  69  de  la  Charte,  et  qui  devait  être 
iU^ganisée  dans  un  bref  délai,  le  ministère  en  avait  re- 
tartlé  rétablissement  en  se  plaçant  dans  les  condi- 
tions du  monopole.  Passant  ensuite  à  l'appréciation 
des  collisions  qui  avaient  éclaté  sur  divers  points  entre 
le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  M.  Bé- 
chard  exprimait  le  vœu  qu'on  en  prévint  le  retour, 
t»n  mettant  sous  la  protection  du  grand  principe  de 
la  liberté  religieuse  renseignement  théologique.  Le 
i»«l)inet  ne  Tavait  pas  fait,  c'était  un  tort  immense.  En 
(léHnitive  il  fallait  <iu  pays  un  ministère  parlementaire 
fl  national,  conciliateur  et  dévoué  aux  intérêts  gé- 
néraux de  la  lYancc. 

M.  Salvandy ,  sur  leipiel  portaient  la  plupart  de 
res  reproches,  fit  à  la  tribune  le  résumé  de  l'histoire 
de  l'instruction  publique  depuis  la  chute  de  l'ancienne 
université  et  des  corporations  enseignantes.  A  son 
avis  le  seul  moyen  praticable  d'améliorer  l'enseigne- 
ment était  de  rattacher  le  corps  universitaire  aux 
mœurs  et  aux  lois  existantes ,   et  de  le  raffermir  sans 
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innover.  Quant  au  droit  de  rautorilé  paternelle,  il  était 
reconnu  dans  l'éducation  domesliqqe.  Le  ministre 
ajoutait  que  le  principe  de  la  liberté  de  renseigne- 
ment avait  été  déjà  appliqué  à  Tinstruction  primaire, 
et  qu'il  le  serait  à  l'instruction  secondaire  lorsque 
la  loi  aurait  donné  les  moyens  de  lutter  contre  toutes 
les  concurrences. 

M.  Debelleyme  proposa  un  amendement  au  der- 
nier paragraphe;  on  y  manifestait  l'espérance  de  voir 
fonder  la  sécurité  du  pays  sur  l'intime  union  des  pou- 
voirs contenus  dans  leurs  limites  et  sur  la  responsa^ 
bilité  ministérielle  concernant  la  royauté. 

Adversaire  infatigable  de  M.  Tliiers,  M.  de  Lamar- 
tine combattit  l'arrière-pensée  qui  se  cachait  sous 
cet  amendement.  Qierchant  à  agrandir  le  débat  l'o- 
rateur ajouta  : 

«  Les  grandes  ambitions  politiques  qui  s'agitent 
aujourd'hui  pour  arriver  aux  affaires  se  diront  : 
L'Europe  déjà  inquiète,  l'Europe  qui,  depuis  i83o, 
reste  comme  indécise,  ne  sachant  pas  si  le  monde 
reprendra  son  aplomb  ou  si  elle  sera  entraînée  dans 
le  mouvement  révolutionnaire;  si  elle  rentrera  dans 
les  coalitions  de  179^  et  se  réunira  en  un  faisceau 
de  baïonnettes  contre-révolutionnaires  pour  écraser 
défmitivement  la  France  ;  l'Europe  nous  donnera  des 
griefs.  Nous  menacerons  les  traités ,  non  pas  de  1 8 1 5 
seulement,  mais  ceux  de  i83o,  comme  en  Belgique, 
et,  une  fois  entrés  dans  une  série  de  difficultés  au  de- 
hors, la  situation  de  la  France  sera  si  grave  qu'elle 
se  pressera,  au  nom  de  son  patriotisme,  autour  de 
nous,  qu'elle  nous  donnera  la  majorité  dans  les  Cham- 
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bresy  et  qu'étant  une  fois  au  pouvoir  on  ne  nous  en 
laissera  plus  ifescendre;  car,  tantôt  au  nom  d'une 
victoire  dont  nous  nous  ferons  un  titre  à  la  recon- 
naissance du  pays  ,  tantôt  au  nom  d*un  përil,  tantôt 
au  nom  d'une  défaite  à  réparer,  nous  viendrons  de- 
mander durée,  force,  argent,  hommes,  dictatures 
ministérielles  à  la  Chambre,  et  la  Chambrç,  pressée 
entre  des  nécessités  impérieuses,  ne  pourra  rien  nous 
refuser  !  Nous  dominerons  aussi  longtemps  que  Ton 
nous  sentira  nécessaires,  et  les  circonstances  fortes 
feront  durer  la  nécessité. 

ce  Oui,  voilà  la  pensée,  non  de  tel  ou  tel  homme  en 
particulier,  peut-être  qu'aucun  ne  Ta  conçue;  liiais, 
je  TafRrme,  voilà  la  pensée  instinctive  du  parti,  voilà 
la  pensée  qui  ressort  de  toutes  les  phrases  de  votre 
Adresse.  » 

M.Guizot  et  M.  Thiers  répondirent.  Le  dernier,  s'a- 
dressant  au  ministère ,  lui  fit  entendre  ces  paroles  : 

ce  Je  crois  que,  si  nous  nous  sommes  trompés  au 
commencement,  et  je  suis  convaincu  que  non,  si  nous 
avons  été  téméraires  à  votre  égard ,  si  nous  avons 
prononcé  trop  tôt  que  vous  n'étiez  pas  parlementai- 
res, ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux  nous  excuserait 
complètement.  Et  ici ,  sans  renouveler  ce  qui  a  été 
dit  sur  Tinfluence  relative  des  membres  d'un  cabinet, 
sur  la  proportion  des  influences  qui  doit  exister  entre 
les  deux  Chambres  dans  le  choix  des  ministres,  sans 
rappeler  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  sujet,  je  crois,  avec 
beaucoup  de  justesse,  je  pense  que  le  cabinet  actuel 
n'a  pas  la  force,  et  il  ne  s'agit  pas  ici  de  talent,  n'a 
pas,  di&je,  la  force  politique,  la  force  parlementaire. 
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la  force  d'influence,  de  volontë,  de  caractère^  qu'un 
cabinet  doit  avoir,  la  force  d'influence,  de  caractère, 
de  volonté,  je  le  répète,  qu'il  faut  avoir  lorsqu'on  est 
à  la  tête  d'un  gouvernement.  Je  dirai  que,  dans  l'ad- 
ministration en  général,  toujours  la  première  condi- 
tion d'un  ministère  c'est  la  volonté  ;  c'est,  à  la  suite 
de  cette  volonté,  des  volontés  qui  s'associent  à  elle; 
sans  cela  il  n'y  a  pas  d'administration  possible,  il 
n'y  a  pas  d'harmonie  entre  les  pouvoirs,  il  n'y  a 
pas  de  sécurité  pour  nos  libertés,  il  n'y  a  pas  de 
sûreté  pour  la  couronne.  Je  dis  qu'entre  l'adminis- 
tration et  les  Chambres ,  par  exemple ,  il  faut  une 
volonté  qui  s'interpose,  il  faut  qiie  tous  lès  agents 
de  l'administration  soient  couverts;  il  faut  que  tous 
sachent  que,  s'ils  ont  excité  dés  plaintes  de  leurs  dé- 
putés dans  leurs  départements,  ils  sont  couverts  par 
le  ministre  de  l'intérieur  ;  il  faut  que  l'armée  sache 

« 

qu'il  y  a  à  sa  tête  une  volonté  forte,  une  volonté  juste 
qui  là  dirige;  il  faut  que,  lorsqu'une  question  est 
agitée  dans  une  Chambre,  et  que  dans  l'autre  l'opinion 
contraire  prévaut,  un  pouvoir  puissant  intervienne 
entre  les  deux  Chambres. 

c  II  ne  faut  pas  qu'un  pouvoir  mette  les  deux 
Chambres  face  à  face;  il  faut  au  contraire  que  le 
pouvoir  s'interpose  entre  les  deux  ;  sans  quoi  il  arrive 
ce  que  vous  avez  vu  dans  la  question  des  rentes. 
Quand  le  ministère  s'efface ,  quand  il  met  deux 
Chambres  face  à  face ,  il  compromet  l'harmonie  des 
pouvoirs.  » 

Le  ministère  l'ayant  emporté  sur  toutes  les  ques- 
tions durant  une  discussion  dont  les  annales  du  gou- 
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^-emement  représentatif  n'offraient  pas  d'exemple, 
l  ensemble  de  l'Adresse  fut  adopté  à  la  majorité  de 
aai  suffrages  contre  208,  et  la  France,  pour  la 
quatrième  fois  depuis  i83o,  vit  l'idée  parlementaire 
Yaincre  et  triompher,  appuyée  sur  cet  étrange  nombre 
de  deux  cent  vingt  et  une  voix  dont  la  manifestation 
avait  préludé  à  la  chute  de  Charles  X. 


VU 


Au  moment  où  nous  écrivons  un  quart  de  siècle 
s'est  à  peine  écoulé  depuis  le  vote  de  cette  Adresse, 
depuis  ces  débats  prolongés  et  retentissants  qui  eu- 
rent le  privilège  de  réveiller  la  France  et  de  pas- 
sionner l'opinion;  et  de  tant  d'éloquence  mal  em- 
ployée ,  de  ces  anathèmes  que  les  victorieux  et  les 
vaincus  du  scrutin  se  renvoyaient  dans  la  presse  et  à 
la  tribune ,  de  ces  tempêtes  parlementaires  qui  ébran- 
laient le  trône ,  nous  ne  savons  ce  qui  est  resté  ,  et 
nous  ne  retrouvons  d'autres  vestiges  que  des  ha- 
rangues oubliées  dans  de  vieux  journaux,  des 
Catilinaires  d'extrême  gauche  que  personne  ne  com- 
prend plus  et  qui  nous  laissent  froids  ou  indif- 
férents. I.es  acteurs  de  ces  luttes,  lorsqu'ils  fai- 
saient ainsi  «  beaucoup  de  bruit  pour  rien,  »  eussent 
été  vraiment  humiliés  si  on  leur  eut  fait  pressentir 
que  cette  mise  en  scène  oratoire  demeurerait  stérile 
et  inféconde.  Quand  ils  s'accusaient  réciproque- 
ment et  avec  tant  d'âpreté  de  trahir  la  liberté  ou 
d'être  infidèles  à  la  couronne,  ils  ne  savaient  pas  que 
peu  d'années  après  la  même  ruine  entraînerait  à  la  fois 
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les  ri\aiix  et  les  ennemis  et  les  confondrait  dans  une 
calastrnplie  commune,  ne  leur  laissant  d'autre  senti- 
ment que  le  regret  d'avoir  ainsi  gaspillé  le  talent,  l'io- 
telligence  et  la  force  dans  des  conflils  de  théâtre,  alors 
qu'un  abîme  dont  ih  ne  soupçonnaient  pas  l'étendue 
était  creusé  sous  leurs  pas.  De  quelques  prétextes 
plausibles  qu'ils  enveloppassent  leurs  accusations  et 
leurs  plaintes,  au  fond,  voilà  ce  qui  était  vrai  dans  la 
querelle  :  M.Thiers  et  M.  Guizot  se  fatiguaient  depuis 
bientôt  deux  ans  d'attendre,  sur  les  bancs  du  centre 
gauche  ou  du  centre  droit,  qu'il  plût  à  M.  Mole  et 
à  M.  de  Montalivet  de  leur  faire  place  et  de  leur 
restituer  leurs  portefeuilles,  et,  quant  aux  ministres 
du  I  5  avril ,  tout  en  s'avouant,  dans  le  for  intérieur, 
qu'ils  n'étaient  que  des  comparses  chargés  par  sur- 
prise de  remplir  les  premiers  rôles,  ils  se  trouvaient 
bien  au  pouvoir  et  ils  désiraient  à  tout  prix  s'y  main- 
tenir. Rien  ne  contribua  davantage  à  montrer  le  néant 
du  parlementarisme  et  à  en  dégoûter  pour  longtemps 
ta  France  et  l'Europe. 

VIII 

D'après  l'issue  des  débats  de  l'Adresse,  et  avec  une 
majorité  si  contestable ,  il  n'apparaissait  pas  que  le 
ministère  ptH  se  soutenir  longtemps.  I^  minorité,  dont 
l'action  devenait  cltaque  jour  plus  envahissante,  de- 
vait rendre  difiiciie,  même  impossible,  la  marche  de 
l'administration. 

Sous  l'empire  de  ces  nécessités  parlementaires  les 
ministres  remirent  au  roi  leurs  démissions. 
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Alors  le  maréchal  Soult ,  que  Toploion  avait  en 
quelque  sorte  désigné  d^avance  comme  seul  capable 
de  rallier  les  éléments  d*une  future  majorité ,  fut  ap- 
pelé  par  le  roi. 

Le  maréchal  essaya ,  mais  en  vain,  d*opéfer  une 
fusion  qui  aurait  pu  permettre  de  constituer  un 
cabinet.  Soit  qu'il  ne  pût  parvenir  à  présenter  au  roi 
une  combinaison  qui  lui  parût  acceptable,  soit 
que  le  roi  voulût  sortir  de  sa  réserve  habituelle,  qui 
le  portait  à  tourner  un  obstacle  bien  plus  qu'à  Ta- 
border  de  front,  il  se  décida  à  garder  encore  ses 
ministres.  C'était  celte  fois  se  poser  carrément  de- 
vant la  Chambre ,  c'était  lui  dire  qu'on  ne  se  tenait 
pas  pour  battu  par  son  vote.  En  rappelant  les  minis- 
nistreSy  à  moins  de  vouloir  mettre  tout  en  confusion, 
le  roi  ne  devait  pas  songer  à  marcher  avec  la  Cbam- 
bre,  car  c'eût  été  l'exaspérer,  l'amener  à  quelque 
coup  de  tête ,  au  refus  même  du  budget.  Le  seul  parti 
à  prendre,  c'était  donc  une  dissolution;  il  n'y  avait 
pas  d'autre  voie  à  suivTe,  et  on  l'adopta;  mais  cette 
voie  était  elle-même  une  extrémité  qui  n'était  pas 
sans  inconvénients,  car  on  allait  s'adresser  de  nou- 
veau au  corps  électoral ,  dont  les  opinions  n'avaient 
guère  pu  se  modifier  depuis  les  dernières  élections. 

Louis-Philippe  accepta  cette  épreuve  ;  il  lui  sem- 
blait que,  dans  cette  lutte,  sa  personnalité  se  trouvait 
trop  particulièrement  engagée  pour  qu'il  n'essayât 
pas  de  résister  beaucoup. 

Aussi  le  21  janvier  parut  l'ordonnance  de  disso- 
lution. 

Elle  fixait  les  élections  au  2  mars. 
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Ces  élections  présentèrent  un  caractère  fort  sé- 
rieux; il  y  eut  tout  d'abord  deux  camps,  deux  ban- 
nières :  le  camp  du  ministère  et  le  camp  de  l'oppo- 
sition; d'un  côté  les  221  jqui  avaient  voté  pour  lui, 
de  Tautre  les  2i3  qui  avaient  voté  contre.  Toutes  les 
Quances  de  l'opposition  semblèrent  se  confondre 
dans  une  seule  et  même  pensée,  dans  une  seule  et 
même  action;  il  n'y  eut  plus  de  comités  républi- 
cains, ni  légitimistes  proprement  dits;  on  ne  vit  plus 
s'organiser  des  comités  de  gauche  dynastique  ;  mais 
tous  marchaient  en  quelque  sorte  comme  un  seul 
homme,  volaient  dans  le  même  sens  que  les  électeurs 
du  tiers- parti  et  que  les  électeurs  doctrinaires;  les 
candidats  portés  par  la  coalition  furent  les  députés 
qui  avaient  voté  pour  TAdresse.  . 

Le  ministère,  menacé  par  celte  formidable  union , 
toit  en  œuvre  tous  les  moyens  d'intimidation  dont  il 
pouvait  disposer.  M.  Persil  s'était  rangé  du  côté  des 
opposants  :  on  le  destitua  de  ses  fonctions  de  directeur 
général  de  la  Monnaie;  on  n'eut  aucun  égard  pour 
ses  anciens  services,  soit  comme  procureur  général, 
soit  comme  ministre.  En  frappant  un  fonctionnaire 
si  haut  placé  on  prouva  qu'on  ne  s'arrêterait  devant 
aucune  considération ,  qu'on  ne  subirait  aucune  in- 
fluence, qu'on  ne  tiendrait  compte  d'aucun  sou- 
venir. 

Tous  les  préfets  furent  mandés  à  Paris;  on  leur 
dit  nettement  que  c'était  une  affaire  qui  se  débattait 
dans  l'intérêt  du  roi ,  qu'elle  lui  devenait  personnelle, 
qu'on  ne  devait  reculer  devant  aucun  moyen  pour 
triompher.  Puis,  pour  rendre  ces  exhortations  plus 


V8  HISTOIEB  C05TnfK>EÂl5B.  fil» 

efficaces,  on  provoqua  certaines  destitutions  de  pré- 
fets et  de  sous-préfets.  On  pesa  tellement  sur  ces  fono 
tionnairesy  on  leur  Gt  voir  des  exigences  si  grandes 
que  plusieurs  envoyèrent  de  suite  leur  démission  ;  des 
magistrats  imitèrent  cet  exemple.  Le  niinistère  mar- 
chait à  son  but  et  ne  devait  pas  l'atteindre  par  de 
telles  voies. 

L'opposition  prévalut  dans  les  élections  et  le  mi- 
nistère se  résigna  de  nouveau  à  se  retirer.  Cependant 
la  situation  s'aggravait,  et  toute  combinaison  minis- 
térielle était  d'autant  moins  réalisable  que  les  par- 
tis, naguère  unis  pour  le  renversement  du  cabinet, 
se  retrouvaient  en  présence  avec  des  intérêts  rivaux 
qui  s'excluaient  mutuellement. 

L'état  matériel  du  pays  souffrait  trop  de  ces  lon- 
gues incertitudes  pour  qu'on  ne  s'efforçât  point  d'y 
mettre  fin  par  une  prompte  solution  ;  c'est  dans  ce 
but  que  la  couronne  se  décida,  le3i  mars,  à  faire 
appel  au  dévouement  d*un  ministère  purement  tran- 
sitoire ,  dont  les  membres  furent  pris  également  dans 
les  deux  Chambres.  Les  affaires  étrangères  furent 
confiées  à  M.  le  duc  de  Montébello ,  l'intérieur  à 
M.  Gasparin,  la  justice  et  les  cultes  à  M.  Girod  de 
l'Ain ,  la  guerre  au  général  Cubières ,  la  marine  à  M.  le 
baron  Tupinier,  les  finances  à  M.  Gauthier,  et  Tins- 
tniclion  publique  à  M.  Parant. 

(x5tte  administration  avait  pour  unique  mission 
(les  hommes  qui  la  composaient  le  disaient  eux- 
mêmes)  d'ouvrir  la  session,  pour  laisser  aux  partis 
le  temps  de  se  reconnaître  et  à  la  royauté  celui  de 
former  un  cabinet. 
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L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  le  4  avril  par 


commission. 


IX 


Le  ministère  provisoire  avait  pris  naissance  le  3  r 
mars;  à  partir  de  ce  jour  et  pendant  toute  sa  durée, 
qui  se  prolongea  jusqu'au   1:1  mai,  on  assista  à  un 
spectacle  déplorable  d'intrigues  sans  fin,  de  préten- 
tions rivales  sans  limites  et  de  difficultés  incessantes. 
1^  roi  prenait  sa  revanche  de  la  coalition  ;  il  l'usait, 
ill'entravait  dans  la  constitution  d'un  ministère  ré- 
gulier; à  cette  tâche,  il  était  convié  par  les  cours 
étrangères,  qui,  elles  aussi,  demandaient  sans  cesse 
qu'on   empêchât  le  centre  gauche  d'arriver  et  de 
donner  à  la  gauche  une  occasion  de  prendre  position 
dans  les  afTaires. 

Ije  maréchal  Soult,  chargé  de  constituer  un  minis- 
tère définitif,  échoua  dans  ses  tentatives.  Unis  la 
veille,  M.  Thiers  et  M.  Guizot  étaient  redevenus  adver- 
saires et  ne  pouvaient  s'entendre.  L'un  et  l'autre 
revendiquaient,  sinon  la  présidence  du  conseil ,  du 
moins  le  portefeuille  des  affaires  étrangères,  et  le  roi , 
qui  se  souciait  médiocrement  de  les  accepter  comme 
instruments  de  sa  pensée  personnelle,  ne  voyait  pas 
avec  déplaisir  que  leurs  prétentions  réciproques  se 
neutralisassent. 

On  essaya  d'une  combinaison  centre  gauche.  Louis- 
Pbilippe  se  fit  remettre  le  programme  de  cette  future 
administration  ;  il  était  ainsi  conçu  : 
«  I*  Le  ministère  nouveau,  représentant  les  opi- 
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nions  du  centre  gauche,  ne  se  déclarera  pas  la  conti- 
nuation du  ministère  sortant. 

^  2*  Maintien  des  lois  de  septembiv ,  saufune  défi- 
nition pnfcise  de  I  attentat  dans  la  loi  qui  devra  être 
présentée  plus  tard  sur  la  compétence  de  la  cour  des 
Raiirs. 

«  3*  Rais  de  proposition  de  la  loi  sur  la  réforme  élec- 
torale, cette  question  étant  laissée  àlaTenir. 

c  4^  Déclaration,  dans  le  discours  de  la  cooronne, 
qu'il  sera  présenté  un  projet  deloi  sur  le  remboursement 
des  rentes  dès  que  les  cinconstances  seront  favorables. 

a  5*  Loi  sur  Tétat-major  de  l'armée. 

A  6*  Liberté  pour  les  ministres  de  nommer  ou  de 
changer  les  agents  qui  relèvent  de  leur  départemeat; 
délil>ération  en  conseil  pour  les  agents  supérieurs* 

«  y''  Aucune  nouvelle  dt^termination  relativemeotÀ 
la  question  belge ,  si  le  traité  proposé  est  accepté  par 
la  Belgique. 

c  8*  Pasdlntervention  en  Espagne.  Dans  le  cas  d'in- 
cidents graves  le  cabinet  se  réserve  la  liberté  de  ses 
résolutions.  En  attendant  «  politique  amicale  et  se* 
courable«  instructions  en  ce  sens  aux  forces  navales 
françaises  ;  secours  de  uumitionset  armes,  sauf  compte 
entre  les  trésors  français  et  espagnol;  empêchement 
de  la  contrebande  maritime  des  armes  de  guerre.  » 

Le  roi  refusa  d  adhérer  à  ce  programme.^  Il  dé** 
clara  également  qu*il  ne  préter.iit  p:is  les  mains  à  ta- 
voriser  le  futur  avènement  de  la  i^uche  en  laissant 
M.  Odilon  Barrot  recevoir,  sans  obstacles ,  la  prési- 
dence de  la  chambre  des  Députés.  Par  suite  de  ces 
résistances  opiniâtres  M.    Thiers  fut  écarté. 


«; 
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Le  i4  avril  la  Chambre  élective  cominença  la  vé- 
rification des  pouvoirs.  Le  dernier  ministère  avait 
trop   violemment  pesé  sur    les  élections  pour  que 
cette  \ériGcation  ne  donnai  pas  lieu  à  plus  d'un  scan- 
dale ;  aussi  plusieurs  élections  furent-elles  vivement 
discutées  et  trois  furent  annulées,  parmi  lesquelles 
se    trouvait    celle  de  M.   Emile  de  Girardin.    Son 
élection  fut  cassée  bien  plus  pour  vice  de  forme  que 
pour  remploi  de  moyens  irréguliers;  on  affectait  de 
s  étonner  de  ce  que,  parmi  les  suffrages  qui  lui  étaient 
attribués,  le  plus  grand  nombre  porlât  :  «  Emile  de  Gi- 
rardin, o  tandis  que  quel(|uesautres  mentionnaient  sim- 
plement a  Girardin.  »  On  ne  pouvait  néanmoins  mettre 
en  doute  qu'ils  ne  fussent  tous  déposés  dans  l'urne  pour 
lui ,  car  aucun  autre  candidat  du  nom  de  Girardin  ne 
se  présentait  dans  le  collège  de  Bourganeuf.  La  coa- 
lition se  vengeait  des  justes  attaques  que  le  journal 
la  Presse  avait  dirigées  contre  elle. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs  la  Chambre 
procéda  à  la  nomination  de  son  président.  Les  suf- 
frages se  partageaient  entre  M.  H.  Passy  et  M.  Odilon 
Barrot ,  qui  obtinrent,  le  premier  227  voix,  le  se- 
cond 193  ;  en  conséquence  M.  Passy  fut  appelé  aux 
fonctions  de  la  présidence.  Ainsi  la  coalition  commen- 
çait un  mouvement  rétrograde.  Sans  doute  M.  Passy 
était  l'un  de  ses  membres;  mais,  puisqu'on  voulait  for- 
tifier le  principe  parlementaire,  ce  n'était  pas  trop  as- 
surément de  donner  quelques  garanties  à  l'opposition 
dynastique,  qui  avait  apporté  dans  la  lutte  un  con- 
cours sans    réserve;   c'était    d'ailleurs  chose  à  peu 

près  convenue,  au  début  de  la  lutte,  qu'en  cas  de 

4. 
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^^^.^  31.  Odilon  Barrol  serait  porté  à  la  présidence. 
l.es  vice-présidents  furent  choisis  dans  le  sein  de  la 

coalition. 

I.es  premières  opérations  de  la  Chambre  avaient 
servi  à  dessiner  les  fractions  qui  la  composaient  et  au- 
raient pu  aider  à  la  solution  de  la  crise  ministérielle. 
Ija  nominaiiondeM.  Passy  à  la  présidence  avait  prouvé 
qu'une  fusion  du  centre  droit    et  de  la  nuance  de 
M.  Passy  fournirait  les  éléments  d'une  administration. 
1^  nuance  de  M.   Passy  était   bien  centre  gauche, 
mais  elle  se  prétendait,  sous  quelque  rapport,  dis- 
tincte de  celle  de  M.  Thiers.  Elle  se  montrait  beau- 
coup   plus   accommodante    au   sujet    de   TEspagne 
et  du  traité  de  la  quadruple  alliance  que  ne  Tétait 
M.  Thiers.  M.  Passy  tenait  beaucoup  moins  aussi  à 
notre  conquête  d'Alger;  M.  Passy  était  même  passa- 
blement antialgérien;  par  contre,  il  se  disait  plus 
économe  des  deniers  de  l'État  que   M.  Thiers,   plus 
enclin  à  la  réforme  parlementaire  et  moins  partisan 
des  expédients  politiques.  M.    Passy,  par  la   nature 
de  ses  prétentions,  pouvait  mieux  s'accommoder  avec 
le  roi  c]ue  M.  Thiers,  et  c'est  ce  qui  rendit  facile  son 
appel  auprès  du  roi  pour  tenter  une  nouvelle  combi- 
naison. Voici  ce  qui  la  fit  échouer.   M.  Thiers  y  en- 
trait, ainsi  que  le  maréchal  Soult;  la  présidence  du 
conseil  était  réservée  au  maréchal;  M.  Thiers  devait 
avoir  le  ministère  des  affaires  étrangères.  Tout  parais- 
sait convenu,  arrangé,  lorscpie  le  maréchal  Soult,  se 
ravisant,  déclara  que  M.  Thiers  aurait  le  portefeuille 
de  l'inlérieurel  non  celui  des  affaires  étrangères. 

M.   le  maréchal  Soult  craignait  que  M.   Thiers  ne 
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profitât  de  sa  position  pour  se  mêler  trop  avant  de 
la  question  d'Espagne  ;  c'était  là  la  pierre  d'achoppe- 
ment. On  y  revenait  toujours,  tantôt  sous  une  forme, 
tantôt  sous  une  autre. 

M.  Thiers  vit  dans  l'offre  du  maréchal  presque 
une  injure  personnelle  et  en  conçut  un  ressentiment 
qu'il  ne  craignit  pas  de  porter  plus  tard  à  la  tri- 
bune. 

Dans  la  séance  du  22  avril  des  interpellations  fu- 
rent adressées  par  M.  Mauguin  aux  membres  du  ca- 
binet provisoire;  l'orateur  se  plaignit  des  dangers 
que  faisait  courir  au  pays  la  prolongation  indéfmie 
d'une  situation  intériméraire  dont  il  fallait  le  plus 
promptement  possible  s'affranchir,  si  l'on  ne  voulait 
déconsidérer  le  gouvernement  et  la  Chambre  aux  yeux 
de  l'Europe.  M.  Thiers  rendit  compte  de  tous  les 
pourparlers,  de  toutes  les  tentatives  sans  résultat  qui 
avaient  eu  lieu,  et  des  scrupules  politiques  qui  lui 
avaient  mérité  d'être  repoussé  par  le  roi.  M.  Guizot 
expliqua  à  la  Chambre  que  ni  lui,  ni  M.  Odilon  Barrot 
n'avaient  jugé  qu'il  fût  convenable  et  possible  qu'ils 
abjurassent  leurs  souvenirs  et  leurs  principes  pour 
entrer  l'un  et  l'autre  dans  la  même  administration. 
«  C'était ,  dit-il ,  contracter  avec  la  gauche  une  liaison 
définitive,  un  engagement  à  la  vie,  à  la  mort;  je  ne 
le  voulais  pas.  Il  y  a  des  alliances  très- honorables, 
dans  un  but  spécial  et  déterminé ,  quand  on  n'aban- 
donne ni  les  principes,  ni  les  antécédents:  c*est  ce 
qui  est  arrivé  dans  la  coalition;  mais  changer  de 
principes  et  de  situation ,  passer  traîtreusement  d'un 
camp  dans  un  autre,  cela  n'est  ni  permis,  ni  hono- 
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rnble.  Quand  on  s'est  trompé  et  qu'on  reconnaît  son 
erreur,  la  vouer  hautement  c'est  très-beau  sans  doute; 
mais,  quand  on  ne  croit  pas  s'être  trompé ,  changer 
départi,  c'est  déslionorunt,  et  j'ai  refusé.  »  M.  Guizot 
déclara  ensuite  qu'il  n'y  avait  qu'une  a  dmini^ra- 
tion  possible,  celle  qui  s'appuierait  sur  les  classes 
moyennes.  Il  émit  cette  opinion  que  le  pays  ne  verrait 
pas  sans  de  graves  inquiétudes  J'avénement  aux  afTaires 
d'un  ministère  choisi  dans  les  rangs  de  la  gauche.  Il 
ajouta  :  «  Quand  la  victoire  est  remportée  on  a  autre 
chose  a  faireque  de  continuer  la  guerre;  ce  qui  esta  faire 
pour  le  parli  parlementaire  comme  pour  vous,  c'est 
de  refaiiv  le  gouvernement,  de  constituer  le  cabinet, 
de  gouverner  rt'ellement  et  sérieusement.  »  Et  Fora- 
teur  déclara  que  le  seul  vrai  moyen  d'agir  ainsi  était 
de  rallier  au  {xirli  parlementaire  toutes  les  fractions  du 
parti  conservateur  qui  avait  été  vaincu  dans  la  der- 
nière lutte,  et  de  constituer,  par  la  cohésion  de  ces 
forces  monarchiques  et  libérales,  un  ministère  des 
deux  centres. 

M.  Odilon  Barrot  intervint  à  son  tour,  dans  la  dis- 
cussion, avec  beaucoup  de  modération  et  de  dignité. 
*  Nous  assistons  à  une  grande  épreuve,  dit-il  ;  les 
gouvernements  qui  se  modîRent  sans  révolutions, 
«ai»  secousses  dangereuses,  par  les  voies  légales  et 
piriemenlaires,  ce  sont  les  gouvernements  qui  sont 
en  posse56ion  du  plus  gnind  bienfait  du  régime  repré* 
«ffilatîf.  Eh  bien  !  nous  assistons  à  celte  épreuve.  Il 
T  a  un  moment  donné  dans  Thistoire  de  nos  fastes 
parlementaires  où  il  a  été  évident  qull  fallait  qu'à  la 
^i^ille  politique  de  résistance  et  d*intimidalion  suc- 
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cédât  une  politique  nouvelle.  A  ce  moment  donné  il 
fallait  prendre  son  parti;  il  fallait  se  soumettre  de 
bonne  foi,  de  bonne  grâce,  au  jeu  nécessaire  et  libre 
des  institutions.  On  ne  Ta  pas  fait ,  on  a  résisté  ;  deux 
dissolutions  successives,  une  éclatante  manifestation 
électorale  ont  forcé  tous  les  ressorts  du  gouverne* 
ment  représentatif;  on  a  mis  la  couronne  en  jeu,  et 
aujourd'hui  il  faut  enfin  céder.  C'est  avec  bonheur 
que  j*ai  entendu  tous  les  hommes  qui  ont  concouru  à 
ces  importantes  négociations  déclarer  que  la  couronne 
avait  tout  cédé  sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  Ainsi 
les  institutions  n'ont  pas  manqué  au  pays;  mais,  lors- 
que la  couronne  avait  tout  cédé  sur  les  hommes  et 
sur  les  choses,  il  faut  le  dire  avec  un  profond  re- 
gret, lés  hommes  ont  manqué  aux  institutions  et  se 
sont  divisés.  Des  dissentimenis  que  je  ne  puis  définir, 
des  dissentiments  qui  ne  s'expliquent  par  rien  de  sé- 
rieux, car  il  n'y  avait  pas  dissentiment  sur  les  choses, 
ont  tenu  en  échec  les  destinées  de  notre  pays.  Ne  se- 
rait-ce pas  que,  si  parfois  nous  déprécions  trop  les 
hommes  politiques,  parf(»s  nous  les  exakons  beau- 
coup trop?  H  y  a  un  mal  dans  notre  société  moderne  : 
c'est  celui  de  l'orgueil  humain,  qui  est  indomptable, 
il  y  a  dans  la  société  un  mal  qui  appelle  toute  notre 
attention,  toute  noire  sévérité:  c'est  cet  individua- 
lisme, cette  vanité  personnelle  qui  se  décore  de  beaux 
titres  et  qui  ose  s'appeler  dignité,  comme  si  la  di- 
gnité n'était  pas  dans  l'abnégation  bien  plus  encore 
que  les  prétentions  exagérées.  » 

Il  y  avait  dans  ces  paroles  un  avertissement  sévère 
e(  juste  donné  à  des  amis  de  la  veille  dont  M.  Odilon 
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Harrol  semblait  vouloir  se   séparer  :  c'était  comme 
une  réponse  un  peu  fière  adressée  à  M.  Guizot. 

r/illustre  chef  du  parti  doctrinaire  ne  pouvait  s  y 
tromper  et  monta  de  nouveau  à  la  tribune. 

«  On  parle,  dit-il,  d'excès  d'orgueil,  de  prétentions 
personnelles!  Il  n'y  a  de  prétentions  personnelles  que 
lorsqu'on  a  des  prétentions  pour  soi  seul;  il  n'y  a 
d'orgueil  que  quand  on  ne  se  présente  qu'en  son  nom; 
mais,  quand  on  se  présente  au  nom  de  son  parti, 
quand  on  demande  une  part  du  pouvoir  pour  ce  parti, 
c'est  alors  qu'il  y  a  abdication  d'orgueil;  c'est  alors 
qu'il  y  a  véritable  dignité.  C'est  ainsi  pour  mon  compte 
que  je  me  suis  toujours  conduit.  Non  !  je  n'entrerai 
jamais  dans  un  cabinet  à  titre  d'amnistié  capable... 
Je  ne  veux  y  entrer  que  comme  parti  politique...  On 
accuse  mon  langage.. .  Oh!  je  sais  bien  que  certains 
hommes  croient  qu'il  n'y  a  pas  modération  quand  il 
y  a  une  opinion  ferme,  digne  et  publiquement  sou* 
tenue.  Je  ne  puis  le  penser,  et  je  suis  convaincu  au 
contraire  que  le  plus  grand  obstacle  au  triomphe 
de  la  modération ,  c'est  la  faiblesse ,  c'est  l'incerti- 
tude. » 

L'opinion  publique  se  partageait  entre  des  orateurs 
dont  le  talent  ajoutait  ainsi  aux  gloires  de  la  nation, 
mais  la  crise  se  prolongeait  outre  mesure  et  toutes  les 
affaires  du  pays  étaient  en  souffrance.  11  fallait  à  tout 
prix  un  gouvernement,  et,  l'inquiétude  se  communi- 
quant des  hautes  classes  à  la  bourgeoisie  elle-même, 
des  idées  de  désordre  fermentaient  dans  les  bas-fonds 
de  la  société. 

Jje  4  i^^i  M.  iMauguin  proposa  à   la  Chambre  de 
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voler  une  Adresse  au  roi  pour  le  prier  de  «  constituer 
un  ministère  qui  ne  fût  pas  provisoire,  »  et  pour  lui 
indiquer  en  même  temps  les  conditions  d'habileté, 
de  patriotisme  et  d'honnêteté  que  ce  ministère  devait 
remplir.  Cette  proposition  était  un  fait  anormal,  un 
acte  de  pression  ou  de  menace  dont  l'usage  ne  s'était 
point  introduit  dans  les  pays  en  possession  du  gou- 
vernement parlementaire.  Cependant  les  dangers  que 
l'impuissance  du  pouvoir  faisait  surgir  étaient  trop 
graves  pour  que  les  formes  respectueuses  et  les  habi- 
tudes de  patience  fussent  indéfiniment  maintenues. 
M.  de  Lamartine  combattit  le  projet  d'Adresse,  M.  Bil- 
lault  n'hésita  pas  à  y  donner  son  adhésion.  «  Mes* 
sieurs,  dit-il,  cinquante  années  de  gouvernement  re- 
présentatif, entremêlé  d'excès  de  despotisme  et  d'excès 
de  liberté,  ne  suffisent  pas  pour  façonner  un  peuple 
aux  mœurs   constitutionnelles;  ce   qu'il  faut  pour 
cela,  c'est  une  foi  politique  ;  mais  quelle  foi  politique 
voulez- vous  créer  dans  un  pays  quand  vous  procla- 
mez l'impuissance?...  Il  se  répand  dans  le  pays  l'idée 
bien  arrêtée  que  la  situation  est  anormale;  ce  senti- 
ment donne  de  la  consistance  aux  idées  les  plus  folles, 
aux  conceptions  les  plus  insensées,  et  l'on  ne  se  cache 
pas  pour  dire  que  le  gouvernement  a  cessé  d'êlre 
fort...  Je  pense,   moi ,  que  la  Chambre  ne  peut  tar- 
der plus  longtemps  à  supplier  la  couronne  de  faire 
usage  de  sa  prérogative,  et  à  ne  pas  laisser  davantage 
sur  le  pays  le  poids  de  l'inaction  sous  laquelle  nous 
vivons.  »  Sous  l'influence  de  cette  parole  la  Chambre, 
à  Tunanimité,  et  dans  la  séance  du  lo  mai,   décida 
qu'une  Adresse  serait  respectueusement  présentée  au 
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«\>i  ixMir  lui  demander  de  mettre  fin  à  la  crise  minis- 


Il  (Hait  temps,  en  effet,  de  terminer  une  situation 
uni  nous  ramenait  aux  jours  d'émeute  et  de  guerre 
civile.  Ici  nous  devons  un  moment  revenir  sur  nos 
pns  et  dire  quels  complots  s'ourdissaient  dans  l'ombre 
des  conciliabules  révolutionnaires. 

La  société  des  Saisons^  organisée  pour  l'insurrection 
républicaine,  semblait  sommeiller  depuis  deux  ans, 
se  bornant  à  méditer  quelques  attentats  régicides 
et  à  publier  des  journaux  clandestins  qu'elle  intitu- 
lait le  Monileur  républicain  et  V Homme  libre.  Ces 
tentatives,  très- activement  surveillées  par  la  police, 
donnaient  lieu ,  de  temps  à  autre,  à  des  condamna- 
tions judiciaires  fort  peu  rigoureuses  et  qui  ne  dé- 
courageaient guère  la  démagogie,  occupée,  dans  ses 
caves,  à  rédiger  des  pamphlets  et  à  fabriquer  des  ca^ 
touches. 

M.  Barbes  s'était  rendu  dans  une  terre  qu'il  possé- 
dait près  de  Carcassonne;  une  lettre  de  M.  Auguste 
Blanqui  le  rappela  à  Paris.  11  y  arriva  au  milieu  de  la 
crise  qui  neutralisait  le  pouvoir  et  dans  la  prévision 
d'un  combat  prochain;  les  précautions  dont  il  avait 
entouré  son  retour  le  prouvent.  Cependant,  mieux 
avisé  que  MM.  Blanqui  et  Martin  Bernard,  ses  collè- 
gues, il  ne  voulait  s'engager  qu'après  réflexion,  at- 
tendu que,  l'engagement  pris ,  il  se  savait  incapable 
de  reculer.  Il  ne  montra  donc  pas  l'ardeur  que  ses 
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amis  attendaient;  il  fit  même  des  objections  qui  ne 
témoignaient  pas  d'une  grande  confiance  dans  le  suc- 
cès. La  sociélé  comptait  environ  douze  cents  mem- 
bres; était-ce  assez  pour  engager  une  affaire?  oui; 
pour  remporter  la  victoire?  non.  Quelles  étaient  les 
dispositions  du  peuple  de  Paris ,  quel  concours  fallait- 
il  en  attendre?  Là  était  la  question. 

On  répondit  que  la  population  se  lèverait,  que 
tout  autorisait  à  y  compter.  M.  Barbes  ne  vit  là  qu'une 
affirmation  dont  rien  ne  lui  donnait  la  preuve;  mais 
M.  Blanqui,  dévoré  par  une  farouche  impatience  et 
brûlant  d'en  venir  aux  mains  avec  un  pouvoir  qu'il 
r^;ardait  comme  son  ennemi  personnel,  savait  com- 
ment abattre  les  scrupules  de  son  collègue.  * 

«  Il  est  une  considération,  dit-il,  que  tu  oublies; 
notre  honneur  comme  chefs  est  engagé;  si  nous  re- 
tardons le  combat  cet  honneur  est  perdu  ;  nous  pas« 
sons  pour  des  lâches  ou  des  traîtres,  et  nos  hommes 
se  dispersent.  » 

M.  Barbes  ne  répliqua  pas  une  parole;  son  assen- 
timent était  donné. 

Ceci  se  passait  au  milieu  d'avril.  Immédiatement 
les  trois  membres  du  comité,  sous  leur  titre  d'agents 
révolutionnaires,  convoquèrent  une  revue  générale 
des  sections.  Chaque  moiSy  réuni  par  son  juillet  chez 
un  marchand  de  vins,  fut  inspecté  sévèrement  par  le 
chef  supérieur.  Plusieurs  de  ces  réunions  eurent  lieu 
chez  un  républicain  qui  avait  lui-même  le  grade  de 
printemps  ;  c'étaient  les  Saisons  de  M.  Barbes.  Ce  chef 
y  vint,  fit  le  dénombrement  des  hotnmes  présents,  et, 
dans  une  courte  allocution,  essaya  de  mettre  son 
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monde  en  éveil  sans  rien  livrer  de  son  secret.  Le 
jour  de  la  prise  d'armes  devait  être  le  dimanche  5  mai. 

Les  agents  révolutionnaires  ordonnèrent  aux  prin- 
temps  de  rassembler  les  saisons  pour  une  nouvelle 
revue  de  rigueur,  les  avertissant  que  la  plus  grande 
exactitude  devait  être  apportée  dans  cette  réunion, 
Quelc|ues  printemps  avaient  l'entière  confiance  des 
chefs  suprêmes  et  purent  deviner  de  quoi  il  s'agis- 
îwiit  ;  cependant  le  dernier  mot  ne  leur  fut  pas  dit; 
les  trois  membres  du  comité  avaient  juré  de  garder 
leur  secret  jusqu'à  la  fin. 

\jf*%  groupes  devaient  se  tenir  réunis  à  midi  sur  une 
multitude  de  points  et  attendre  des  ordres.  Chacun 
«î  trouva  «1  son  poste;  le  dimanche^  à  la  tête  de  sa  se- 
maine, attendait  des  instructions  du  juillet,  qui  en  at- 
tendait du  printemps.  Vers  une  heure  on  fit  savoir  que 
le  comité  était  satisfait  du  zèle  de  l'armée  révolution- 
naire, et  qu'il  ferait  prochainement  une  nouvelle 
convocation  ou  il  comptait  retrouver  le  même  em- 
pressement. 

C'était  un  contre-ordre;  il  avait  été  motivé  par 
une  mutation  de  régiments  qu'on  annonçait  pour  la 
semaine  suivante.  1^  guerre  des  rues,  comme  toute 
autre,  demande  la  connaissance  du  terrain  ;  c'est  cette 
pratique  du  champ  de  bataille  révolutionnaire  qui 
rendait  si  terrible  Tancienne  garde  municipale;  on 
comptait  que  des  troupes  nouvellement  arrivées  s'em- 
barrasseraient dans  leurs  mouvements  et  donneraient 
un  avantage  à  rinsurrection. 

\  ers  le  milieu  de  la  semaine  les  convocatioiis  re- 
romnienccTent.  Ces  réunions  coup  sur  coup  laisKuient 


1»9)  IIVSCRRRCTION    DU    12   MAI.  61 

deviner  quelque  événement,  mais  la  réserve  de  schefs 
était  toujours  la  même  et  les  groupes  en  étaient  ré- 
duits aux  conjectures.  Cependant  la  petite  armée  de 
rémeute  manquait  de  munitions  et  de  fusils. 


XI 


Le  dimanche  12  mai,  les  groupes  des  Saisons j  les 
semaines^  avaient  reçu  un  nouvel  ordre  de  rassemble- 
ment, et  les  printemps  communiquèrent  les  instruc- 
tions des  chefs  de  Témeute.  Ce  jour-là  la  plupart  des 
afTidés  manquèrent  à  lappel  et  le  plus  grand  nombre 
de  ceux  qui  se  rassemblèrent  vinrent  sans  armes  au 
lieu  assigné  pour  la  convocation  générale. 

On  pilla  le  magasin  d'un  armurier,  M.  Lepage,  et 
on  se  partagea  les  fusils.  Dans  une  maison  bien  con- 
nue des  factieux  se  trouvait  un  dépôt  de  cartouches  ; 
on  les  distribua  aux  hommes  de  bonne  volonté.  Ceux-- 
ci étaient  rares,  et  le  plus  grand  nombre  des  autres 
perdaient  du  temps  à  menacer  un  de  leurs  chefs, 
Blanqui,  et  à  lui  reprocher  d'envoyer  à  la  boucherie 
des  patriotes  sans  défende. 

Il  n'était  plus  temps  de  reculer  ;  le  mouvement  écla- 
tait. Armand  Barbes  cria  aux  plus  hardis  de  le  suivre 
et  partit  avec  une  petite  troupe  vers  la  Préfecture  de 
Police.  11  arriva  bientôt,  par  le  pont  Notre-Dame,  sur 
le  marché  aux  Fleurs,  où  il  s'arrêta  pour  faire  charger 
les  armes;  un  moment  après  il  poussa  droit  au  poste 
du  Palais  de  Justice.  Un  médecin,  M.  Levraud,  avertit 
les  hommes  de  garde  de  se  mettre  en  mesure  parce 
que  les  révoltés  arrivaient;  mais  cette   insurrection, 
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dont  le  hrtiit  commençait  à  circuler,  était  chose  si 
étrange  qu'on  hésitait  à  y  croire.  Le  chef  du  poste, 
malgré  Tasis  qu'il  venait  de  recevoir,  ne  prît  donc 
pas  la  peine  de  faire  charger  les  armes  de  son  déta- 
chement. 

M.  Barbés,  s'adressant  aux  soldats  de  garde  sortis 
à  la  hâle,  les  somma  de  se  rendre  et  de  livrer  leurs 
armes;  rofficier,  M.  Drouineau,  répondit  en  homme 
de  cœur.  On  parlementa  une  minute  ;  puis  tout  à  coup 
les  fusils  des  insurgés  s'abaissèrent,  des  détonations 
retentirent,  et  le  chef  du  poste,  avec  la  moitié  de  ses 
hommes,  tombèrent  frappés  à  mort.  On  se  précipita 
sur  le  reste  qu'on  enveloppa  et  qu'on  désarma. 

Le  Préfecture  de  Police  s'était  mise  sur-le-champ 
en  état  de  défense  ;  on  ne  pouvait  l'enlever  par  un 
coup  de  main.  Barbes  et  sa  troupe  se  replièrent  sur 
l'hôtel  de  ville  et  on  lut  au  peuple  une  proclamation 
conçue  en  ces  termes  : 
a   Aux  armes,  citoyens! 

a   L'heure  fatale  a  sonné  pour  les  oppresseurs. 
«   Le  lâche  tyran  des  Tuileries  se  rit  de  la  faim  qui 
(c  déchire  les  entrailles  du  peuple,  mais  la  mesure  de 
«  ses  crimes  est  comblée,  ils  vont  enfin  recevoir  leur 
c(  châtiment. 

a  La  France  trahie,  le  sang  de  nos  frères  égorgés 
<f  crie  vers  vous  et  demande  vengeance;  qu'elle  soit 
«  terrible ,  car  elle  a  trop  tardé  !  Périsse  enfin  l'ex- 
«  ploitation,et  que  l'égalité  s'asseye  triomphante  sur 
«  les  débris  confondus  de  larovauté  et  de  l'aristocra- 
«  tie!  Le  gouvernement  provisoire  a  choisi  des  chefs 
«   militaires  pour  diriger  le  combat;  ces  chefs  sortent 
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a  de  VOS  rangs;  suivez-les;  ils  vous  mèneront  à  la 
c;  victoire* 

«  Sont  nomniés  : 

ce  Auguste  Blanqui^  commandant  en  chef;  Barbes , 
«  Martin  Bernard,  Guignot,  Meillard,  Nettré,  com- 
«  mandants  des  divisions  de  l'armée  républicaine. 

a  Peuple,  lève-toi,  et  tes  ennemis  disparaîtront 
a  comme  la  poussière  devant  Fouragan.  Frappe,  ex- 
a  termine  sans  pitié  les  vils  satellites  complices 
ce  volontaires  de  la  tyrannie  ;  mais  tends  la  main  à 
«  ces  soldats  sortis  de  ton  sein,  qui  ne  tourneront 
a  point  contre  toi  des  armes  parricides.  En  avant! 

a   V^ive  la  république  !  )) 

C'était  la  logomachie  ordinaire  des  insurrections. 


XII 


En  ce  moment  les  services  publics  chômaient.  Tau- 
lorité  savourait  les  délices  du  repos,  les  grands  fonc- 
tionnaires chargés  du  soin  de  la  sûreté  publique  as- 
sistaient aux  courses  du  Champ  de  Mars.  Le  temps 
élait  superbe,  et  .par  cette  belle  journée  de  mai  tous 
les  citoyens  s'étaient  portés  aux  promenades.  Les  cons- 
pirateurs avaient  fait  entrer  dans  leurs  calculs  ces 
éventualités,  et  ils  comptaient,  non  sans  raison,  sur- 
prendre un  gouvernement  endormi  dans  une  incon- 
cevable léthargie.  Le  bruit  de  la  fusillade  réveilla  les 
bons  citoyens. 

L'hôlel  de  ville  élait  envahi  ;  pris  à  l'improviste, 
le  poste  qui  le  gardait  n'avait  pas  même  songé  à  se 
défendre,  mais  la  faible  troupe  de  Barbes  n'était  point 
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eu  état  de  se  maintenir  en  possession  de  ce  vaste  édi- 
tivv  et  de  s*v  laisser  assiéger.  On  se  détermina  à  mar- 
cher sur  les  mairies  voisines.  Un  poste  de  douze 
bouunes«  du  28'  de  ligne,  commandés  par  un  sous- 
ollioier,  gardait  la  place  Saint-Jean  ;  il  fut  attaqué  par 
les  insurgés,  qui  tuèrent  ou  blessèrent  sept  hommes 
et  désarmèrent  les  autres.  Pendant  qu  on  menaçait 
les  mairies  de  l'ancien  sixième  et  de  Tancien  septième 
arrondissement,  divers  détachements,  détachés  de 
lu  colonne  républicaine,  appelaient  aux  armes  les  pa- 
triotes des  quartiers  Saint-Martin  et  Saint-Denis,  et 
conslruisaienl,  sur  divers  points,  d'assez  fortes  bar- 
ricades. L'une  d  elles  couvrait  la  rue  Grenétat  ;  elle  fut 
attaquée  par  un  détachement  de  gardes  municipaux, 
tH>mmandé  par  le  lieutenant  Tisserand,  qui  l'enleva 
avec  vigueur.  Les  insurgés,  se  voyant  débusqués,  se  re- 
tnuîchèrent  derrière  une  seconde  barricade^  élevée 
dans  la  même  rue,  qui  fut  aussi  promptement  enlevée, 
ainsi  qu'une  troisième  qui  se  trouvait  au  débouché  de 
la  rue  Bourg  l'Abbé.  Les  gardes  municipaux  furent 
bientôt  maîtres  de  tout  le  pâté  de  maisons  compris 
entre  |a  rue  Grenétat  et  la  rue  aux  Ours,  où  se  trou- 
vaient aussi  deux  ou  trois  barricades. 

Les  insurgés  continuèrent  à  tirailler  sur  la  garde 
municipale,  d'une  position  qu'ils  occupaient  vers  le 
coin  delarue^ou^e-Sainl-Merry,  près  de  la  rue  Quin- 
iMUipoix  et  de  la  rue  Salle-au-C.onite,  dans  laquelle 
ils  avaient  été  refoulés.  Mais  déjà  l'éveil  avait  été 
donné  à  l'autorité  militaire;  eu  moins  d'une  heure 
tous  les  régiuïeuts  de  la  j^arnison  s'étaient  trouvés 
disponibles,  cl  bientôt  on  les  dirigea  sur  les  divers 
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points  qui  leur  étaient  assignés  à  l'avance  dans  le  cas 
prévu  d'émeute  ou  d'insurrection.  Les  insurgés,  jus- 
qu'à présent  y  avaient  sillonné  Paris  en  divers  sens , 
et  partout  on  les  avait  laissés  à  leur  propre  force.  A 
lliôtel  de  ville,  place  Saint-Jean,  aux  environs  des 
mairies,  on  s'était  attroupé;  des  groupes  s'étaient 
formés,  mais  ils  étaient  restés  sourds  à  toute  excitation, 
à  tout  appel  à  la  révolte.  On  vit  bientôt  des  gardes  na« 
tionaux  sortir  en  armes  et  fournir  des  détachements 
qui  agirent  de  concert  avec  la  troupe  pour  ramener 
le  calme  dans  la  cité.  A  six  heures  et  demie  environ 
les  brigades  des   généraux  Lascours  et  Rumigny  oc- 
cupaient la  porte  Saint-Denis,  la  porte  Saint-Martin 
et  la  place  de  la  Bastille  ;  le  lieutenant  général  Bu- 
geaud  avait  le  commandement  de  ces  deux  brigades. 
Le  lieutenant  général   Trézel  prit   possession  de 
lliôtel  de  ville  vers  cinq  heures  ;  quelques  insurgés 
qui  s'y  trouvaient  encore  abandonnèrent  prompte- 
ment  ce  poste.  La  mairie  du  7*  arrondissement  fut 
renforcée  par  de  la  troupe  de  ligne ,  mais  il  n'y  eut 
pas  d'engagement  dans  ces  divers  points  ;  la  mairie 
du  6*  arrondissement  (i)  reçut  aussi  des  renforts. 

Il  y  avait  rue  Mauconseil  des  barricades,  qu'on 
n  avait  pas  encore  attaquées  ;  elles  le  furent  immédia- 
tement, et  les  insurgés  les  défendirent  avec  assez  de 
vigueur.  Là  fut  blessé  assez  gravement  le  colonel  Ballon, 
du  53*  de  ligne,  ainsi  que  plusieurs  sous-officiers  et 
soldats  de  son  régiment;  un  sous-lieutenant  fut  tué; 
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étaient  alors  ceDes  des  quartiers  SaiDt-'Martin  et  dà  Temple. 
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(le  leur  côté  les  insurgés  eurent  plusieurs  des  leurs 
tués  ou  blessés. 

Après  une  heure  et  demie  de  combat  ces  barricades 
furent  prises  ;  le  général  Lascours  poussa  jusqu'à  la 
place  du  Châtelet  et  put  se  mettre  en  communication 
avec  l'hôtel  de  ville  ;  il  établit  ensuite  le  colonel  du 
1 4*  de  ligne  avec  un  bataillon  au  marché  des  Inno* 
cents.  Ce  colonel  parvint  à  prendre  les  barricades 
élevées  tant  à  la  pointe  Saint-Eustache  qu'aux  envi- 
rons des  halles  ;  à  neuf  heures  et  demie  il  était  maître 
de  tout  le  rayon  aboutissant  à  la  rue  Saint-Denis  et 
renfermant  les  halles.  Deux  soldats  furent  blessés  rue 
Guérin-Boisseau.  Dans  la  rue  du  Temple  s'échangèrent 
quelques  coups  de  fusil.  Le  commandant  Templier  fut 
blessé  rue  Planche-Mibray,  à  l'attaque  des  barricades 
qu'on  y  avait  élevées,  et  il  y  eut  là  deux  voltigeurs 
tuésy  ainsi  qu'un  fusilier,  et  douze  blessés*  La  fusillade, 
sur  tous  les  points,  cessa  de  neuf  à  dix  heures; 
le  calme  régnant  partout,  l'ordre  fut  donné  vers  onze 
heures,  à  une  notable  portion  des  troupes,  de  rentrer 
dans  leurs  casernes  ;  l'autre  portion  bivouaqua  ou  se 
maintint  à  Thàtel  de  ville  et  dans  les  mairies. 

Dans  la  matinée  du  i3  mai  le  calme  paraissait 
complètement  rétabli;  on  permit  aux  troupes  qui 
bivouaquaient  de  rentrer  dans  leurs  casernes.  Quand 
elles  se  furent  retirées  une  grande  adduence  de 
curieux  se  répandit  dans  tous  les  quartiers  où  l'on 
K'était  battu  la  veille.  Alors  on  vit  reparaître,  au  mi- 
lieu de  cette  afïluence  qui  encombrait  les  rues ,  des 
rassemblements  composés  d'agitateurs  membres  de 
la  société  des  Saisons.  Us  se  bornèrent  d'abord  à  pé- 
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nëtrer  dans  quelques  postes  abandonnes,  brisant  les 
meubles,  démolissant  les  murs,  cassant  les  réverbères 
et  les  lanternes;  ces  désordres  s'étendaient  depuis  le 
marché  des  Innocents  jusqu'au  quartier  du  Temple. 
Bientôt  quelques  nouvelles  barricades  furent  cons- 
truites au  marché  des  Innocents,  dans  les  rues  Saint- 
Martin  et  des  Arcis,  près  de  la  rue  Saint-Merry,  dans 
les  rues  Vieille-du-Temple  et  dans  le  quartier  Saint- 
Louis.  Les  troupes  revinrent  alors  et  reprirent  leurs 
positions  de  la  veille. 

Vers  deux  heures  les  insurgés  tentèrent  une  attaque 
contre  la  caserne  des  Minimes  ;  ils  furent  en  un  ins^ 
tant  vigoureusement  repoussés  et  poursuivis  jusqilé 
dans  les  rues  voisines.  Plusieurs  fois  les  barricadés  de 
la  rue  des  Arcis  furent  détruites  ;  mais  elles  étaient 
bientôt  reconstruites ,  sans  avoir  été  jamais  défendues. 

Le  quartier  du  Temple  fut  le  théâtre  d'un  conflit 
sérieux,  dans  lequel  une  fusillade  assez  vive  fut  en- 
gage- 

A  peu  près  à  la  même  heure  un  assez  grand  nombre 

d'individus  se  réunirent  aux  environs  delà  rue  Neuve- 
Saint-Merry,  et  l'on  put  s'apercevoir  que  plusieurs 
d*entre  eux  portaient  des  pistolets  sous  leurs  blouses  ; 
cependant,  comme  ils  ne  se  livraient  à  aucun  mou- 
vement hostile,  la  troupe  échelonnée  dans  les  maisons 
voisines  ne  crut  pas  devoir  agir.  Ces  hommes,  d'ail- 
leurs, se  dispersaient  à  la  vue  des  détachements  en- 
voyés contre  eux. 

Bientôt  cependant,  s'étant  emparés  d'un  cadavre, 
ils  marchèrent  vers  le  quai,  passèrent  le  pont  Notre- 
Dame  ainsi  que  le  Petit-Pont,  et  se  dirigèrent  sur  la 
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place  Maubert  en  poussant  des  cris  de  vengeance, 
essayant  par  cette  démonstration  d'exciter  la  popu- 
lation. L*oflicier  qui  commandait  un  bataillon  sta- 
tionné sur  la  place  Maubert  les  laissa  passer  sur 
l'aftirmation  qu'ils  portaient  à  son  domicile  le  corps 
d'un  de  leurs  amis.  Les  insultés  s'avancèrent  vers 
l'École  polytechnique,  étendirent  le  cadavre  devant 
la  grille,  et  se  répandirent  jusque  dans  les  cours,  invi- 
tant les  élèves  à  se  joindre  à  eux.  H.  le  général  Tho« 
losé  les  contraignit  à  sortir.  Ils  demeurèrent  quel- 
ques instants  attroupés  devant  l'École,  continuant  à 
pousser  des  vociférations,  et  menaçant  d'escalader  les 
murailles;  mais  bientôt  un  détachement  de  la  garde 
municipale,  qui  stationnait  sur  la  place  du  Panthéon, 
accourut  et  dispersa  cet  attroupement.  Quelques  coups 
de  feu  furent  échangés  dans  cette  rencontre. 

Les  insurgés,  arrivés  rue  Saint-Denis,  au  mo- 
ment où  ils  se  barricadaient  aux  abords  de  l'église 
Saint-Leu,  forcèrent  M.  JuUiard,  marcliand  de  nou- 
veautés, rue  Saint-Denis,  à  leur  jeter  une  assez 
grande  quantité  d*éto(Te  rouge,  qu'ils  se  divisèrent 
entre  eux.  Les  uns  en  furent  des  ceintures,  d'autres 
des  cravates^  d'autres  des  drapeaux  mobiles  qu'ils 
agitaient  au  sein  de  l'insurrection  pour  exciter  au 
combat.  L'un  de  ces  drapeaux  fut  arboré  à  la  partie 
élevée  de  la  barricade  Saint-Magloire  ;  il  y  resta  jus- 
qu'à la  fin  de  l'engagement  qui  eut  Ueu  dans  cette  rue. 
C'est  là  qu'il  fut  enlevé  par  la  troupe  de  ligne,  au 
moment  où  elle  se  rendit  maîtresse  de  ce  point. 

L'insurrection  était  partout  vaincue. 

Le  lendemain  et  les  jours  suivants^  les  chefs  de  cette 
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guerre  civile  et  leurs  principaux  complices  furent  ar- 
rêtés et  déférés  à  la  cour  des  Pairs. 
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A  la  suite  de  ces  déplorables  événements,  au  mo>- 
ment  même  où  ils  s'accomplissaient,  on  vit  enfin  le 
danger  public  rallier  les  hommes  d'État  dont  les  riva- 
lités paralysaient  la  prérogative  royale,  et  un  minis- 
tère fut  constitué  dans  la  nuit  du  12  au  1 3  mai.  Le 
maréchal  Soult  eut  la  présidence  du  conseil  et  le  dé- 
partement des  affaires  étrangères,  et  s'adjoignit  comme 
collègues  :  à  la  justice,  M.  Teste  ;  à  la  guerre,  M.  Schnei- 
der; à  la  marine,  M.  l'amiral  Duperré;  M.  Duchàtel 
à  l'intérieur,  M.  Cunin-Gridaine  au  commerce, 
M.  Dufaureaux  travaux  publics ,  M.  Passy  aux  finan- 
ces, et  M.  Villemain  à  l'instruction  publique.  Ce  n'é- 
tait point  un  ministère  de  coalition,  mais  un  minis- 
tère de  nécessité,  improvisé  au  bruit  du  tambour. 
Au  fond,  et  abstraction  faite  des  circonstances,  le  mi- 
nistère du  12  mai  donnait  prise,  dans  son  ensemble, 
aux  mêmes  critiques  que  celui  du  i5  avril.  Pas  plus 
que  dans  le  ministère  présidé  par  M.  le  comte  Mole 
on  n'y  rencontrait  les  chefs  des  partis  parlementaires; 
on  n'y  voyait  que  des  hommes  considérables  ou  des 
orateurs  distingués,  mais  pas  un  seul  de  ceux  à  qui, 
dans  les  mauvais  jours,  il  avait  été  donné  de  rassurer 
les  intérêts  publics  et  de  faire  taire  les  appréhensions 
de  la  royauté  et  du  pays.  Le  mouvement  ministériel 
qui  s'opérait  ne  constituait  donc  qu'un  changement 
dans  les  personnes  et  non  dans  les  choses. 
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A  la  suite  de  Tentrée  de  M.  Passy  dans  le  conseil, 
lu  Chambre,  dans  la  séance  du  i4  niai,  appela  au  fau- 
teuil de  la  présidence  M.  Sauzet,  qui,  au  deuxième 
tour  de  scrutin,  obtint  !ii3  suffrages  en  concurrence 
avec  M.  Thiers,  qui  en  avait  eu  206, 

Le  président  du  conseil  se  présenta  aux  Chambres 
el  leur  donna  les  explications  suivantes  sur  la  for- 
mation du  cabinet  et  sur  les  principes  politiques 
que  la  nouvelle  administration  se  proposait  de  sui- 
vre : 

ce  Messieurs,  un  ministère  est  constitué,  le  roi  m'en 
a  confié  la  présidence,  et  je  dois  sans  doute  en  grande 
partie  cette  marque  de  sa  haute  confiance  au  bonheur 
que  j*ai  eu  de  pouvoir  présenter  à  Sa  Majesté  pour 
former  son  conseil,  des  noms  qui  répondaient  d'avance 
aux  vœux  des  Chambres  et  du  pays.  Je  m'honore  d'a- 
voir réuni  de  tels  collègues  et  de  partager  avec  eux  la 
responsabilité  devant  la  couronne  et  devant  vous.  J'ose 
compter  sur  votre  appui  pour  un  cabinet  dont  la 
réunion  a  été  déterminée  par  des  motifs  et  dans  des 
circonstances  qui  manifestent  assez  son  dévouem^it 
au  trône  et  aux  lois. 

«  Le  roi  a  choisi,  pour  former  son  gouvernement, 
neuf  ministres  d'accord  entre  eux  sur  les  principes 
qui  doivent  diriger  leur  action.  Ces  principes,  acceptés 
par  la  couronne,  seront  la  règle  du  cabinet  :  action 
libre  d'un  conseil  responsable  et  solidaire;  la  paix 
fondée  sur  la  dignité  nationale,  l'ordre  garanti  par 
les  lois;  la  protection  la  plus  active  pour  tous  les  in- 
térêts qui  concourent  à  la  prospérité  du  pays,  et,  dans 
nos  rapports  avec  les  Chambres,  la  franchise  et  la  fer- 
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metë,  qui  sont  le  meilleur  moyen  d'amener  la  conci- 
liation des  esprits. 

ce  Messieurs,  en  consacrant  mon  dévouement  au 
service  du  roi  dans  un  nouveau  département  où  les 
questions  d-honneur  national  ont  tant  de  prépondé*- 
rance,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  la  France 
retrouvera  toujours,  dans  les  discussions  de  si  chers 
intérêts,  les  sentiments  du  vieux  soldat  de  l'Empire, 
qui  sait  que  le  pays  veut  la  paix,  mais  la  paix  noble 
et  glorieuse.  9 

Les  deux  Chambres  accueillirent  ce  langage  avec 
une  certaine  sympathie,  et  se  rendirent  auprès  du  roi 
pour  protester  de  leur  dévouement  et  anathématiser, 
une  fois  de  plus,  la  démagogie  et  la  guerre  civile. 

On  se  crut,  pour  un  moment,  revenu  aux  jours  de 
i83a,  alors  que  la  dynastie  était  encore  forte  de 
toutes  les  craintes  que  causait  au  pays  l'éventualité 
d'un  triomphe  de  l'anarchie. 

Trois  jours  après  son  avènement  le  ministère  du 
13  mai  jugea  qu'il  était  opportim  de  réclamer  des 
Chambres  un  vote  de  confiance,  et  il  vint  porter  au 
Palais-Bourbon  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel  il 
demandait  pour  ses  dépenses  extraordinaires  de  po- 
lice un  supplément  de  crédit  s'élevant  à  douze  cent 
mille  francs.  Les  Chambres  n'entendaient  pas,  par  un 
refus  de  concours,  replacer  le  gouvernement  au  mi- 
lieu des  périls  qui  venaient  à  peine  d'être  conjurés,  et 
la  loi  des  fonds  secrets  passa  sans  rencontrer  aucune 
opposition  sérieuse. 


f. 
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Le  ministère  n'était  pas  en  mesure  de  tirer  parti 
.  ae  cette  bienveillance.  Les  conditions  dans  lesquelles 
il  avait  été  installé  et  l'époque  avancée  de  la  sai- 
son le  condamnaient  à  se  borner  au  r61e  modeste 
d'une  administration  qui  réclame  et  obtient  des  lois 
de  finances  indispensables  au  jeu  des  services  gêné- 
raux  de  l'État.  Il  présenta  aux  Chambres  une  loi  qui 
réglait  l'organisation  de  l'état-major  de  l'armée  ;  elle 
fut  votée  et  inscrite  au  Bulletin  sans  passionner  au* 
trement  le  pays.  On  discuta  sur  la  Légion  d'honneur, 
dont  on  voulait  entourer  l'institution  de  garanties  nou- 
velles; on  délibéra  sur  la  nécessité  de  rendre  plus 
profitable,  plus  sérieuse  et  surtout  plus  durable  la 
propriété  en  matière  d'art,  de  littérature  et  d'œuvres 
intellectuelles.  Ces  questions,  longtemps  agitées,  ne 
furent  point  définitivement  résolues.  Une  loi  fut  votée 
qui  affectait  à  l'amélioration  des  ports  une  somme  de 
quarante- quatre  millions.  On  accorda  également  au 
gouvernement  un  crédit  de  dix  millions  applicables 
à  l'augmentation  de  nos  forces  navales  dans  la  Mé- 
diterranée. Ce  vote  réunit  la  presque  unanimité  des 
suffrages ,  tant  était  grande  la  préoccupation  qu'ins- 
pirait aux  hommes  d'État  la  difficulté  toujours  crois- 
sante de  la  question  d'Orient. 

Cette  question  n'était  point  encore  populaire;  les 
intelligences  d'élite  se  faisaient  seules  une  idée  des 
périls  que  les  projets  de  la  Russie,  du  côté  de  la  mer 
Noire  et  du  Danube,  amoncelaient  sur  l'Europe.  Ce 
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que  les  hommes  d'État,  bien  avertis,  devaient  crain- 
dre, c'était  la  destruction  de  cet  équilibre  qui,  de 
l'Europe,  fait  une  famille  d'États  où  la  raison  du  plus 
fort  est  habituellement  impuissante,  et  où  les  choses* 
se  règlent  par  la  discussion  et  non  par  les  annes^  « 
Contre  ce  danger  il  n'y  aidait  qu'un  préservatif  :  la 
politique  de  l'Europe  devait  poser  en  principe  ^e  i  ' 
quoi  qu'il  arrivât  en  Orient,  elle  n'admettrait  pas  qu'il 
put  en  résulter  pour  personne  une  cause  d'agrandis- 
sement. 11  sera  éternellement  de  l'intérêt  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe  qu'Alexandrie  et  Constanti- 
nople  ne  tombent  point  entre  les  mains  de  quel- 
ques-unes d'elles,  et  qu'elles  demeurent  la  propriété 
de  goui^emements  distincts  et  indépendants,  avec  les- 
quels il  demeure  loisible  à  tout  le  monde  de  traiter  et 
de  commercer;  car  ces  possessions  donneraient  une 
telle  prépondérance  aux  puissances  qui  les  occupe- 
raient que  la  liberté  de  la  république  européenne , 
liberté  qui  porte  dans  son  sein  l'avenir  de  la  civilisa- 
tion, en  serait  gravement  compromise. 

M.  de  Lamartine  semblait  avoir,  dans  un  magni- 
fique discours,  laissé  entendre  que  les  puissances 
cbrétienoes  devaient  se  partager  entre  elles  les  débris 
de  l'empire  ottoman.  La  France,  avait-il  dit,  manque 
d'air  ;  elle  étouffe  dans  les  conditions  que  lui  a  faites 
le  traité  de  Vienne . 

M.  Villemain,  ministre  de  l'instruction  publique , 
répondit  au  poète.  A  l'entendre,  M.  de  Lamartine 
soulevait  de  grands  problèmes,  agitait  de  vastes 
espérances  et  demandait  peu.  11  semblait  qu'on 
aurait  dû  attendre  de  lui  quelque  chose  de  plus  en 


t\  HISTOIRE  GONTBMPORAIXB.  (UN 

Yovant  son  talent  remuer  le  monde  et  disposer  de 
Tavonir.  Le  conseil  qu'il  donnait  de  chercher  en 
Orient  une  nouvelle  Ancône  et  d'imiter  Casimir  Pé- 
rior  ne  pouvait  avoir  aucun  résultat  positif .  Le  projet 
do  démembrer  la  Turquie  ne  devait  pas  être  accepté; 
car  le  démembrement  entraînait  le  remaniement  ter- 
ritorial de  l'Europe  en  même  temps  qu'il  serait  une 
gnmde  iniquité  dont  la  France  ne  tarderait  pas  à  res- 
sentir le  contre-coup. 

«  Sous  tous  les  rapports ,  ajoutait  le  ministre,  je 
pense  que  nous  nous  retrouvons  toujours  Tis-à*vis 
de  cette  proposition  nécessaire,  justifiée  par  sa  néces- 
sité même,  que  vous  a  présentée  le  gouvernement, 
cette  proposition  qui  se  borne  à  dire  :  «  De  grands 
événements  peuvent  arriver  en  Orient;  un  empire 
peut  périr,  il  peut  durer,  il  peut  durer  longtemps  ; 
soyons  prêts  dans  toutes  les  chances.  »  Car  l'élo- 
quent préopinant,  qui  a  tant  d'avantages  dans  un  pa- 
reil débat,  qui  a  tant  vu  de  ses  yeux,  et  qui  sent 
si  fortement  ce  qu'il  a  vu  et  le  reproduit  pour  les 
autres  avec  un  si  rare  talent,  le  préopinant  sait-il 
tout  ce  qu'il  y  a  de  vitalité  profonde  dans  un  peuple? 
Sait-il  combien  il  est  difficile  de  déraciner  une  nation 
du  sol  qu'elle  occupe,  lors  même  qu'elle  l'a  conquis? 
Était-il  à  Varna?  était-il  à  Chumla?  A-t-il  vu  com- 
ment le  génie  de  l'Europe,  inspirant  la  force  guer- 
rière et  robuste  de  l'empire  russe,  est  venu  longtemps 
languir  devant  les  faibles  murs  de  Varna  et  de  Chumla, 
défendus  par  d'intrépides  musulmans?  Il  y  a  là  une 
grande  puissance.  Le  jour  où  il  s'agirait  de  balayer 
les  Turcs  du  sol  qu'ils  occupent ,  le  jour  où  l'on  dé- 
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truirait  les  tombeaux  de  leurs  pères  et  leurs  mos- 
quées, peutréfre  une  grande  résurrection  nationale 
Tiendrait  enflammer  les  deux  rives  du  Bosphore; 
peut-être  retrouveriez- vous  un  peuple  au  milieu  des 
ruines  sous  lesquelles  on  voudrait  l'ensevelir. 

«  Je  ne  mets  pas  l'Europe  entière  au  défi;  je  ne 
souhaite  pas  ce  combat  désespéré  de  la  nationalité 
d'un  peuple.  Et  cependant  à  Dieu  ne  plaise  que ,  dans 
les  prévoyances  qui  nous  sont  communes  à  tous,  je 
ne  conçoive  pas  l'époque  où  de  grands  changements 
s'accompliront.  » 

M.  de  LamarUne,  dans  sa  réponse,  se  justifia  d'as- 
pirer  à  des  chimères  et  à  des  rêves. 

a  Messieurs,  dit-il,  le  rêve,  c'est  d'imaginer  qu'un 
simple  protocole  de  la  France  arrêterait,  au  jour  fa- 
tal, l'envahissement  de  la  Russie  dans. le  Bosphore, 
où  elle  peut  être  en  deux  fois  vingt-quatre  heures. 
Le  rêve ,  c'est  d'imaginer  que  l'empire  ottoman  d'au- 
jourd'hui pourra  supporter  le  poids  des  soixante  mil- 
lions d'hommes  de  la  Russie  pendant  longtemps  ;  le 
rêve,  c'est  d'imaginer,  comme  M.  Guizot,  que  l'A- 
rabie va  constituer  un  empire  dont  la  tête  sera  en 
Egypte  ;  le  rêve,  c'est  de  croire  que  des  populations 
chrétiennes  disséminées  et  faibles  vont  se  constituer 
dans  l'Orient  en  fédération  solide  et  puissante  contre 
la  Russie;  et  le  réveil,  Messieurs!  voulez-vous  que 
je  vous  le  dise  ? 

«  Le  réveil!  c'est  la  Russie  à  Constantinople  et 
saisissant  toute  la  Perse  et  toute  l'Asie  Mineure.  C'est 
FAngleterre  possédant  à  jamais  la  Méditerranée  par 
VÉgypte.  C'est  enfin  ces  populations  chrétiennes  d'A- 
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sie,  que  vous  prétendez  ressusciter  el  qui  ne  peuvent 
ressusciter  qu'à  votre  ombre ,  se  déchirant  elles- 
mêmes  en  guerres  intestines  et  foulées  sous  les  pieds 
de  nouveaux  tyrans. 

«  Oui,  voilà  le  réveil,  Messieurs  !  et  je  ne  veux  pas 
être  de  ceux  qui  le  préparent  en  endormant  le  pays 
dans  le  statu  quo,  )> 


XV 


1^  dernière  exposition  quinquennale  des  produits 
de  rinduHtrio  avait  eu  lieu  dans  le  cours  de  l'été  de 
Tanure  \WSf\\  Tannée  1 839 devait  aussi  être  marquée 
|mr  cette  grande  exhibition    de  nos  produits.  De 
ni^nie  (|un  Irn  (WénruKMits  d'avril  i834  n'avaient  pas 
emptVIif'  reUi»  (>x]Mmition  de  se  produire  avec  éclat, 
de  nu^nie  hm  agitations  politiques  de  Tannée  1839 
nVmptVbt^ront  \\\\s  Toxposition  de  cette  année  d'être 
tout  t\  la  loin  brillante  et  remarquable.  Elle  eut  lieu 
dan.n  le  Mioin  tlo  mai;  on  s'en  occupa  moins  dans  le 
moutio  olIU'it^l ,  mais  son  succès  n'en  fut  pas  moins 
^mnti  i^riui  itm  Industriels  « 

rouli^ii  \\^n  Industries  se  signalèrent  par  de  vérita- 
W<^ebel''i-d'nMi\tv  i  obAUs»  draperies,  soieries,  cris* 

I  '^Uii^nli^M^  «0  |MH(i){t\i  ^ntiv  U^  tiu^bines  de  Four- 
wjrvxii  ^  l«N«o>bndiv«  (îr^xeurs  de  Grîmpré,  les  aciers 
^  U\\<\>\\  s  \<^  j^i^%vx  d'Knur^l^  U>s  cachemires  d'Hin- 
lAfttlAttjÇ  tf<  \<^  \^br\MhM^W^ivs  ^W  Rnwruet,  Les  mous- 
•wfetjpes  sk  rAV>Ar^  *«^  n^Milivr^n^l  ew  |iosition  de  dé- 
tan-nj^f  |i^  |M^^)ulil'(  Miiv^os.   l^V:4  i  (vartir  de  cette 
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exposition  que  la  galvanisation  du  fer  et  beaucoup 
d'autres  inventions  prennent  date.  Cette  année  le 
nombre  des  exposants  s'élevait  à  3,38 1 .  Soixante-dix 
départements  y  avaient  pris  part  ;  plus  de  la  moitié 
des  exposants  appartenait  au  département  de  la 
Seine  ;  ce  fait  prouvait  que  Paris ,  la  ville  du  luxe  et 
des  arts ,  prenait  de  plus  en  plus  un  caractère  indus- 
triel et  sérieux. 

Au  demeurant,  lavénement  du  ministère  du  la 
mai  avait  produit  dans  le  pays  et  au  sein  des  Chambres 
un  assez  grand  apaisement.  On  pouvait  se  livrer  à 
l'examen  de  quelques  lois  utiles  au  pays  j  et  notam* 
ment  aux  projets  qui  se  rattachaient  à  l'établissement 
des  grandes  lignes  de  fer. 

On  avait  beaucoup  trop  compté  sur  l'esprit  d'as* 
sociation ,  sur  sa  puissance ,  et  l'on  éprouva  bientôt 
des  déceptions;  il  fallut  alors   venir   en  aide  aux 
compagnies  et  entrer  dans  un  système  mixte  qui  de* 
Tait ,  de  toute  manière ,  tourner  au  détriment  du  tré- 
sor;  c'est  là  qu'aboutissent   les    vues   erronées  en 
matière  d'économie    politique.    Ainsi    la   Chambre 
élective  eut  à  s'occuper  sérieusement  du  chemin  de 
Paris  à  Orléans  qui  avait  été  concédé  à  une  compa- 
gnie déjà  paralysée  dans  son  action  ;  le  concours  de 
J'Etat  devenait   indispensable   pour  l'exécution  de 
Cette  ligne  9  et  ce  concours  fut  accordé  après  une 
^f^vive  discussion. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  se  trouvait  dans 

^ne  position  non  moins  fâcheuse  ;  on  dut  aussi  lui 

Venir  en  aide.  En  ce  moment  il  semblait  clairement 

établi  qu'on  avait  eu  trop  de  confiance  dans  ces  com- 
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pagnies ,  puisqu'elles  pliaient  sous  le  fardeau  qu'elles 
avaient  accepté ,  et  on  vit  le  moment  oii^  le  principe  de 
Texécution  par  TÉtat  allait  enfin  triompher  ;  mais  le 
ministère  du  12  mai  ne  sut  pas  profiter  de  ce  revire- 
ment qui  s'opérait  dans  les  esprits  et  préféra  un  sys- 
tème mixte.  Dans  la  discussion  M.  Dufaure  avoua 
que  l'administration  ne  se  révoltait  pas  contre  l'idée 
de  voir  l'État  entreprendre  de  grands  travaux ,  mais 
il  dit  en  même  temps  que,  dans  la  situation  où  l'on  se 
trouvait,  il  n'était  pas  possible  d'exproprier,  au  nom 
de  l'État,  les  compagnies  du  droit  de  faire  les  che- 
mins de  fer  qui  leur  étaient  concédés  par  la  loi ,  et  il 
appuyait  sur  la  nécessité ,  de  la  part  de  l'État,  d'as- 
surer une  garantie  de  3  p.  100  d'intérêt. 

La  chambre  des  Députés  eut  ensuite  à  s'occuper 
d'un  projet  de  loi  qui  lui  avait  été  présenté  le  6  juil- 
let, demandant  un  prêt  de  cinc]  millions  pour  ter- 
miner le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  La 
Cliambre  vota  le  prêt  de  cinq  millions ,  et  ensuite  un 
crédit  de  douze  millions  pour  l'achèvement  des  ca- 
naux. Tous  ces  projets  de  loi  obtinrent,  sans  obsta- 
cles, l'adhésion  de  la  chambre  des  Pairs. 

XVI 

Quelques  incidents  sérieux  s'étaient  produits  du- 
rant le  cours  des  conflits  parlementaires  dont  nous 
venons  de  rappeler  le  souvenir. 

Dans  l'Amérique  septentrionale ,  Rosas,  alors  pré- 
sident de  la  république  Argentine,  avait  organisé 
depuis  quelques  années  contre  les  Français  un  sys- 
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tèrae  odieux  de  vexations  et  de  persécutions.  Les 
réclamations  du  gouvernement  de  Louis- Philippe 
n'ayant  point  été  admises,  le  contre-amiral  I^bianc, 
commandant  de  l'escadre  staLionnée  dans  la  Plata , 
bloqua  les  forts  de  la  république  et  s'empara  de  l'ile 
Martin-Garcia,  dont  la  position  domine  l'embouchure 
de  l'Uruguay  (ii  octobre  i838).  Plus  de  six  mois 
s'étaient  écoulés  depuis  ce  fait  d'armes  lorsque 
vingt-deux  bâtiments  fraudeurs,  appartenant  à  la  ré- 
publique, échappés  à  la  surveillance  de  notre  flotte, 
allèrent  se  réfugier  dans  le  port  d'Atalaya.  En  consé- 
quence, conformément  aux  instructions  qu'il  avaitre- 
çues,  le  lieutenant  de  vaisseau  de  la  Tocnaye  conduisit 
contre  eux  une  petite  flottille.  Après  de  nombreux  obs- 
tacles franchis  pour  forcer  le  passage  dans  un  canal 
étroit  et  difficile,  on  mit  pied  à  terre  sous  le  feu  des 
tirailleurs  ennemis,  que  la  mitraille  et  la  fusillade  de 
nos  canots  eurent  bientôt  écartés.  Un  seul  de  leurs 
Utiments  put  échapper  aux  flammes. 

Une  expédition  à  peu  près  semblable,  et  qui  avait 
le  même  but,  dirigée  par  le  lieutenant  de  vaisseau 
Fabre,  commandant  la  goélette  la  Forte,  eut  lieu 
quelque  temps  après  sur  la  rivière  de  Saoucc,  Le 
débarquement  fut  difficile  et  un  feu  meurtrier  reçut  nos 
marins;  cependant  le  drapeau  tricolore  fut  plantésur 
I»  rive  et  servit  de  point  de  ralliement.  Bientùt,  mais 
non  sans  efforts  et  sans  pertes,  on  parvint  aux  navires 
de  la  république,  sur  le  plus  grand  desquels  le  pavillon 
français  fut  arboré  ;  tous  furent  sabordés  ou  brûlés. 
Ces  événements  ne  comprimèrent  point  les  velléités 
sanguinaires  de  Rosas;  les  exécutions  continuaient,  et 
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les  Français  résidant  à  Buéûos-Ayres  redoublaient 
d  anxiété.  Cependant  le  contre -amiral  Lof^anc  cher- 
chait à  hâter  la  fin  de  ce  drame  sanglant.  A  la  demande 
du  gouvernement  oriental,  il  (it  débarquer  quatre  cent 
cinquante  marins  pour  défendre  Montevideo  contre 
l'ennemi  commun,  et  publia  une  proclamation  qui 
appelait  tous  les  Français  présents  dans  ces  parages  à 
se  rallier  autour  du  drapeau  national  (12  octobre  1839}. 

XVII 

Les  difficultés  survenues  entre  le  gouvernement 
français  et  le  Mexique  donnèrent  lieu  à  des  évé- 
nements encore  plus  graves. 

On  avait  longtemps  prévu  une  rupture  entre  la 
France  et  le  gouvernement  mexicain,  qui ,  lui  aussi, 
faisait  peser  sur  nos  nationaux  un  système^  calculé 
d'injustices,  de  spoliations  et  d'avanies.  Sans  égard 
à  la  longanimité  de  la  France,  le  Mexique,  sous  les 
divers  gouvernements  qui  l'avaient  successivement 
administré,  avait  semblé  prendre  à  tâche  d'ajouter 
à  nos  griefs  et  de  nous  mettre  dans  la  nécessité  d'en 
exiger  le  redressement  par  les  armes. 

L'alliance  du  Mexique  est  si  essentielle  à  nos  in-* 
téréts  commerciaux  et  politiques  dans  cette  partie 
du  monde  que  le  cabinet  des  Tuileries,  habitué  par 
Louis- Philippe  à  porter  dans  les  question  de  guerre 
une  grande  modération,  crut  devoir  épuiser  tous  les 
moyens  de  conciliation  avant  d'en  appeler  à  la  force; 
mais,  enfin,  les  actes  du  gouvernement  mexicain  à 
l'égard  du  résident  français  prirent  un  tel  caractère 
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de  persislance  et  de  lirntalita,  nos  navires  devinrent, 
sous  prétexte  d'infractions  aux  règlements  douaniers, 
l'objet  d'une  persécution  si  révollante,  que  le  gou- 
vernement de  Louis-Philippe  dut  se  déterminer  à  en- 
voyer une  flottille  dans  le  golfe  du  Mexique.  M.  Def- 
faudis,  comme  ambassadeur,  eut  mission  de  mettre  un 
terme  à  cet  état  decboses  et  de  ranimer  nos  relations 
commerciales  gravement  interrompues. 

Le  président  Busiamente  refusa  de  donner  à  la 
France  les  réparations  qu'elle  était  en  droit  d'allen- 
dre.  Il  avait  offert,  il  est  vrai,  de  payer  les  huit  cent 
mille  piastres  dues  à  notre  pays,  mais  il  ne  consentait 
pas  à  révoquer  les  autorités  mexicaines  contre  les- 
quelles on  avait  élevé  des  plaintes.  Les  négociations 
ayant  cessé,  le  blocus  de  tous  les  forts  de  la  république 
étrangère  fut  notifié,  le  ao  mars,  à  tous  les  consuls 
français  par  notre  ambassadeur  et  par  le  comman- 
dant de  l'escadre. 

La  Vérd-Cruz  et  Tampico  furent  bloqués  par 
une  (régale,  une  corvette  et  six  bricks,  ainsi  que 
Buenos- Ayres  et  les  côtes  delà  Plata.  Lecontre-arairal 
Leblanc,  après  avoir  reçu  la  réponse  du  ministre 
^réiia  à  son  ultimatum,  s'était  décidé  à  cette  mesure 
rigoureuse  jusqu'à  ce  que  satisfaction  eut  été  doiméeà 
la  famille  du  nommé  Bâcle,  qui  était  mort  des  suites 
du  mauvais  traitement  que  lui  avait  fait  subir  le  die- 
titcur. 

Le  gouvernement  français  n'hésita  pas  à  prendre  des 
luesures  encore  plus  décisives.  Le  r 4  octobre  i838 
une  escadre  commandée  par  le  contre-amiral  Buudin 
arriva  en  vue  de  la  Véra-Cruz  avec  tout  le  matériel 
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nécessaire  pour  Tattaque  du  fort  de  Saînt40ftn  d'UUoa. 
De  leur  côté  les  Mexicains,  déployant  une  grande  ac- 
tivité, conclurent  un  emprunt  ruineux  pour  solder  les 
troupes  de  service  sur  les  côtes.  Le  ^6  du  même  mois 
(octobre)  le  contre-amiral  Baudin  expédia  de  la  Véra- 
Cruz  la  frégate  la  Médée  avec  un  parlementaire 
chaîné  de  faire  une  dernière  sommation  au  gouve^ 
nement  de  Mexico.  Cette  démarche  étant  restée  sans 
résultat  satisfaisant,  le  contre-amiral  fit  serrer  la  Véra- 
Cruz  de  plus  près  ;  l'entrée  de  la  rade  fut  même  in- 
terdite aux  paquebots  du  gouvernement  anglais,  et 
quinze  bâtiments,  qui  voulurent  forcer  le  blocus, 
furent  pris  par  Tescadre  française  et  envoyés  à  Mon* 
tévidéo  pour  y  être  vendus. 

Le  27  novembre  i838,  toutes  les  réclamations  de 
la  France  ayant  été  repoussées,  la  guerre  fut  déclarée 
au  Mexique,  et  nos  marins,  déjà  décimés  par  la  fièvre 
jaune,  reçurent  avec  enthousiasme  Tordre  d'attaquer 
la  forteresse  de  Saint-Jean  d'L  lloa.  La  iXéréide,  mon- 
tée |)ar  lamiral,  la  Gloire^  Clphigéniej  deux  bombardes 
et  la  Créole  y  conmiandée  par  le  prince  de  Joinville, 
prirent  p^irt  au  conilxit.  11  s'agissait  d'emporter  d'as- 
saut un  des  plus  redoutables  ouvrages  de  guerre  qu'eut 
élevés  la  main  des  bls[)agnols.  Quatre  heures,  huit  cents 
boulets  et  le  courage  de  nos  marins  y  suffirent.  Le  pre- 
niit'i*  coup  de  canon  avait  été  tiré  à  deux  heures  ;  à 
six  la  lortt*iTsse  n'offrait  plus  que  des  ruines  sur  les- 
quelles flottait  le  dra^>eau  parlementaire.  Le  lende- 
uiain,  après  quel(|ues  hésitations  qui  ne  pouvaient  se 
prolonger  sans  appeler  ix>ntre  la  ville  la  continuation 
des  hostilités  et  Tassant  «  le  général  Rincon  signa  la 
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capitulation;  mais  son  goinranDieinent  refusa  de  la  re- 
connaître, et  Santa-Annà  entra  dans  Véra-Cruz  pour 
venger  la  prise  d'Ulloa.  L'amiral  fit  alors  une  des- 
cente victorieuse  dans  la  ville,  qu'il  mit  hors  d'état  de 
se  défendre.  En  outre  le  général  Arista  était  tombé 
aux  mains  des  Français ,  qui  le  retinrent  prisonnier 
sur  la  flotte  jusqu'à  la  conclusion  du  traité,  qui,  du 
reste,  se  fit  longtemps  attendre.  En  effet  les  préten- 
tions de  la  république  avaient  survécu  à  deux  dé- 
faites, et,  dans  cette  guerre  inégale,  elle  osait  encore 
compter  sur  les  chances  de  l'avenir.  Cependant  il 
fallut  céder,  et  la  médiation  de  ]a  légation  britannique 
facilita  la  convention  si  vivement  désirée.  Le  9  mars 
un  traité  de  paix  et  une  convention  furent  signés  entre 
Tamiral  Baudin  et  les  plénipotentiaires  mexicains, 
Gorostizà'  et   Victoria.    Le  congrès  national ,   réuni 
à  Mexico ,   donna  son    adhésion   à  ce  traité,  et  les 
ratifications   furent  échangées   à  Paris    le  6   août. 
La  république  s'engageait  à  payer  à  la  France  une 
somme  de  six  cent  mille  piastres  fortes ,  espèces  mé- 
talliques. Des  garanties  étaient  données  à  la  sûreté 
future  des  personnes  et  des  propriétés  des   Fran- 
çais, et  leur  commerce  était  désormais  placé    sur 
le  même  pied  que  celui  des  nations  les  plus  favori- 
sées. La  question  de  savoir  si  les  navires  mexicains  et 
leurs  cai^aisons^  séquestrés  pendant  le  blocus  et  pos- 
térieurement capturés  par  les  Français  à  la  suite  de 
la  déclaration  de  guerre ,  seraient  considérés  comme 
légalement  acquis  aux  capteurs,  devait  être  soumise 
a  l'arbitrage  d'une  tierce  puissance.  Enfin  la   forte- 
i^sse    d'UUoa    serait    immédiatement    évacuée,    et 

6. 
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r(»sca(lrc  française  quîtierail  les  ports  de  la  répubK- 
qiie  (i). 

(  I  )  liCii  événements  qui,  à  une  époque  plus  récente,  se  sont  acoompfis 
•u  Mexique,  nous  déterminent  k  donner  ci-après,  à  titre  de  docoment 
hifttori(|ue  digne  d'intérêt,  le  texte  du  traité  du  9  mars  iSSg. 

•  Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité, 

•  \â*  président  de  U  république  mexicaine  et  Sa  Majesté  le  roi  desFhui- 
\*ai«,  d(*ftireux  de  terminer  la  guerre  qui  a  malbeureusemeot  régné  entre 
le»  deux  |MiyH,  ont  choisi  pour  leurs  plénipotentiaires  respectiCi,  à  sa?oir  : 
S.  Kxe.  lepmiJent  de  la  république  du  Mexique,  MM.  Manoel-^aanio 
(lorottixa,  ministi-e  des  affaires  extérieures,  et  Gnadalupe  Victoria,  ^ 
iiérnl  de  diviition  ; 

X  Kt  Sa  Majt'Hté  le  roi  des  Français,  M.  Charles  Baudin,  cootreHuninii 
oHieier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d^honoeur; 

••  l.«*M|uels,  apri*s  sVtre  communiqué  réciproquement  leurs  pleitf 
|Muivoini  et  le»  avoir  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
uilielctt  ituivanlh  : 

•  Art.  i****.  Il  >  aura  une  paix  constante  et  une  amitié  peipétneffie entre 
Iti  répulili(|ue  du  Mexique,  d^unc  })art,  et  Sa  Majesté  le  roi' des  Francis, 
M*!*  Iierilier»  et  siiceesMHirs,  d^autre  part,  et  entre  les  citoyens  des  deui 
Ktalti,  MiiiH  exception  do  |>ersi>nucs  ni  de  localités. 

•  Ail.  •!.  Dans  le  but  do  faciliter  le  prompt  rétablissement  d'une  bieo- 
veilliinco  iiiuluello  ontix^  I05  deux  nations,  les  parties  contractantes  cod- 
vieiiuoiit  de  souineltiv  à  la  décision  d^une  tierce  puissance  les  deux 
qiioiiliouft  rrinlives,  ùsa\oir  : 

•  r'  Si  lo  Movicpie  a  droit  de  rtviamor  à  la  France,  soit  la  restitution  des 
nuviiv?!  de  guerre  mexicains  capturés  |)ar  les  forces  francises  après  la 
i-eddiiion  do  lu  foiiortsse  tPHioa,  ou  une  indemnité  pour  la  valeur  des- 
iliu  n»\îro!«,  dnu>  U»  cas  tn'i  le  gt>avemennent  français  eu  aurait  disposé; 

"  V  SM  \  u  lieu  à  ui^xmlordes  indemnités  que,  d^un  côté,  les  Françùi 
ict  l.iiuoraieul  jMiur  U»*  |HTtes  qu*ils  ont  supportées  en  conséquence  d« 
U  loi  d'oxpuUion,  ol  les  Mexicains,  de  Paulre,  pour  celles  qu'ib  ont  eu  à 
kUpiKtrter  |Mr  mùio  des  hoslilites  (H^sterieures  au  a6  novembre  dernier. 

•  Ali,  J.  JiiM|u'à  i^  que  les  deux  |)artieâ  puissent  conclure  entre  elle» 
un  tiuilo  de  couiiuoixh'  et  do  iMvigatiiui  qui  règle  d'une  manière  définitive 
ol  u\t  i  dt!>  a\MiiUigos  rtHMpnxpu^  |H>ur  le  Mexique  et  la  France  leur»  re- 
laliuiis  il  \oiiir,  los  agents  diplomatiques  et  consulaires,  les  citoyens  de 
likuloa  le*  cluwe>,  K>  navires  et  marchandises  de  chacun  des  deux  pajs. 
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On  doit  remarquer  que  Faniiral  Baudin,  prenant 
en  considération  l'état  déplorable  où  se  trouvait  le 
pays  sous  le  rapport  financier,  n'avait  exigé  aucune 
indemnité  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Telle  fut,  du  moins  pour  quelques  années,  l'issue 
de  ce  pénible  démêlé.  L'aveuglement,  la  présomption 
des  hommes  qui  gouvernaient  le  Mexique  avaient  at- 
tiré sur  ce  pays  la  guerre  étrangère,  malgré  la  justice 
des  demandes  de  la  France  et  les  dangers  inévitables 
d'une  résistance  inégale.  Le  Mexique  devait  s'en  res- 
sentir longtemps  encore.  Saint-Jean  d'Ulloa  et  la  Véra- 
Cruz  avaient  beaucoup  soufîTert.  Le  commerce  était  pa- 
ralysé, et  pendant  tout  le  blocus  le  trésor  n'avait  pu 
percevoir  le  tribut  des  importations.  Mais  la  cessation 
des  bostilHés  allait  immédiatement  produire  d'heu- 
feaxefïçts,el  un  grand  nombre  de  vaisseaux  marchands 
entrèrent  dans  les  ports  mexicains  dès  que  la  flotte 
française  leur  eut  donné  un  libre  passage. 

ttolioiieroDt  de  jouir  dans  Taatre  des  franchises,  privilèges  et  immooi- 
1^  queb  qu'ils  soient,  qui  sont  concédés  ou  pourront  l'être  à  l'a  venir, 
pv  les  traités  on  l'usage  établi,  à  la  nation  étrangère  la  plus  favorisée, 
et  ce  gratuitement  si  la  concession  est  gratuite,  et  avec  les  mêmes  com- 
pcmations  si  elle  est  conditionnelle. 

«  Art.  4-  Aussitôt  que  l'un  des  originaux  du  présent  traité  et  de  la  con- 
viotioa  de  la  même  date,  dûment  ratifiés  l'un  et  l'antre  par  le  gouver* 
wment  mexicain,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  qui  suit,  aura  été  remis 
M  plénipotentiaire  français,  la  forteresse  d'Ulloa  sera  restituée  au  Mexi- 
^,  avec  toute  son  artillerie,  dans  Tétat  où  elle  se  trouvera. 

•  Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par  le  gouvernement  mexicain, 
^  la  forme  constitutionnelle,  dans  le  délai  de  douze  jours  à  partir  de 
tt  date,  ou  avant  s'il  est  possible;  et  par  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  dans 
>Q  quatre  mois  qui  suivront  la  même  date. 

•  Fait  dans  la  ville  de  la  Véra-Cruz,  le  neuvième  jour  du  irois  de  mars 
<leraDiiéede  Notre-Seigoeur  iSSg.  • 
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XVIII 

l/année  s'était  ouverte  en  Fraoce  par  des  scènes 
^rafiitation  et  de  désordre  causées,  sur  divers  points 
thi  territoire,  par  Télévation  du  prix  des  grains  et  la 
crainte  de  la  disette. 

U^  mouvement  partit  de  la  Rochelle,  à  l'occasion 
de  ({uelques  chargements  de  blé  en  exportation  opérés 
■uir  des  négociants  de  la  ville.  Le  3i  décembre  ud 
rassemqlement  assez  considérable,  composé  de  porte- 
fykix  et  d'ouvriers  de  différentes  professions,  s'était 
formé  autour  de  plusieurs  charrettes  qui  transpor- 
taient des  sacs  de  grain.  L'autorité  municipale  était 
Intervenue,  mai$  d'une  façon  paternelle  et  en  obte- 
nant pour  les  portefaix  une  augmentation  de  salaires. 
(>»tte  concession,  inopportune  peut-être,  n'avait 
amené  qu'un  calme  trompeur.  Dès  le  lendemain, 
i'' janvier  1839,  l'arrivée  de  plusieurs  autres  char- 
rettes chargées  de  grains  et  de  farine,  qui  devaient 
être  transportés  à  bord  d'un  navire  étranger,  devint 
le  signal  de  scènes  plus  graves.  La  population  attrou- 
pée s'opposa  au  départ  de  ce  convoi  et  se  livra  aux 
manifestations  les  plus  violentes  dans  le  but  d'empê- 
cher l'exportation  des  grains.  Une  collision  eut  lieu 
et  quelques  personnes  furent  blessées.  Alors  le  con- 
seil municipal ,  redoutant  des  malheurs  plus  graves, 
se  réunit  et  arrêta  qu'il  serait  sursis  à  l'exportation 
des  céréales.  C'était  une  atteinte  des  plus  sérieuses 
portée  à  la  liberté  du  commerce  ;  elle  ne  suffit  pas 
pour  calmer  les  aveugles  colères  de  la  multitude.  On 
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tenta  de  mettre  le  feu  à  la  maison  d'un  commerçant  ; 
titoîs  autres  négociants,  également  connus  pour  s'oc- 
cuper de  la  -vente  des  farines,  virent  leurs  maisons 
pillées;  les  habitations  du  maire  et  de  l'adjoint  furent 
menacées  ou  saccagées,  et  l'action  de  la  force  armée 
parvint  seule  à  rétablir  la  sécurité  publique,  non  sans 
effusion  de  sang.  Des  scènes  de  désordre  à  peu  près 
semblables  eurent  lieu  à  Maransetà  Saint-Jean  d'An- 
.gây.  Une  colonne  expéditionnaire ,  vigoureusement 
commandée,  parcourut  bientôt  le  département  de 
la  Charente-Inférieure  et  eut  mission  de  rétablir  sur 
tous  les  points  l'autorité  de  la  loi. 

Comprimé  dans  la  région  du  littoral,  le  mouvement 
se  manifesta  dans  quelques  autres  contrées  ;  on  eut  à 
déplcilihr  des  éÉieutes,  des  pillages,  des  collisions  san- 
^ntéÉi  Ajitimidé,  le  miùistère  du  1 5  avril  (c'était  lui 
qui  gouvernait  encore)  provoqua  une  ordonnance 
royale  qui  suspendait  l'exportation  des  grains  et  des 
farines  par  les  côtes  de  l'Océan.  Cette  détermination 
du  pouvoir  était  marquée  au  coin  de  la  faiblesse  ;  elle 
donnait  raison  à  l'émeute,  et  l'opposition,  interver- 
tissant les  rôles ,  se  mit  à  la  critiquer,  en  invoquant 
les  [principes.  Un  fait  certain,  c'est  que  l'ordonnance 
était  illégale,  puisqu'elle  était  rendue  alors  que  la 
SesAom  durait  éhcoi'é;  mais  le  gouvernement,  pour  se 
justifier,  avait  dru  devoir  invoquer  le  prétexte  de  la 
nécessité,  et  cette  àf&ire  tomba  d'elle-même,  non  sans 
avoir  d'ailleurs  motivé  quelques  récriminations  dans 
le  journalisme,  a  Si  le  gouvernement,  disait  une  feuille 
dont  on  vantait  la  modération,  si  le  gouvernement  a 
^té  impuissant  pour  faire  respecter  les  lois  qui  pro- 
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téî:ent  les  ^ins,  c  est«  de  Taveu  de  ses  journaux, 
mrce  que  lautorité  morale  du  pouvoir  ne  subsiste 
pas  tout  entière:  c'est  parce  que  les  paroles  rassu- 
rantes de  ses  agents  ne  trouvent  pas  d*écho  dans  le 
pa\s.  Quelle  pitoyable  situation  que  celle  d*un  minis- 
tère qui,  réduit  à  laisser  violer  les  lois  ou  à  les  violer 
lui-même,  est  obligé  d*invoquer  comme  une  excuse 
%ia  propre  déconsidération  !»  Il  y  avait  beaucoup  de 
vrai  dans  cette  réflexion  amère,  mais  si  le  gouveme- 
uient  en  était  là,  à  qui  la  faute? 

XIX 

Vers  le  même  temps,  le  1 1  janvier,  la  ville  de  Fort- 
Royal,  à  la  Martinique,  fut  pres(]ue  détruite  par  un 
trtMublement  de  terre,  ainsi  que  les  communes  envi- 
ronnantes et  une  partie  de  la  ville  de  Saint-Pierre. 
\jc  nombre  des  personnes  tuées  ou  blessées  s'éleva  à 
plus  de  cinq  cents.  Aussitôt  que  la  nouvelle  de  ce  dé- 
sastre fut  parvenue  à  la  métropole,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  marine,  un  crédit  de  deux  millions 
Alt  ouvert  par  la  loi  ;  de  son  côté  Tarchevêque  de 
Paris  ordonna  une  quête  générale  dans  toutes  les 
églises,  et  la  sympathie  des  particuliers  joignit  géné« 
reiisement  son  tribut  à  celui  de  TÉtat.  L*écho  de 
cette  grande  douleur  retentit  jusqu'en  Algérie  et  en 
Egypte,  et  nos  frères  d'Alexandrie,  comme  ceux  de 
l'Afrique  française,  eurent  pour  elle  plus  que  de  la  pi- 
tié et  des  plaintes  stériles. 

Ia*.  gouverneur  essaya  de  venir  au  secours  de  cette 
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détresse  générale  en  autorisant  Texportation  des  su- 
cres par  tous  pavillons  ;  mais  une  ordonnance  du  3o 
juin  Y  mit  empêchement. 

Un  homme  qui  avait  marqué,  en  France,  dans  le% 
assemblées  législatives  et  avait  fait  preuve,  sur  les 
bancs  de  la  Constituante,  d'un  courage  justement  ho- 
noré, M.  le  comte  de  Montlosier  venait  de  mourir 
sans  avoir  rétracté,  selon  Tordre  de  Tévêque  de  Cler- 
moDt-Ferrand,  des  écrits  par  lui  publiés  sous  la  Res- 
tauration et  qui  avaient  affligé  les  catholiques.  L'au- 
torité diocésaine  enjoignit  de  lui  refuser  la  sépulture 
ecclésiastique  et  le  clergé  obéit.  Cet  incident  donna 
lieu  aux  commentaires  les  plus  vifs  et  les  plus  regret- 
tables. La  décision  de  Tévêque  fut  déférée  au  conseil 
d'État,  et  motiva  une  déclaration  cV appel  comme  da^ 
bus^  résolution  qui  fit  éclore  des  protestations  assez 
énergiques,  parmi  lesquelles  on  signala  un  pamphlet 
incisif  et  spirituel  dû  à  la  plume  de  M.  le  vicomte  de 
Cormenin. 

Un  journal,  le  Messager  des  Chambres,  avait  accusé 
M.  Gisquet,  ancien  préfet  de  police,  d'avoir  abusé  de 
son  pouvoir  en  concédant  à  des  familiers  et  à  des  fa- 
voris des  lignes  d'omnibus  de  création  nouvelle,  et 
d'avoir  ainsi,  dans  un  intérêt  fort  peu  administratif, 
recompensé  ou  rémunéré  des  influences  ou  des  affec- 
tions personnelles.  Le  journal  fut  condamné  par  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  à  cent  francs  d'amende,  mais 
les  débats  publics  auxquels  donna  lieu  ce  procès  ne 
furent  pas  de  nature  à  accroître  la  considération  du 
pouvoir.  M.  Gisquet  venait  à  peine  de  faire  con- 
damner son  adversaire  qu'il  fut  révoqué  des  fonctions 


90  HISTOIRE  CONTEMPORAIHB.  pW 

do  conseiller  d'État  en  service  extraordinaire  dont  3 
t^ait  encore  investi. 

Le  2  janvier  la  princesse  Marie  de  Wurtemberg,  la 
(illo  bien-aimée  du  roi  des  Français,  mourut  à  Pise, 
Atteinte  d'une  maladie  de  poitrine;  c'était  une  femme 
éniinente  par  l'intelligence  et  par  le  cœur,  et  qui  em- 
porta de  nombreux  regrets.  On  doit  à  son  ciseau  l| 
très-remarquable  statue  de  Jeanne  d'Arc  qui  orae  fe- 
nuisée  de  Versailles.  Elle  était  devenue  populaire  pli' 
le  talent  et  se  montra  pieuse  et  résignée  jusque  dam 
la  mort.  Ses  obsèques  eurent  lieu  à  Dreux,  le  37  jan- 
'  vier,  en  présence  du  roi,  des  princes  et  d'un  im- 
niense  concours  de  citoyens.  La  princesse  de  Wur- 
temberg laissait  un  fils  et  mourait  à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Peu  de  mois  après,  le  28  mai  1 839,  la  reine  Caro- 
line, sœur  de  Napoléon  P'  et  veuve  de  Murât,  mourut 
à  Florence,  après  une  douloureuse  maladie  de  soixante 

jours. 

Caroline-Marie- Annonciade  Bonaparte  était  née  à 
Ajaccio  en  1782.  Elle  vint  en  France  avec  sa  famille 
en  1793-  Caroline,  jeune  et  belle,  douée  de  tout  le 
charme  de  l'esprit  français,  réunissant  aux  gr&ces  de 
ga  personne  un  caractère  noble  et  une  &me  énergi- 
que, fixa  bientôt  les  regards  des  hommes  que  leur 
mérite  et  la  fortune  appelaient  à  de  hautes  destinées. 

Le  général  Bonaparte,  devenu  premier  consul,  lui 
donna  pour  époux  le  général  Murât,  dont  la  glorieuse 
carrière  se  termina  si  malheureusement. 

Successivement  grande-duchesse  de  Berg  et  reine 
de  Maples,  Caroline  se  montra  digne  de  sa  haute  po- 
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sition.  Prenant  une  part  active  à  Tadministration  con- 
fiée à  Murât,  elle  soutint  et  dirigea  ensuite  elle-même 
les  rênes  de  l'État  avec  autant  de  dignité  que  d'habileté, 
en  qualité  de  régente,  s'entourant  d'hommes  instruits, 
repoussant  la  médiocrité  et  la  flatterie,  aimant  la  jus- 
tice et  s'eflbrçant  d'élever  la  nation  napolitaine  au 
tang  des  peuples  du  premier  ordre.  Amie  des  lettres 
Ht  dès  arts,  protectrice  des  savants,  des  artistes,  de 
Imar  les  hommes  distingués,  elle  fonda  des  institu- 
ftns  qui  durent  encore  et  a  laissé  des  souvenirs  qui 
iie  s'eflaceront  pas  de  longtemps. 

A  sept  ans  de  règne  avaient  succédé  pour  la  reine 
Oiroline  Bonaparte  des  temps  bien  funestes. 

Les  désastres  qui  assaillirent  l'empereur  son  frère 
ébranlèrent  et  devaient  bientôt  renverser  le  trône  sur 
lequel  elle  était  assise.  Si  elle  avait  beaucoup  fait  pour 
la  gloire  et  la  prospérité  des  Napolitains,  aux  jours  du 
malheur  elle  fit  peut-être phis  encore  pour  leur  salut. 

hiformée  que,  le  jour  même  où  elle  quitterait  sa 
capitale,  la  populace  devait  se  livrer  à  tous  les  excès 
et  signaler  l'absence  de  l'autorité  suprême  par  le  pil- 
lage, le  meurtre  et  l'incendie,  elle  donna  ordre  de 
rassembler  la  garde  nationale,  instruisit  les  chefs  des 
mesures  qu'ils  avaient  à  prendre  pour  la  sûreté  des 
citoyens  et  le  maintien  de  la  traquillité  publique,  et 
ne  quitta  Naples  qu'après  avoir  pourvu  au  salut  de 
cette  capitale  par  tous  les  moyens  que  sa  haute  pru- 
dence lui  suggéra. 

Le  Commodore  Campbell  occupait  la  rade.  Avant 
de  mettre  à  la  voile,  la  reine,  toujours  dévouée  aux 
Napolitains,  stipula  avec  le  commandant  anglais  la 
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conservation  des  profNrîétés  de  ses  anciens  sujets,  et 
ne  s'occupa  de  ses  intérêts  personne  qu*apres  avoir 
obtenu  des  ^^aranties  p^Kir  les  întérêts  du  pays  qu'elle 
avait  adn]ini>trê  avec  tant  de:ioUîcitude. 

La  perte  d'une  couroone  avait  trouvé  Tex-reine  de 
Naples  résignée,  mais  la  fin  trapue  de  son  mari  fut 
pour  elle  le  sujet  d'une  longue  douleur.  Cachée  dans 
l'asile  que  lui  accordait  l'Autricbe*  elle  s*y  consacit  ' 
eiitiêreineot  à  l'éducation  de  ses  quatre  enfants.  Sa 
conduite,  dans  cette  situation  voi:Une  de  la  médiocrité| 
révélait  encore  une  âme  élevée  et  des  sentiments  pleins 
de  di^ité.  Caroline  justifiait  ainsi  dans  la  retraite, 
comme  elle  l'avait  fait  dans  les  grandeurs,  Topinioa 
que  son  illustre  frère  avait  d*eUe,  ainsi  que  rarnoor 
de  prédilection  qu'il  lui  témoigna  jusqu  a  b  fin  de  sa 
vie. 

XX 

Cependant,  dans  son  audience  du  27  juin,  la  cour 
des  Pairs  avait  commencé  le  procès  de  Barbes,  de 
>ouguès,  de  Martin  Bernard,  et  des  autres  membres 
de  la  société  des  Saisons  accusés  d'avoir  pris  part  aux 
attentats  du  12  et  du  i3  mai.  Blanqui,  alors  en  fuite, 
était  contumace.  A  la  suite  des  déliats  qui  eurent  lieu, 
et  qui  passionnèrent  médiocrement  Tattention  pu^ 
hlique,  Barbes  fut  condamné  à  la  peine  de  mort,  el 
ses  principaux  complices  à  la  déportation  ou  à  la  dé* 
tention. 

La  condamnation  à  mort  de  Barbes  était  motivée 
sur  ce  qu'il  était  convaincu,  disait  l'arrêt  de  la  Cour , 
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d'avoir  été,  dans  rexécution  de  Tatt entât  des  12  et  i3 
mai,  l'uD  des  auteurs  du  meurtre  volontaire  commis 
sur  la  personne  du  lieutenant  Drouineau.  L'arrêt  de 
la  Cour  fut  signifié  par  le  greffier  à  chacun  des  ac- 
cuses, dans  leur  cellule.  Barbes  entendit  sa  condam- 
nation avec  un  grand  calme  et  dit  :  «  Je  m'y  atten- 
dais, mais  je  répète  encore  une  fois  que  je  ne  suis  pas 
l'auteur  de  la  mort  du  lieutenant  Drouineau.  »  Barbes 
avait  paru  dans  les  débats  triste  et  mélancolique,  rê- 
veur parfois  et  toujours  méditatif;  Barbes,  aussitôt 
que  sa  condamnation  eut  été  prononcée,  se  livra  à  la 
lecture  du  Manuel  du  Chrétien  et  se  recueillit  dans  les 
intimités  de  sa  conscience.  On  lui  demanda  s'il  vou- 
lait recevoir  un  prêtre.  «  Sans  doute,  répondit-il  ;  les 
idées  du  christianisme  ne  sont  pas  autres  que  les  idées 
républicaines,  et  je  suis  chrétien.  » 

La  condamnation  à  mort  de  Barbes  produisit  une 
profonde  impression;  alors  se  trouva  encore  posée 
cette  question  redoutable  :  l'échafaud  politique  sera- 
t-il  ou  non  redressé! 

L'opinion  générale  se  prononça  pour  une  commu- 
tation de  peine.  Dans  la  matinée  du  16,  une  députa- 
tion  de  jeunes  gens  des  écoles  se  présenta  au  minis- 
tère de  la  justice,  portant  au  ministre  Teste  une  pé- 
tition demandant  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  Le 
ministre  reçut  cette  pétition,  mais  sans  prendre  aucun 
engagement.  Dans  la  soirée  des  rassemblements  d'ou- 
vriers se  dirigèrent,  partant  du  boulevard,  vers  la 
chambre  des  Députés,  portant  un  drapeau  avec  cette 
inscription  :  Abolition  de  la  peine  de  mort ,  Mais,  arrivés 
vers  la  place  de  la  Concorde,  ils  furent  chargés  par  de 
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la  troupe  à  cheval  qui  les  dispersa.  Pendant  que  ces 
choses  se  passaient,  M°^  Cari,  soeur  de  Barbes,  accou- 
rait à  Saint-Cloud,  où  étaient  le  roi  et  sa  famille^  pour 
demander  la  grâce  de  son  frère  ;  elle  put  pénétrer 
jusqu'à  luiy  et,  lorsqu'elle  fut  en  sa  présence,  le  roi 
l'assura  qu'il  était  porté  à  l'indulgence,  mais  qu'il  ne 
pouvait  pas  seul  décider  du  sort  de  son  frère.  La  du- 
chesse d'Orléans  mit  le  plus  grand  empressement  à 
solliciter  auprès  du  roi  la  commutation  de  peine  de 
Barbes. 

Le  conseil  des  ministres  se  montra  disposé  à  la  ri- 
gueur et  voulait  que  Tarrét  de  la  cour  des  Pairs  fût 
exécuté  ;  des  raisons  de  sécurité  publique  étaient  in- 
voquées avec  une  grande  force  ;  en  faisant  grâce  de 
la  vie  à  Barbes  on  allait  désarmer  la  justice,  ébranler 
là  fermeté  de  la  cour  des  Pairs  et  lui  ôter  une  grande 
partie  de  son  autorité  légale.  Le  moment  était  venu 
de  montrer  aux  factieux  que  le  gouvernement  était 
assez  fort  pour  les  châtier  et  n'avait  rien  à  redouter 
de  leur  turbulence.  Mais  Louis-Philippe  résista  au 
conseil  des  ministres;  il  se  montra  enclin  à  l'indul- 
gence et  partisan  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 
Pour  en  finir  avec  toutes  les  objections  qui  lui  ve- 
naient de  ses  ministres  :  «  Messieurs,  leur  dit-il,  le 
droit  de  grâce  est  une  de  mes  prérogatives,  je  puis 
en  user  sans  engager  votre  responsabilité  ;  permettes 
que  je  m'en  serve.  )/  Et  la  peine  de  Barbes  fut  com- 
muée en  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité ,  et 
ensuite  en  celle  de  la  déportation  (17  juillet).  Ce 
jour-là  même,  vers  quatre  heures, M°**  Cari  put  pé- 
nétrer dans  la  prison  de  son  frère,  le  serrer   dans 
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ses  bras  et  lui  annoncer  qu'il  avait  la  vie  sauve. 
Après  ce  procès  tout  retomba  dans  un  grand  calme 
et  la  France  se  crut  en  possession  de  la  paix  et  de  la 
sécurité  dont  la  durée  importait  aux  développements 
de  sa  prospérité  intérieure. 


XXI 


Les   progrès  de  la  France  en    Algérie    n'étaient 
point  encore  rapides,  et  les  lieutenants  de  Louis- 
Plûlippe  se  maintenaient  dans  les  conditions  beau- 
coup trop  restreintes  qui  nous  avaient  été  faites  par 
le  traité  de  la  Tafna.  Cependant,  en  i838,  de  concert 
avec  Rome,  le  gouvernement  de  Juillet  avait  rétabli 
révécké  d'Alger,  et  la  foi  chrétienne  florissait  de  nou- 
ireausur  cette  terre  d'Afrique  qui  s'enorgueillissait,  au 
temps  de  saint  Augustin,  de  compter  quatre  cents 
diocèses. 

Deux  reconnaissances  dirigées  avec  succès ,  en  jan- 
vier et  avril  1 838 ,  par  1^  général  Négrier,  avaient 
préparé  l'occupation,  effectuée  le  7  octobre  suivant, 
de  Slora,  l'ancienne  Rusicada.  Sur  les  ruines  de  la 
cité  romaine  fut  élevée  une  nouvelle  cité  qui  reçut  le 
nom  de  Philippeifille. 

Visitée  dès  le  mois  de  mars ,  Milah,  petite  ville  à 
douze  li^ues  de  G>nstantine ,  avait  été  définitivement 
aussi  occupée  le  21  octobre.  De  ce  point  une  grande 
reconnaissance  ne  tarda  pas  à  être  opérée ,  en  pas- 
sant par  Djémilali,  sur  Sétif ,  ancienne  capitale  des 
Mauritanien ,  où  une  colonne  française ,  sous  les  or- 
dres du  général  Galbois,  parut  pour  la  première  fois 


*   . 


96  HISTOIBE  CONTEMPORAINE.  P» 

le  i5  décembre  i838.  Au  retour  de  cette  excursion, 
le  troisième  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique 
resta  en  garnison  à  Djémilab.  Attaqué  avec  achar- 
neinent  par  plusieurs  milliers  de  Kabyles  de  Bougie, 
pendant  six  jours  consécutifs  (du  i8  au  23  décembre), 
il  leur  fit  éprouver  de  grandes  pertes ,  et  les  força  de 
se  retirer  avant  même  que  le  26*  de  ligne  vint  lui 
porter  Tordre  de  s'éloigner  de  Djémilab ,  qui  fut  pour 
le  moment  abandonnée. 

Abd-el-Kader  n'était  point  demeuré  fidèle  aux  sti- 
pulations de  la  Tafna,  mais  il  évitait  encore  de 
rompre  à  force  ouverte,  et,  tout  en  persécutant  nos 
alliés  et  en  développant  sa  puissance ,  il  feignait  de 
rendre  Iiommage  à  la  suzeraineté  de  Louis-Philippe  et 
cherchait  à  endormir  les  soupçons  de  la  France.  En 
vain  on  réclamait  de  lui  la  ratification  de  quelques 
articles  destinés  à  compléter  le  traité  de  la  Tafna;  il 
ajournait  son  acquiescement  et  mettait  à  profit  la 
longanimité  du  gouvernement  du  roi  pour  soumettre 
les  Arabes  à  son  autorité,  établir  des  colonies  mili- 
taires, organiser  dans  les  tribus  une  conscription  ré- 
gulière et  imposer  p;irtout  des  contributions  de  blé 
qu'il  faisait  vendre  à  ('Jierchel  pour  acheter  des  armes. 

Il  importait  de  neutraliser  ces  dangereuses  tenta- 
tives et  de  contenir  les  Kabvles  dans  le  respect.  1^ 
îX^i:  erneur  général  en>oya  un  corps  expéditioiiiiiii^ 
«  '  irz^  de  s'enqKirtT  de  l>jîd;elli  et  de  refouler  les 
Aral: es  du  littoral.  Cette  o|>ération  ayant  été  heureuse, 
\:a  lutre  corp>  st*  porta  sur  Sétif  35  mai  iSSg)  ci 
7  organisa  rétabliss^^moiit  l'r  khalifat  delà  Medjanah' 
Les  ort»  scha  vi  l's  s»i>{^eiHlirent  jK>ur  quelques  moî^ 
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les  opérations  militaires ,  mais  le  maréchal  Vallée  mit 
le  temps  à  profit  pour  hâter  les  préparatifs  d'une  ex- 
pédition destinée  à  nous  assurer  le  libre  passage  des 
Portes  de  Fer. 

Le  gouverneur  général  jugeant  le  moment  opportun 
pour  franchir  le  Biban  et  établir  nos  communications 
entre  Alger  et  Constantine,  rassembla  un  corps  d'ar- 
mée, et  vint,  le  17  octobre,  établir  ses  quartiers  sous 
les  murs  de  Milah.  Le  lendemain  la  colonne  expédi- 
tionnaire ,  partagée  en  deux  divisions,  se  mit  en  route, 
ayant  à  sa  tète  le  duc  d'Orléans,  fils  atné  du  roi  des 
Français.  Elle  arriva  à  Djémilah  le  19,  et  le  :2i  au 
soir  à  Sétif,  où  le  maréchal  Valée  fit  prendre  position 
sous  les  murs  de  l'ancienne  citadelle  romaine,  encore 
flanquée  de  tours  ruinées  sur  plusieurs  points.  Cette 
marche,  sans  un  seul  coup  de  fusil  tiré  par  les  popu- 
lations, qui  venaient,  au  contraire,  à  chaque  bivouac, 
apporter  en  hommage  leurs  blés ,  leurs  fruits  et  leurs 
troupeaux ,  semblait  attester  les  progrès  de  la  domi- 
nation française  dans  cette  importante  et  riche  pro- 
vince. 

A  Sétif  le  prince  royal  reçut  les  hommages  du 
khalifat  El-Mokrani.  Le  25  octobre  les  deux  divi- 
sions quittèrent  le  camp  de  Sétif  et  vinrent  s'établir 
sur  rOuad  Bousselan ,  position  qui  domine  les  routes 
de  Bougie  et  de  Zamourah.  De  là  elles  se  portèrent 
rapidement  vers  Sidi-Mbarek,  sur  la  route  directe 
de  Sétif  au  Biban.  Après  avoir  traversé  le  territoire 
des  Beni-Bou-Kethon  et  des  Beni-Abbas,  les  deux  di- 
visions se  séparèrent.  L'une,  sous  les  ordres  du  lieu- 
tenant général  Galbois,  rentra  dans  la  Medjanah  pour 
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continuer  à  occupar  la  province  de  Constanline;  l'au- 
tre, composée  de  trois  mille  hommes,  sous  les  ordres 
du  gouverneur  général  et  du  prince  royal,  se  di^ 
rigea  immédiatement  vers  les  Portes  de  Fer.  Le  28,  à 
midi,  commença  le  passage  de  ces  roches  redoutables, 
que  les  Turcs  n'avaient  jamais  franchies  qu'en  payant 
tribut    et  où  les  l^ons  romaines  n'étaient  jamais 
parvenues.  Ces  grandes  murailles  calcaires,  de  huit 
à  neuf  cents  pieds  de  hauteur,  se  succèdent,  séparées 
par  des  intervalles  de  quarante  à  cent  pieds  qu'oc* 
cupent  des  parties  marneuses  détruites  par  le  teiiipSi 
et  vont  s'appuyer  à  des  crêtes  qu'elles  coupent  en 
ressauts   infranchissables.   Après   avoir,  nugnché  dii; 
minutes  à  travers  des  rochers  dont  le   surplomb 
s'exhausse  de  plus  en  plus ,  et  après  avoir  tourné  à 
droite  dans  le  lit  du  torrent ,  la  colonne  se  trouya. 
dans  un  fond  resserré  où  il  eut  été  (acile  de  la  fusiller, 
à  bout  portant,  du  haut  de  ces  espèces  de  muraUles, 
sans  qu'elle  eût  pu  rien  faire  contre  les  assaillants. 
Là  se  trouve  la  première  Porte,  ouverture  de  l^uit 
pieds  de  large,  pratiquée  perpendiculairement  dans 
une  de  ces  grandes  murailles,  rouges  dans  le  haut  et 
grises  dans  le  bas.  Des  ruelles  latérales,  formées  par 
la, destruction  des  parties  marneuses,  se  succèdent 
jusqu'à  la  seconde  Porte,  où  un  mulet  charge  peut.ii 
peine  passer.  La  troisième  est  à  qqinze  pas  plu»  JfHOii 
en  tournant  à  droite^  La  quatrième  Porte ,  pl^fk  )4|^ 
que  les  autres,  est  à  cinquante  pas  de  la  troiaièmej 
puis  le  défilé,  toujours  étroit,  s'élargit  un  peu  etr.nf 
dure  guère  plus  de  troi^  c^nts  pas. 
L'armée  traversa   ces  Portes  de  Fer  si  célèbres, 
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ayant  à  sa  tête  le.  prince  royal ,  au  son  de  nos  musi- 
ques militaires  et  en  poussant  des  cris  de  joie  qui 
ébranlaient  les  rochers.- 

Sur  ces  sauvajg;es  murailles  nos  sapeurs  gravèrent 
cette  inscription  :  fermée  française,  iSSg. 

£n  sortant  de  ce  sombre  défile  cliaque  soldat 
gagna  la  grande  halte  ^  :  à  peu  de  distance  de  la^  ayant 
à  la  main  une  branche  arrachée  au  tronc  des 
palmielB  qui,  à  l'ombre  des  rochers  du  Biban, 
croyaient  pouvoir  braver  les  outrageiu  des  hommes. 
Après  avoir  exploré  le  pays  Farmée  rentra  dans  ses 
divers  campements  sans  avoir  eu  de  lutte  sérieuse  à 
soutenir. 

Il  était  temps  d'apparaître  fort,  temps  de  déployer 
l'héroïsme  national;  déjà  sur  d'autres  points  delà 
régence  Abd^el^Kader  avait  commencé  les  hostilités 
et  prêché  la  guerre  sainte. 

Les  HadjouUis  exercèrent  des  razzias  sur  les  tribus 
soumises  au  protectorat  de  la  France ,  et  plusieurs 
engagements  meurtriers  eurent  lieu ,  autour  de  Bou- 
farik,  dans  la  Métidja  et  sur  les  deux  rives  de  la  ChiflPa. 
Quelques  détachements  de  notre  vaillante  armée  fu- 
rent surpris  par  d  es  forces  très-supérieures  «n  nombre 
et  fuient  décimés  par  l'ennemi.  Les  troupes  fran- 
çaise eiposées  à  ces  attaques  se  replièrent.  Dès 
qu^eflctseurent  opéré  ce  monument  de  concentration^ 
touB.Ws  établissements  agricoles,  formés  à  grand- 
peine  depuis  plusieurs  années ,  furent  en  peu  de  jours 
pillés  y  saccagés  ^  incendiés,  et  ne  présentèrent  bientôt 
plus  que  l'affligeant  spectacle  de  la  ruine  et  de  la  dé« 
▼astation. 

7. 
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A  la  première  nouvelle  de  ces  malheurs  le  gou- 
vernement avait  pris ,  dès  le  2  décembre ,  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  châtier  ces  odieux  brigao* 
dages.  Des  ordres  rapidement  expédiés  prévinrent 
et  hâtèrent  la  mise  en  marche  et  l'embarquement 
d'un  nombre  de  troupes  considérable,  amsi  que 
d'immenses  approvisionnements  en  vivres,  munitions 
et  matériel. 

L'exécution  de  ces  ordres  augmenta  l'armée  d'A- 
frique d'environ  vingt  mille  hommes,  trois  mille  huit 
cents  chevaux,  quinze  cents  mulets,  et  porta  son 
effectif  à  près  de  soixante  mille  honunes  et  douze  mille 
chevaux  et  mulets. 

Pendant  que  ces   dispositions  s'exécutaient,  les 
troupes  de  la  division  d'Alger  eurent  à  soutenir  de 
glorieux  combats,  et,  sur  tous  les  points,  firent  re- 
pentir les  barbares  de  leur  attaque.   Dans  la  pro- 
vince d'Oran ,  la  petite  ville  de  Mazagran  était  con- 
fiée à  la  garde  décent  vingt-trois  soldats  détachés  d'un 
bataillon  d'infanterie  légère.  Le  3  février  1840  cette 
faible  troupe    fut  enveloppée  dans  ses    retranche- 
ments par  des   masses  d'Arabes  évaluées  à  douze 
mille    hommes.    Durant    plusieurs   jours,     exaltés 
par  le  courage  de  leur  chef,  le  capitaine  Lelièvjre, 
ils    résistèrent   à    l'ennemi   et    déconcertèreoi  tous 
leurs  assauts.  Le  comte  Dubarrail ,  qui  commandait 
la  garnison  de  Mostaganem,  essaya,  mais  en  vain, 
de  les  dégager.   Enveloppé  à  son  tour  par  les  Ara- 
bes, il  leur  opposa  une  résistance  énergique.  Tandis 
qu'il    luttait   de  son  mieux ,   la  faible  garnison   de 
Mazagran  déployait  l'intrépidité   du    désespoir,    et 
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los  soldats ,  dans  la  proportion  d*un  liomnie  contre 
)ent  ennemis  j  continuaient  une  bataille  sans  autre 
ssue  possible  qu'une  mort  glorieuse.  À  la  fin  les 
krabes  se  lassèrent ,  et  un  nouveau  mouvement  of* 
leDsif  tenté  par  le  commandant  Dubarrail  acheva 
de  dégager  cette  poignée  d'hommes  dont  l'héroïsme 
[rétranger  a  voulu  le  révoquer  en  doute)  fut  attesté 
par  un  ordre  du  jour  ainsi  terminé  : 

c  Le  lieutenant  général  commandant  la  province 
c  d'Oran  autorise  la  lo*  compagnie  ;du  i*^  bataillon 
«  d'Afrique  à  conserver  comme  un  glorieux  trophée 
t  le  drapeau  qui  flottait  sur  la  place  de  Mazagran  pen- 
i  dant  les  journées  des  3,49  ^  9  ^  février,  et  qui ,  tout 

<  criblé  qu'il  est  par  les  projectiles  de  l'ennemi ,  at- 
«  teste  à  la  fois  l'acharnement  de  Tattaque  et  l'opi- 
i  niâtreté  de  la  défense.  En  outre  il  ordonne  que,  le 
(  6  février  de  chaque  année ,  lecture  du  présent  ordre 
(  soit  faite  devant  le  bataillon  d'Afrique  réuni,  si 
«  cela  est  possible,  et  que,  dans  le  cas  où  cette  réu- 
«  nion  ne  pourrait  s'effectuer,  chaque  commandant 
«  de  détachement  en  fasse  faire  lecture  devant  tous 

<  les  soldats  assemblés  sous  les  armes. 

«  Honneur  à  l'héroique  garnison  de  Mazagran  !  » 

i 

XXII 

4u  dehors  aucun  événement  inaccoutumé  ne 
semblait  encore  menacer  la  tranquillité  de  l'Europe , 
et  cependant  il  était  permis  de  pressentir  des  diffi- 
cultés prochaines  d'un  ordre  grave. 

Pénétré  de  cette  conviction  qu'il  n'était  plus  dé- 
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sormais  possible  de  reconstituer  Tancien    royaume 
des  Pays-Bas  tel  que  Tavaient  institué  les  traités  de 
i8i4  et  de  i8i5,  le  roi  de  Hollande  s'était  montré 
disposé  à  donner  son  adhésion  au  traité  des  ^4  ^^ 
ticles,  dont  les  bases  avaient  été  arrêtées,  en*  i83i, 
par  la  conférence  de  Londres.  Ce  traité  était  lom  db 
dbnner  satisfaction   aux  exigences  patriotiques  du 
peuple  belge.  Il  consacrait  sans  doute  h  séparatioii 
des  deux  pays,  mais  il  faisait  du  Luxembourg  deux 
parts  afférentes  à  chacun  des  contendants;  puis, 
comme  les  défiances  de  TEurope  subsistaient,  Vanloo, 
Maëstricht  et  la  rive  gauche  de  l'Escaut  restaient  sous 
le  sceptre  de  la  Hollande.  De  son  côté  la  Belgique, 
recevant  une  portion  du  Luxemboui^,  abandonnait 
à  la  Hollande,  et  par  suite  à  l'occupation  fédérale , 
une  partie  de  la  province  de  Limbourg.  Sept  années 
s'étaient  écoulées  depuis  lors,  et  les  portions  de  pro- 
vince qui,    durant  ce  laps  de  temps,    étaient  de- 
meurées incorporées  à  la  Belgique ,  appréhendaient 
l'heure  où,  pour  obéir  au  traité,  il  leur  faudrait  se 
réunir  de  nouveau  à  la  Hollande.  Depuis  sept  ans, 
en  effet,    les  populations  menacées  de    séparation 
avaient  dû  naturellement  s'habituer  à  ces  institutions 
en  harmonie  avec  leurs  sympathies,   et    pour  les- 
quelles d'ailleurs  elles  avaient  versé  leur  sang  en 
i83o.  Ces  considérations  étaient  graves  et  le  cabinet 
de  Bruxelles  essaya  de  les  faire  valoir  auprès  de  la 
conférence  de  Londres ,  insistant  particulièrement  sur 
ce  que  les  tergiversations  du  roi  Guillaume  avaient 
enlevé  au  traité  ce  qu'il  avait  de  synallagmatique. 
Il  fut  répondu  par  la  conférence  que  le  traité  du 
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i5  noyembre  avait  pu  être  suspendu,  mais  jamais 
rompu  ;  qu*il  û*avait  pas  été  contracté  arec  la  Hol- 
lande seulement  9  mais  encore  avec  les  autres  puis- 
sances. En  ces  deux  points  le  cabinet  des  Tuileries, 
sur  lequel  on  comptait  le  plus,  et  celui  de  Londres 
étaiëht  également  d'accord. 

.'Gottitnebn  l'a  vu  plus  haut ,  là  Belgique  se  résigna 
fc^  ^Aubir  lë$'  'Vélotités  de  TËurope ,  et  lés  provinces 
qoV>tt  réunissait  dé  nèuveati  aii  royaume  des  Pays- 
fias  fléchirent  également  tous  la  pression  de  la  force. 
Le  traké  de  i83'i  fut  donc-aëcepté-et  ratifié  de  part  et 
d'autre. 

XXIII 

En  Angleterre  la  reine  avait  ouvert,  le  5  février 
1839,  ^  session  du  troisième  parlement  de  son  règne. 
Duns  la  discussion  de  l'Adresse,  à  la  chambre  des 
Communes ,  plusieurs  orateurs  éveillèrent  les  sollici- 
tudes du  pays  sur  la  situation  que  le  gouvernementde 
Sa  Majesté  Britannique  imposait  au  Canada,  Le  mi- 
nistère de  lord  Melbourne  eut  plusieurs  fois  à  s'ex- 
pliquer à  ce  sujet  dans  le  cours  de  la  session,  et  le 
gouvernement  se  trouva  d'accord  avec  la  majorité 
dans  la  chambre  des  Communes. 

Le  ministère  fut  moins  heureux  à  la  chambre  des 
Lords  dans  la  question  irlandaise.  Un  membre  de  la 
pairie,  lord  Norbury,  avait  été  frappé,  dans  le  comté 
de  Tîpperary  (Irlande) ,  par  un  de  ces  crimes  si  fré- 
quents dans  un  pays  où  tant  de  haines  fermentent , 
et  les  meurtriers  avaient  réussi  jusqu'alors  à  se  sous- 


10&  BISTOLUE   GONTEMPOEAINE.  [U» 

traire  aux  recherches  de  la  justice.  Ce  fut  pour  la 
chambre  des  Lords  une  occasion  de  diriger  contre 
les  ministres  une  attaque  détournée.  Sur  la  inotioD 
d*un  de  ses  membres  dont  Topposition  était  bien 
connue,  lord  Roden,  elle  nomma  une  commission 
spéciale  d'enquête  sur  Tétat  de  Tlrlande  depuis  i835, 
relativement  aux  crimes  et  délits  qui  dans  ce  pays 
avaient  compromis  l'existence  et  les  propriétés  des 
habitants.  Bien  que  la  motion  n'eût  été  adoptée  qu'à 
la  majorité  de  cinq  voix,  on  ne  put  cependant  se  mé- 
prendre sur  la  portée  de  cette  décision ,  soutenue  d'ail- 
leurs par  le  duc  de  Wellington  et  combattue  par 
lord  Melbourne  et  lord  Normanby,  dont  elle  attaquait 
en  particulier  l'administration. 

Cette  administration  était  paternelle  pour  les  po- 
pulations catholiques  d'Irlande  que  le  fanatisme  an- 
glican osait  vouloir  réduire  à  la  condition  des  Ilotes. 
L'Irlande  s'émut  en  faveur  du  ministère  que  menaçait 
le  parti  tory.  Des  réunions  vraiment  nationales  eurent 
lieu  sur  divers  points  de  l'ile.  Le  grand  agitateur  y 
prit  la  parole  et  donna  des  éloges  à  la  conduite  tenue 
par  le  ministère  Melbourne  à  l'égard  de  Tlrlandei 
toutefois  en  reconnaissant  que  la  crise  actuelle  venait 
de  ce  que  le  gouvernement  n'entrait  pas  assez  fran- 
chement dans  la  voie  des  améliorations  politiques, 
surtout  à  ce  qu'il  n'étendait  pas  les  principes  de  pro- 
grès introduits  par  le  Reform-BilL 

«  Si ,  continuait  O'Connell ,  le  ministère  réussit, 
comme  je  l'espère,  il  aura  reçu  une  leçon  salutaire; 
qu'il  ait  la  sagesse  d'en  profiter.  Il  saura  que  la  sécu- 
rite  d'un  ministère,  et,  ce  qui  est  plus  important  en- 
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core ,  la  sécurité  du  trône  et  de  la  nation  dépendent 
du  parti  qu'ils  prendront  de  suivre  avec  prudence 
et  énergie  le  mouvement  populaire  et  d'insister  sur 
toutes  les  améliorations  commandées  par  nos  insti- 
tutions, et  que  le  peuple,  si  une  fois  il  lui  était  per- 
mis d'espérer,  demanderait  à  l'unanimité  et  avec  une 
force  irrésistible.  En  ce  moment,  ajoutait  O'Connell , 
l'Irlande  est  l'objet  de  la  lutte;  elle  est  le  champ  de 
bataille  sur  lequel  ce  grand  combat  sera  livré.  Irlan- 
dais ,  nos  droits ,  nos  libertés,  nos  propriétés  et  notre 
^esont  enjeu.  La  grande  question  est  de  savoir  si 
nous  serons  gouvernés  dans  un  esprit  de  justice  et 
d^impartialité    ou  poussés  aux  dernières  limites  du 
désespoir,  et  si  plusieurs  d'entre  nous  seront  obligés 
de  recourir  à  la  justice  barbare  de  la  vengeance  ou 
même  à  la  ressource  plus  insensée  et  plus  criminelle 
de  insurrection.  » 
Le  grand  agitateur  terminait  ainsi  : 
«  Irlandais!  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle !  Irlandais  !  qui  pendant  tant  d'années  avez 
marché  dans  les  sentiers  de  l'agitation  constitution- 
nelle, sans  violer  aucune  loi  humaine  ou  divine  (l'é- 
loquent orateur  faisait,  par  ce  seul  mot,  toute  son 
histoire);  Irlandais!  ralliez- vous  encore  une  fois  pai- 
sJbteinent  et  énergiquement  pour  votre  pays  et  votre 
reine!  Dimanche,  après  avoir  fléchi  le  genou  et  hu- 
milié vos  cœurs  devant  l'Éternel,  ralliez- vous  simul- 
tanément;  que  chaque  paroisse  d'Irlande  vote  une 
adresse  et  une  pétition  :  une  adresse  à  la  reine  et  une 
pétition  aux  Communes.  Suppliez  la  reine  et  les  Com- 
munes de  vous  conserver  une  administration  juste  et 
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impartiale  en  Irlande ,  de  vous  préserver  des  favoris 
d'une  faction  bigote ,  oppressive  et  sanguinaire.  » 

Le  ministère  soumit  la  question  d'Irlande  à  la 
chambre  des  G)mmunes  et  déclara  résolument  que, 
dans  tous  les  conflits  politiques  sur  lesquels  les  dem 
Chambres  n'étaient  pas  d'aécord^  il  était  oonfiMine 
à  Tésprit  de  la  constitution  anglaise  que  l'opinion  déi 
Communes  prévalût.  Cette  opinion^fut  soutenue  par 
lord  Russell,  membre  du  cabinet ,  mais  sir  Rdsert 
Peel  y  représentant  de  Tamworth ,  ne  recula  pas  de* 
vant  la  tâche  de  combattre  son  rival  politique.  Après 
avoir  établi  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  chambre  des 
Communes  y   sauf  certains  cas   extraordinaires ,  de 
faire  des  déclarations  abstraites  d^opînion  sur  la  po- 
litique publique  du  gouvernement;  que  Tinopportii- 
ni  té  de  semblables  déclarations  était  d'autant  plus 
flagrante  qu'elles  devaient  avoir  pour  résultat  iné* 
vitable  un  injuste  conflit  avec  la  chambre  des  Lx)rds; 
après  avoir,  disons-nous,  établi  ces  deux  propositions, 
l'orateur  exprima  cette  opinion  :  que  l'appui  d'une 
Chambre  législative  résultait  plutôt  de  ses  votes,  {dos 
ou  moins  favorables  à  telle  ou  telle  mesure  proposée 
par  le  gouvernement,  que  de  ses  solennelles  déclara- 
tions.  Envisageant   ensuite  les  conséquences  d'une 
collision  avec  les  Lords ,  le  noble  orateur  résumait  sa 
pensée  en  ces  termes  : 

(c  Dans  l'état  présent  des  choses  et  la  situation  des 
affaires  au  dehors,  je  pense  que  jamais  il  ne  fut  plus 
important  de  maintenir  autant  que  faire  se  pourra  la 
bonne  harmonie  entre  les  deux  Chambres  du  parle- 
ment. Croyez-moi,  réservez  pour  une  plus  belle  oc- 
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casion  l'expression  formelle  de  votre  opinion.  A  la 
veille  d'engager  avec  la  chambre  des  Lords  une  que- 
relle injuste,  arrêtez- vous ,  et,  si  vous  voulez  ne  pas 
compromettre  votre  dignité,  ne  vous  constituez  pas 
les  défenseurs  solidaires  de  la  résolution  qui  vous  est 
proposée.  Une  occasion  pourra  s'offrir  où,  confiants 
dans  la  jastice  de  votre  cause  et  forts  de  Tappui  des 
sympatMés  populaires,  vous  honorerez  davantage 
votre  caractère -et  parlerez  un  plus  nVxble  langage.  » 
-  Daniel  O'Cônnell  intervînt  dans  le  débat. 

«  Je  suis  prêt ,  dit^il ,  à  reconnaître  que  le  gouver- 
nement a  fait  pour  l'Irlande  tout  ce  qu'il  pouvait  faire 
dans  l'intérêt  de  la  prospérité  et  de  la  tranquillité 
do  peuple;  mais  aucune  mesure  législative  n'a  été 
adoptée.  Il  ne  peut  plus  rester  aujourd'hui  aucun 
espoir  de  voir  le  bill  de  réforme  d'Irlande  amélioré 
on  même  assimilé  à  l'acte  anglais.  Comment  oser  pré- 
tendre qu'il  existe  réellement  une  union  législative 
entre  les  deux  pays  lorsque  l'Angleterre  jouit  d'une 
franchise  parlementaire  refusée  à  l'Irlande?  En  An- 
gleterre ,  sur  cent  adultes ,  dix-neuf  ont  la  franchise. 
Il  est  vrai  que  les  quatre-vingt-un  autres  sont  de  vé- 
ritables ilotes ,  régis  par  des  hommes  dont  la  volonté 
est  toute-puissante.  Eh  Irlande,  sur  cent  adultes, 
cinq  seulement  ont  la  franchise.  Il  est  vrai  que,  si  la 
chambre  des  Communes  voulait  adopter  une  dispo- 
«ilbn  en  faveur  de  l'Irlande,  l'autre  Chambre  la  re- 
jetterait. L'aristocratie  semble  aujourd'hui  plus  que 
jamais  disposée  à  fonder  une  tyrannie  oligarchique 
inconnue  dans  tout  pays  ami  de  la  liberté,  si  ce 
n'est  peut-être  à  Venise ,  aux  temps  de  décadence* 


L'arêlacratîe  se  ftitte  de  ^Kner  rhwpf  jour  de  b 
force  ci  de  b  patâsance;  mai>  soa  îlhKifMi  est  grande 
si  elle  croit  que  toi  cm  tard  U  ne  se  fera  pas  dans 
Tesprit  du  peupie  uœ  n^jctioa,  et  si  elle  compte 
c|ull  se  soumettra  kNi^eiaps  ao  pooiFoir  absolu  et 
soprême  d*un  corps  irrespooesabie.  Toutes  les  dis- 
positions  adoptées  tendent  à  dinùnoer  an  lieu  d'ac- 
croître la  francfaêe  en  Iriamle.  Et  cependant  llrlande 
mérite-t-elle  d'être  ainsi  tnîtée?  Fut-^le  jamais  plus 
tranquille?  Quand  b  paix  y  fut-elle  pliK aisément  main- 
tenue? Comparez  au  présent  le  passé.  Autrefois  il  fal- 
lait trente  à  quarante  mille  soldats  pour  tenir  le  peuple 
en  respect  :  aujourd'hui  sept  à  huit  mille  suffisent,  et, 
^  Ton  avait  organisé  les  forces  des  constables  de  nia- 
nière  à  leur  confier  b  g:arde  des  (Misons,  cinq  mille 
hommes  de  troupes  de  moins  seraient  nécessaires. 

c  Comment  a-t-on  répondu  à  ces  heureuses  dispo- 
sitions? Toute  mesure  favorable  à  ITrIande,  adc^ée 
par  les  Communes  ^  a  été  rejetée  par  la  chambre  des 
Lords.  Aucune  chance  de  modifier  cet  état  de  choses. 
Cependant  il  faudrait  être  insensé  pour  croire  que  huit 
à  neuf  millions  d'habitants  se  contenteraient  de  pleu- 
rer, Non,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  personne  ne  pourrait 
blâmer  les  Irlandais,  abandonnés  par  le  parlement 
impérial,  de  réclamer  hautement  Tintervention  d*uDe 
législature  irlandaise.  Je  ne  crains  pas  de  le  prophé- 
tiser :  en  dépit  de  ce  qui  a  été  dit,  on  en  viendra  là. 
Si  le  parti  tonr  était  appelé  à  gouverner  Tlrlande; 
on  ne  pourrait  plus  envoyer  des  régiments  au  Canada, 
toutes  les  troupes  du  royaume  suffiraient  à   peine 
pour  ririande.  Dans  le  cas  de  retour  des  tories  au 
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pouvoir,  il  est  évident  que  le  système  de  rélection 
des  jurés  gagnés  d'avance  serait  remis  en  vigueur.  De 
nouveaux  renforts  de  troupes  seraient  expédiés  en 
Irlande ,  et,  là  où  le  peuple  lui-même  conserve  le  dé- 
pôt de  la  tranquillité  publique ,  des  régiments  nom- 
breux seraient  appelés  à  la  maintenir.  » 

Ces  paroles  révélaient  de  la  part  du  grand  agitateur 
la  menace  du  rappel  de  l'union ,  dernière  arme, 
dernière  espérance  de  Tlrlande  opprimée. 

Le  ministère  ne  succomba  point  sur  cette  ques- 
tion, mais,  dans  un  débat  d'une  importance  politique 
moins  considérable,  et  qui  se  rattachait  à  la  suspen- 
sion de  la  constitution  de  la  Jamaïque,  il  n'obtint 
de  la  chambre  des  Communes  qu'une  majorité  de 
cioq  voix.  D'après  toutes  les  traditions  parlementai- 
res, il  ne  pouvait  se  maintenir  au  pouvoir  dans  une 
condition  aussi  précaire ,  et  tous  les  membres  du  ca- 
binet remirent  leurs  démissions  à  la  reine. 

Sir  Robert  Peel  essaja  de  reconstituer  un  ministère 
recruté  dans  les  rangs  des  tories.  Un  incident  inat- 
tendu ne  lui  permit  pas  de  remplir  jusqu'au  bout  sa 
mission.  L'illustre  orateur  exigeait  que  deux  dames 
d'honneur  de  la  reine,  dont  les  maris  étaient  ratta- 
chés comme  fonctionnaires  à  l'administration  démis- 
sionnaire, cessassent  d'appartenir  à  la  maison  de  Sa 
Majesté.  La  reine  refusa  de  subir  ces  conséquences 
ciagérées  de  la  tradition  britannique  en  matière  de 
changements  ministériels,  et  sir  Robert  Peel,  jugeant 
alors  qu'il  n'avait  pas  la  confiance  entière  de  sa  sou- 
veraine, prit  le  parti  de  refuser  les  fonctions  de  pre- 
mier ministre. 


110  HISTOIRE  GOHTEMPORAIICI.  PO» 

I^  reine  ayant  agréé  ce  refus,  le  ministère  whig  re- 
prit possession  du  pouvoir,  au  risque  de  Toir  se  re- 
produire les  mêmes  phases  parlementaires  et  de  ne 
rencontrer,  dans  la  chambre  des  Communes,  que  cette 
majorité  hésitante  et  p&le  dont  Tadhésion  indécise 
l'avait  fait  vivre  depuis  trois  ans.  Les  circonstances 
n'étaient  pas  d'ailleurs  exemptes  de  gravité.  Des  agi- 
tations populaires  surgissaient  dans  rintérieur  da 
royaume  à  l'occasion  des  lois  sur  les  céréales,  dont 
l'abolition  était  réclamée  par  les  uns,  repoussée  par 
les  autres.  A  ce  premier  et  important  débat  se  rattar 
chaient  plus  ou  moins  directement  les  troubles  susci- 
tés sur  plusieurs  points  du  royaume  par  les  chartisUs^ 
c'est-à-dire  par  ceux  qui  ne  voyaient  d'autre  remède 
aux  maux  qui  pesaient  sur  les  classes  laborieuses  que 
l'admission  de  leurs  représentants  aux  débats  législa- 
tifs. En  effet,  si  les  lois  étaient  vicieuses,  il  fallait  les 
réformer,  et  pour  les  réformer  il  était  nécessaire  que 
ceux-là  mêmes  qui  souffraient  fussent  admis  à  les 
discuter,  à  les  modifier  et  à  en  faire  de  meilleures  i 
s'il  était  possible  ;  de  là  cette  partie  de  leur  pro- 
gramme. 

Quand,  dans  la  société,  une  classe  de  la  population 
n'a  point  d'organe  direct  au  sein  des  assemblées  po- 
litiques, il  arrive  immanquablement  que  les  aend* 
ments  qui  l'agitent  se  font  jour  sur  la  place  publique, 
qu'ils  éclatent  tumultueux  et  répandent  l'erfroi  dans 
le  pays.  Tel  est  le  spectacle  que  donnèrent  certains 
districts,  certaines  villes  du  Royaume-Uni,  et  ce- 
pendant la  question  fut  ajournée,  ainsi  qu'il  arrive 
souvent  en  Angleterre  dans  des  débats  orageux  qui 
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seraient  pour  d'autres  pa\s  une  cause  inévitable  de 
guerre  civile  et  de  mine. 

Lemiaislère  Tut  mis  en  demeure  de  rendre  compte 
au  parlement  des  mesures  qu'il  avait  prises  pour  main- 
tenir la  sécurité  des  propriétés  et  des  personnes. 

«  Le  gouvernement,  dit  lord  Russell,  a  pensé  qu'il 
valait  mieux  s'appuyer  sur  la  législation  existante 
que  de  demander  à  la  Cliambre  de  nouvelles  mesures 
.  sans  une  absolue  nécessité.  En  effet,  le  but  des  indi- 
I  vidus  qui  ctierctient  à  influencer  l'esprit  du  peuple 
(  et  qui  l'engagent  à  s'armer  est  si  manifestement  dan- 
gereux; la  plupart  de  leurs  actes  tes  exposent  si  ma- 
nifestemenl  à  toutes  les  rigueurs  de  la  loi,  qu'il  leur 
est  impossible  d'éveiller  des  sentiments  de  sympathie 
générale.  J'ai  toujours  remarqué  que,  lorsque,  dans 
des  cas  analogues,  le  parlement  adopte  des  mesures 
eilraordinaires,  ces  mesures  ont  pour  effet  d'éveiller 
l'intérêt  public  en  faveur  des  hommes  contre  lesquels 
on  veut  sévir,  et  letir  cause,  qui,  sans  ces  lois  rigou- 
reuses, n'eût  provoqué  aucune  sympathie,  doit  à  la 
répression  même  une  augmentation  de  force  morale. 
k  ne  prétends  pas  dire  qu'il  ne  pourrait  pas  devenir 
nécessaire  de  demander  au  parlement  l'adoption  de 
certaines  mesures  pour  le  désarmement  des  hommes 
oial  intentionnés;  maisjesuis  d'avis  que,  iecas  échéant, 
elsi  une  toi  semblable  est  rigoureusement  nécessaire, 
comme  il  y  aurait  urgence,  le  mieux  serait  de  saisir 
ia  Cliambre  de  celte  loi,  d'appeler  immédiatement 
«m  attention  et  d'activer  la  discussion  du  projet. 
l^De  proposition  non  suivie  d'effet  et  l'ajournemeut 
mdéfinî  de  la  dis«ussion    produiraient  un  résultat 
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coDfrairea  celui  que  Ton  désirerait.  Uq  mot  mainte- 
nant sur  les  dispositions  déjà  prises. 

«  Les  ministres  de  Sa  Majesté  lui  ont  donné  deux 
fois  le  conseil  de  publier  des  proclamations  contre  des 
réunions  illégales,  réunions  nocturnes  à  la  lueur  des 
lorches,  accompagnées  de  périls  réels  et  propres  à 
jeter  la  terreur  dans  les  esprits,  ou  réunions  suivies 
par  des  personnes  armées  de  piques  et  de  bâtons.  Eh 
bien  !  dans  ces  deux  circonstances,  les  proclamations 
ont  produit  le  plus  salutaire  efTet.  Je  conviens  qu'une 
grave  responsabilité  s'attache  à  l'arrestation  préven- 
tive des  citoyens,  dans  le  but  de  faire  cesser  des  ten* 
dances  trop  réelles  à  Tinsurrection  ;  plusieurs  fois  j'ai 
eu  à  ce  sujet  des  conférences  avec  le  procureur  gé- 
néral, et,  à  Tissue  de  ces  conférences,  j  ai  souvent 
soumis  la  question  d  opportunité  au  cabinet.  J'ai  la 
satisfaction  de  penser  que  la  marche  suivie  et  la  sage 
appréciation  de  la  situation  générale  du  pays  peuvent 
plus  dans  l'intérêt  du  rétablissement  de  la  tranquillité 
qu'une  proposition  de  mesures  extraordinaires  faite 
ù  la  Chambre  par  le  gouvernement.  » 

Dans  les  premiers  jours  de  juillet  la  ville  de  Bir- 
mingham fut  en  proie  aux  désordres  dont  les  symp* 
tomes  s'étaient  depuis  longtemps  déclarés;  des  mai- 
sons furent  incendiées  et  pillées,  une  place  publique 
(le  Bull-ring)  dévastée,  et  d'autres  excès  accompa- 
gnèrent ces  scènes  de  perturbation.  La  police  et  les 
magistrats  procédèrent  d'abord  avec  une  lenteur  qui 
était  presque  de  l'inaction,  et  que  l'on  concevrait  à 
peine  si  les  choses  ne  se  fussent  passées  dans  une 
ville  en  général  peu  favorable  au  système  du  gouver- 
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ent.  Au  surplus,  une  enquête  fut  ouverle;  Té- 
lé fut  réprimée,  et  les  principaux  chefs  cliartistes, 
or,  Lovell,  Collins  et  d'autres  encore,  furent 
lés.  11  parait  d'ailleurs  que,  l'administration  elle- 
te  ayant  été  mal  informée,  les  mesures  avaient 
aial  prises  ou  beaucoup  trop  tard;  ce  qui  s'ex- 
nera  facilement  si  l'on  considère  que  la  centra- 
ion,  à  raison  même  de  la  distinction  des  classes, 
>oint  fait  encore  en  Angleterre  les  progrèsquidon- 
:  ea  France  à  l'action  du  pouvoir  une  si  vive  et  si 
de  impulsion. 

D  député  radical,  M.  Hume,  résuma,  au  nom  de 
parti,  la  question  d'ordre  public,  en  présentant 
lolioD  suivante  : 

11  résulte  des  pétitions  présentées  à  la  Chambre 
dant  la  session  que,  dans  les  masses  populaires, 
^ne  un  grand  mécontentement,  fondé  sur  ce  que 
masses  ne  sont  pas  représentées  dans  la  chambre 
Communes.  C'est  à  cette  circonstance,  et  a  d'autres 
is  radicaux  signalés  dans  notre  système  de  repré- 
ation,  que  le  peuple  attribue  ses  souffrances,  ac- 
ss  par  la  taxe  dont  sont  grevées  les  classes  manu- 
arières  et  ouvrières.  En  conséquence,  ia  Chambre 
[  travailler  sérieusement  et  sans  délai  a  faire  dis- 
lilre  ces  causes  de  mécontentement.  La  Giambre 
te  que  c'est  là  le  meilleur  moyen  de  maintenir  la 
IquiUité  publique.  » 
îetle  proposition  fut  repoussée. 
}uoi  qu'il  en  soit,  le  mal  était  sérieux  ;  les  troubles 
Birmingham  furent  presque  immédiatement  suivis 
lUtres  émeutes  (jui  éclatèrent  à  Bollon,  Newcastle, 
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Heywoody  ShefBdd;  en  un  oiot^  dans  tous  les  districts 
manufacturiers.  L'espace  nous  manque  pour  décrire 
ces  nombreuses  agitations  dont  les  phases  étaient 
toujours  les  mêmes  :  les  travaux  suspendus,  les  mai- 
sons incendiées,  et  les  ouvriers  parcourant  par  mil?, 
liers  le  théâtre  de  ces  scènes  de  désordres.  Et  oepen- 
danty  après  quelques  semaines  perdues  dans  cm 
agitations  coupables,  les  ouvriers,  dont  la  cause  n'avait 
rien  à  gagner  par  la  guerre  civile  et  le  pillage,  se  rési"- 
gnaient  à  reprendre  leurs  travaux  et  à  suhîr  les  misères 
de  leur  condition. 

Le  gouvernement  anglais  se  préoccupa  très-sérieu- 
sement du  soin  d'améliorer  la  copdition  des  chsstf 
ouvrières  et  de  les  moraliser  soit  par  l'instruction  i 
soit  par  le  travail  ;  mais,  au  milieu  du  conflit  des  sys- 
tèmes, on  n'aboutit  à  aucun  progrès  bien  détermina 
Durant  le  cours  de  la  session,  où  l'on  put  voir  taiA 
de  sujets  abordés,  mais  non  épuisés,  une  mesure  utik* 
surnagea  ;  il  ne  s'agissait  point  d'une  question  dc^pp*. 
litique  générale,  mais  d'une  questioa  de  finance, «t 
d'impôt  qui  touchait  aux  intérêts  de  toutes  lesdasM 
de  la  population.  Un  bill,  qui  passa  sans  divisii». 
(tant  son  utilité  frappait  tout  le  monde),  substitua  IW: 
droit  de  poste  unique  (un  penny ,  dix  centime)  9^ 
droit  proportionnel  et  variable,  à  tant  par  feuillq,,qfK 
l'administration  percevait,  soit  sur  les  lettres  qui  ô^ 
culaient  dans  le  royaume,  soit  même  sur  les  jp{irii^H(i; 
Une  objection  pouvait  seule  être  faite,  celle  qu'il ^ 
déclarerait  un  déficit  dans  le  trésor;  mais  il  appafjt^ 
nait  à  Texpérience  de  démontrer  que  le  premier  effet 
du  bill  ne  serait  que  momentané,  et  que  la  correspqp*. 
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lance  des  citoyens  entre  eux  s'accrohrait  bientôt  dans 
le  pays  de  manière  à  compenser  largement  cette  avance 
hite  par  le  présent  à  l'avenir. 

Une  amélioration  non  moins  importante  fut  réta- 
blissement de  diverses  lignes  de  bateaux  à  vapeur 
destinés  à  transporter  les  malles  aux  Indes  orientales 
et  à  rattacher  ainsi  les  colonies  à  la  métropole. 

La  session  de  1839  durait  encore  lorsque  la  jeune 
peine  d'Angleterre  annonça  aux  Chambres  son  pro- 
chain mariage  avec  le  prince  Albert  de  Saxe-G>bourg- 
Golha. 

XXIV 

Au  dehors  l'Angleterre  rencontra  quelques  diffi- 
cakés  dont  elle,  vint  à  bout  en  associant  beaucoup  de 
[Nnidence  à  beaucoup  d'énergie. 

Il  s'agissait  de  déterminer  la  ligne  de  démarcation 
fai  séparait  les  frontières  des  États-Unis  de  la  colonie 
inglaise.  connue  sous  le  nom  de  Nouvelle-Ecosse. 
Des  deux  ç}ôtés  les  puissants  gouvernements  qu'inté- 
ressait une  question  aussi  difficile  à  résoudre  se 
Biontnjçnt  peu  disposés  à  des  concessions.  la  .mé- 
diation du  f!oi  des  Pays-Bas  avait  échoué;  par  une  loi 
spéciale  le  congrès  des  États-Unis  chargea  le  prési- 
dent de  veiller  à  ce  que  le  sol  de  la  république  ne  fût 
point  envahi,  et  l'autorisa  à  lever  une  armée  de  cin- 
(pianle  mille  hommes  pour  faire  la  guerre,  si  les  pré- 
taationsde  la  Grande-Bretagne  contraignaient  l'Union 
unéricaine  d'en  venir  à  cette  extrémité.  Cette  attitude 
pouvait  amener  une  lutte  sanglante,  et  le  monde, 

8. 
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qu'auraient  agité  de  pareils  ëbranlements ,  se  serait 
bientôt  demande  si  la  difficulté  en  valait  la  peine. 
[*our  le  moment  les  deux  gouvemements  éludèrent 
laii  embarras  d'une  lutte  esï  se  contentant  de  condure 
den  arrangements  provisoires,  et  le  danger  fut  indéfi- 
niment ajourné. 

En  Asie  une  question  surgit  qui  parut  assez  ardue 
pour  compromettre  la  puissance  de  la  Grande-Breta- 
gne dans  cette  partie  du  monde.  Il  s'agissait  de  savw 
qui  de  la  Russie  ou  de  l'Angletenre  exercerait  une  in- 
fluence prépondérante  sur  l'Afghanistan,  vaste  contre 
située  entre  l'Inde  et  l'Occident ,  et  que  se  disputent 
éternellement  des  tribus  rivales,  tantôt  victorieuses  et 
régnantes,  tantôt  vaincues  et  déchues.  Or,  en  i836| 
le  roi  de  Perse,  sous  prétexte  de  revendiquer  d*anciens 
droits  de  suzeraineté  sur  Hérat,  ville  du  Khoraçan-Af- 
ghanistan,  avait  résolu  d'assiéger  cette  ville.  Cette  pré- 
tention imprima  une  direction  plus  précise  aux  intérêts 
russes  et  anglais.  Importait-il  à  la  Russie  de  fortifier 
le  prince  dans  cette  résolution,  de  se  ménager  en  k 
laissant  s'ouvrir  une  voie  dans  l'Afghanistan,  un  com- 
mencement  dlnfluence,  de  puissance  réelle  dans  l'A- 
sie centrale?  Était-ce  encore  l'intervention  moscovite 
qui  fiiisait  conclure  un  traité  entre  le  shah  et  une 
autre  principauté  de  l'Afghanistan,  le  Candalser?  Enfin 
était-ce  entraîné  par  les  conseils  des  agents  russes 
qu'un  troisième  chef  de  tribu,  le  plus  puissant  d'ail- 
leurs de  la  contrée,  le  roi  de  Caboul,  députait  à  Saint- 
Pétersbourg  pour  obtenir  l'appui,  l'amitié  du  casar? 
Ces  questions,  les  notes  adressées  depuis  lors  au  goo* 
vernement  russe  par  le  minist^  aurais  les  résolvaient 
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toutes  par  raffirmative  et  conséquemment  par  cette 
conclusioD  :  que  la  Russie  menaçait  ouvertement  l'a- 
venir des  possessions  anglaises  dans  Tlnde.  Vainement 
le  ministre  dirigeant  de  Russie,  le  comte  de  Nesselrode, 
désavoua-t-il  la  conduite  de  son  agent,  le  comte  de 
Simonitsch;  le  gouvernement  anglais,  par  Torgane  de 
son  représentant,  le  marquis  de  Clanricarde,  s'eflbrça 
de  déoDkontrer  que  les  faits  démentaient  de  tout  point 
le  désaveu  officiel. 

Par  une  note  diplomatique^  dont  les  conclusions 
étaient  presque  menaçantes ,  le  gouvernement  som« 
mait  la  Russie  d'opter  entre  une  polique  amie  et  une 
politique  d'envahissement  mal  dissimulée  ;  cette  note 
se  tenninait  ainsi  :  ,  * 

«  Le  cabinet  britannique  reconnaît  que  la  Russie 
a  droit  de  suivre  dans  les  aflaires  d'Asie  la  marche  qui 
loi  semble  le  plus  utile  aux  intérêts  russes ,  et  l'An- 
l^eterre  a  trop  la  conscience  de  sa  propre  force ,  elle 
OQonatt  et  sent  trop  bien  quelle  est  la  puissance  et  la 
portée  des  moyens  qu'elle  a  de  défendre  ses  intérêts 
dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  l'Asie,  pour  re- 
garder avec  une  inquiétude  sérieuse  les  mesures  et  les 
combinaisons  dont  il  est  question  dmm  la  présente 
note;  mais  le  gouvernement  anglais  se  croit*jrondé 
à  demander  au  cabinet  de  Saint-Péteinsbôoi^  ^  les 
vues  et  la  politique  de  la  Russie  à  l'égara  de  la  Perse 
et  de  la  Grande-Bretagne  doivent  être  expliquées  d'a- 
près les  déclarations  faites  au  comte  Durham  par 
M.  de  Nesselrode  ou  par  la  conduite  du  comte  Si- 
monitsch et  de  M.  Woiovitsch.  Le  gouvernement  bri- 
tannique se  croit  aussi  fondé  à  faire  remarquer  que, 
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dans  le  cas  où  le  gouvernement  russe  aurait,  par  un 
motif  quelconque  y  postérieurement  aux  mois  de  fé- 
vrier et  mai  1837,  changé  de  vues  et  de  maximes, 
et  où  y  par  suite  de  ce  changement ,  il  aurait  adressé 
à  son  ministre  en  Perse  des  instructions  tout  à  fait 
opposées  aux  précédentes,  dans  ce  cas  le  gouverne- 
ment anglais  avait  droit  d'attendre  que  le  gouveme- 
incnt  russe,  fidèle  au  système  de  confiance  et  de  bon 
accord  suivi  jusqu'ici  dans  les  affaires  de  Perse  entre 
les  deux  cabinets ,  aurait  loyalement  fait  part  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannque  de  ce  changement 
complet  de  politique,  des  motifs  qui  l'avaient  décidé, 
et  qu*il  lui  aurait  épargné  le  soin  de  conclure  ce  cfaan- 
gomont  des  actes  et  des  procédés  des  agents  russes 
en  Perse  et  dans  l'Afghanistan.  » 

M.  de  Nesselrode  répondit  aux  griefs  articulés  par 
Tambassade  britannique  en  les  réduisant  à  la  valeur 
(|U*ils  devaient  avoir  au  point  de  vue  du  cabinet  qu'il 
dirigeait.  De  quoi  s'agissait-il  en  effet?  disait  ce  mi- 
iiistre  dans  la  note  adressée  à  M.  Pozzo  di  Boi^; 
(riiu|uiéter  Tlnde  anglaise,  de  menacer  Calcutta  peut- 
Mtv?  Mais  cela   n'était    ni   croyable,    ni  possible. 
Pourquoi  la  libre  concurrence  ne  serait-elle  pas  dé- 
Horinais  admise?  C'était  le  droit  de  chacun,  et,  pour 
qu'il  ne  fi\t  pas  un  vain  mot,  il  fallait  calmer  l'agita- 
tion naturelle  des  peuples  qui,  dans  cette  partie  de 
TAhio,  séparent  la  Russie  de  l'Angleterre,  au  lieu  de 
fomenter  leurs  haines  et  leurs  querelles  intestines; 
n^HprrtiT  scrupuleusement  l'indépendance  des  pays 
pliirc^H  rnln»  les  deux  puissances  aujourd'hui  en  dis* 
4!UKHi(Hi;  cari  pour  rester  amies,  elles  doivent  avant 
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toat  éviter  de  se  trop  rapprocher  l'une  de  l'autre;  en 
un  mot,  ne  jamais  faire  d'une  concurrence  commer- 
ciale une  occasion  de  conflit  et  de  suprématie  poli- 
tique. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cet  échange  de  notes  et  des 
conflits  dont  on  entrevoyait  le  danger,  le  shah  de 
Perse  se  vit  contraint  de  lever  le  siège  d'Hérat. 

Rassuré  à  demi,  le  gouvernement  anglais  dirigea  une 
expédition  contre  les  princes  de  Candahar  et  de  Ca- 
boul. L'armée,  divisée  en  trois  corps,  se  porta  sur 
trois  points  difTérents.  La  division  de  Bombay,  char- 
gée de  réduire  les  émirs  du  Sindy,  s'empara  d'Hyde- 
rahad,  leur  capitale,  et  de  Koiiratchec,  l'une  des 
cités  commerciales  les  plus  puissantes  de  l'Asie.  Les 
émirs  du  Sindy  se  soumirent  et  devinrent  tributaires 
de  la  Grande-Bretagne.  Vers  le  même  temps  la  co- 
lonne du  Bengale  se  portait  sur  la  rive  gauche  du 
Sutledge,  et,  chemin  faisant,  elle  recevait  tes  hom- 
mages des  petits  princes  ou  renouvelait  avec  eux  les 
traités  existants.  Elle  arriva  ainsi  à  Bhawulpoor,  sur 
rindus,  où  Alexandre  Burnes  avait  déjà  ménagé  un 
traité  par  lequel  l'émir  concédait  au  gouvernement 
anglais  la  possession  de  Bukkur,  petite  île  au-dessus 
de  Kairpoor. 

Un  pont  de  bateaux  fut  construit  à  cet  endroit,  et 
ie  major  général  Nott  eut  l'honneur,  dit  une  relation 
ingiaise,  de  faire  passer  le  premier  corps  de  troupes 
disciplinées  de  l'autre  côté  du  noble  fleuve  (of  this 
noble  river),  au  son  de  la  musique  militaire  (i^  fé- 
vrier). 
La  cc^Doe  eipéditionnaire  du  centre  eut  à  en 
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durer  de  graves  dangersetde  cruelle  souffrances ,  har- 
celée qu'elle  était,  dans  sa  marche  d'hiver,  par  les 
Belouchees  et  des  hordes  pillardes  excitées,  dit-on, 
par  Mchral-Kellat.  Le  2^  avril  les  Anglais  entrèrent  à 
Candahar;  le  khan  de  cette  ville  n'avait  osé  Ifsat- 
tendre  et  venait  de  chercher  un  refuge  vers  le  sultan 
de  Caboul.  Le  17  juin  l'armée  se  mit  en  marche  dans 
la  direction  de  Ghîzni,  où  elle  arriva  le  :2i  juillet.  La 
ville  était  entourée  d'une  haute  muraille  flanquée  de 
tours  et  protégée  par  une  citadelle.  Arrivés  à  port^ 
de  canon ,  les  Anglais  furent  reçus  par  un  feu  bien 
nourri  ;  ils  enlevèrent  rapidement  les  ouvrages  avance 
et  rejetèrent  les  Afghans  dans  la  place.  Le  2^  juillet, 
l'ordre  ayant  été  donné  de  faire  sauter  les  portes, 
l'explosion  eut  lieu  presque  immédiatement.  Une  lutte 
corps  à  corps,  au  sabre,  au  poignard,  au  pistolet,  s'en- 
gagea,  et  bientôt  après  les  troupes  anglaises  victo- 
rieuses occupaient  la  ville.  La  garnison  était  de  trois 
mille  cinq  cents  hommes,  commandés  par  Mohammed 
Hyder,  un  des  fils  de  Dost-Mohammed ,  roi  de  Ca- 
boul; cinq  cents  Afghans  avaient  péri  et  les  Anglais 
n'avaient  perdu  que  deux  cents  hommes.  Mohammed 
Hyder  fut  fait  prisonnier  et  la  garde  de  sa  personne 
confiée  à  Alexandre  Burnes. 

Restaient  Caboul  et  Dost-Mohammel  lui-même.  Ce 
prince  avait  d'abord  projeté  de  résister  avec  ce  qu'il 
avait  encore  de  troupes';  mais  celles-ci  mêmes  furent 
ocmsidérablement  réduites  par  la  désertion  des  Ba* 
•lilkzees,  qui  devaient  les  soutenir  ;  il  abandonna  alors 
ses  bagages  et  son  artillerie  et  prit  la  fuite  dans  les 
montagnes  du  Hozarch,dansle  Bokarah.  ShahSoodja, 
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allié  et  tributaire  des  Anglais ,  fil  soit  entrée  à  Caboul 
le  7  août,  et  le  reste  de  la  campagne  fut  employé  à 
soumettre  quelques  tribus  mal  disposées,  telles  que 
les  Gbilzees ,  et  le  klian  de  Kbeiat ,  qui  avait  inquiété 
Tarmée  expéditionnaire  durant  sa  marcbe. 

Auisise  trouva  accomplie  en  quelques  mois  la  con- 
quête d'une  partie  de  l'Asie  centrale;  l'Inde  britan- 
nique se  trouvait  portée  par  la  force  des  citoses  au 
delà  du  fleuve  qui  faisait  sa  frontière;  elle  s'avançait 
vers  le  golfe  Persique,  où  elle  absorbait  encore  l'île 
de  Kliareck,  qui  avait  fait  l'objet  des  réclamations 
de  la  Russie  ;  elle  était  donc  en  présence  de  la  Pei-se , 
c'est-à-dire  de  !a  puissance  moscovite  elle-niéme. 

ta  prise  récente  d'Aden ,  port  très-important  situé 
dans  la  mer  Rouge,  marquait  d'ailleurs  cette  tendance 
de  l'Asie  anglaise  à  se  créer  des  jalons  géograpliiques 
sur  toute  la  route  de  la  métropole  à  ses  possessions 
de  rinde. 

Sur  un  autre  point  de  l'Asie,  en  Chine,  l'Angle- 
terre était  à  la  veille  d'entreprendre  une  guerre 
odieuse  pour  forcer  le  Céleste  Empire  à  subir  l'intro- 
duction de  l'opium,  substance  dont  l'usage  venait 
d'être  prohibé  par  le  gouvernement  de  Pékiog. 

a  Pourquoi,  avait  dit  ce  gouvernement  aux  trafi- 
quants anglais,  pourquoi  apportez-vous  dans  notre 
pays  une  substance  dont  on  n'use  pas  chez  vous  et 
qui  cause  la  ruine  et  la  mort  des  hommes?  Vous  avez 
de  la  sorte  séduit  le  peuple  de  la  Chine  depuis  dix  an- 
nées, et  la  somme  est  énorme  des  bénéfices  que  vous 
y  avez  faits...  » 
Des  mesures  plus  énergiques  suivirent  cette  pro- 
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clamation.  La  remise  de  Topium  amené  par  le  com- 
merce anglais  fut  demandée ,  et  les  négociants  de 
cette  nation  et  leur  chef,  le  surintendant  Elliot, 
furent  traités  en  prisonniers.  Ce  fonctionnaire  avait 
engagé  ses  compatriotes  k  se  rendre  à  Macao,  où  ib 
auraient  trouvé  là  protection  du  gouvernement  pcN^ 
tugais  ;  mais  il  était  trop  tard  :  la  sortie  de  la  rivière 
leur  fut  interdite.  L'Angleterre  cherchait  un  prétexte 
pour  mettre  le  pied  en  Chine  et  pour  ouvrir  à  son 
pavillon  ce  vaste  empire  interdit  de  toutes  parts  à  là 
civilisation  européenne.  Désormais  le  prétexte  était 
trouvé;  c'était  moins  une  question  de  justice  qu'une 
question  de  force.  La  France  aurait  pu  éprouver  dés 
remords  ;  mais  la  race  anglo-saxonne  a  la  conscience 
plus  large  et  ne  s'arrête  pas  à  de  vains  scrupules  lors- 
qu'il s'agit  de  s'enrichir. 

XXV 

La  situation  des  États  du  Nord  n'était  pas  de  na- 
ture à'  préoccuper  bien  vivement  les  sollicitudes  de 
l'Europe. 

En  Danemark  l'année  i838  n'avait  été  signalée 
par  aucun  fait  politique  d'un  ordre  grave;  on  eût  dit 
que  le  pays  était  heureux  de  jouir  des  améliorations 
introduites  en  1887  dans  sa  législation  pénale  et  dans 
ses  finances. 

Cependant  y  le  16  septembre,  un  événement  d'un 
ordre  différent  vint  répandre  l'allégresse  dans  les  États 
d'Helsingor  et  d'Hellingbord  ;  c'était  l'arrivée  de Thor- 
waldsen,  que  ramenait  dans  sa  patrie  la  firégati 
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Rotha  après  une  longue  absence.  Une  foule  im- 
mense s'était  portée  à  ta  rencontre  de  ce  grand 
maître,  nommé  par  le  roi  maître  de  conférence,  et 
le  respect  des  populations  avait  partout  accueilli  le 
noble  vieillard.  Un  poërae  fut  composé  pour  cette 
circonstance,  et  deux  nations  s'unirent  pour  com- 
pléter les  honneurs  déjà  rendus  à  Thorwaldsen  par 
aon  roi. 

L'année  suivante,  et  le  3  décembre ,  mourut  Fré- 
déric VI,  roi  de  Danemark.  Ce  prince  était  né  en 
1768;  nommé  corégent  de  son  père  en  1784,  il 
avait  donné  des  preuves  d'attachement  et  de  sympa- 
thie à  la  France  impériale,  et  notre  pays  en  gardait 
le  souvenir.  Son  successeur,  Clu-istian  VIII,  était  né 
en  1786,  et  avait  un  moment  (en  i8i4)  porté,  en 
vertu  de  l'élection  populaire,  le  titre  de  roi  de 
Norwége. 

Sous  le  règne  de  Frédéric  VI ,  qui  venait  de  s'é- 
teindre après  une  longue  durée,  le  Danemark  avait 
TU  se  manifester  un  progrès  plus  sensible  encore  dans 
l'esprit  de  la  nation  que  dans  ses  lois.  Le  royaume 
ea était  Ber,  mais  il  avait  hâte  devoir  ses  institutions 
wrtir  de  l'état  stationnaire  dans  lequel  les  partisans 
du  passé  cherchaient  à  les  maintenir.  Ses  espérances 
et  ses  appréhensions  à  cet  égard  se  produisirent 
jusque  dans  l'adresse  votée  par  le  haut  conseil 
qui  représentait  très-imparfaitement  la  nation  da- 
noise. «  Votre  Majesté ,  disaient  les  trente-deux 
hommes,  connaît  la  constitution  présente  du  pays, 
ainsi  que  celles  des  Etats  les  plus  éclairés.  Nous  nous 
consolons  de»  lors  par  la  pensée  que  votre  coup 
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d'œil  pénëtrant  rçconnaitra  qu'à  côté  des  grands  pro- 
grès que  notre  patrie  a  faits  il  en  reste  beaucoup  à 
faire.  Le  peuple  espère  avec  fermeté  que  la  Providence 
vous  accordera  le  bonheur  d'achever  l'œuvre  com« 
roencée ,  et  que  la  prospérité  actuelle  et  future  sera  le 
but  des  eflbrtsde  Votre  Majesté.  Nous  tenons  particu- 
lièrement à  la  liberté  communale,  et  nous  espérons  que 
la  sagesse  royale  et  les  conseils  du  peuple  établiront 
l'indépendance  et  la  publicité  de  l'administration 
communale,  qui  inspirera  aux  citoyens  cet  intérêt  vi- 
vace,  condition  nécessaire  de  la  prospérité  des  com* 
munes.  C'est  aussi  de  cette  manière  que,  sous  Chris- 
tiern  VIII ,  le  Danemark  fera  des  progrès  ultérieurs 
dans  la  civilisation  dont  Frédéric  VI  a  ouvert  la  car- 
rière à  son  peuple.  » 

L'Université  vint  à  son  tour  ;  elle  rappela  l'intérêt 
que  le  roi  avait  toujours  témoigné  pour  les  sciences 
et  en  augurait  bien  pour  l'avenir.  Le  conseiller  d'État 
OErsted  renouvela,  en  sa  qualité,  cet  hommage; 
mais  il  en  Ura  d'autres  considérations  et  fit  ressortir 
surtout  les  résultats  politiques  que  la  propagation 
des  lumières  devait  amener  à  sa  suite. 

Sa  Majesté  répondit  que  l'on  saurait ,  par  les  lettres 
patentespubliées  le  jour  même,  d'après  quels  principes 
le  successeur  de  Frédéric  VI  entendait  gouverner.  Le 
roi  annonçait,  en  efîet,  dans  ce  document  officiel 
(3  décembre),  qu'il  continuerait,  avec  le  zèle  infati- 
gable dont  son  prédécesseur  lui  avait  donné  un 
exemple  si  éclatant,  son  système  de  gouvernement 
paternel,  en  ayant  toujours  en  vue  les  améliorations 
administratives  que  l'expérience  pourrait  suggécer.  ^ 
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Durant  le  cours  de  celle  même  année  le  roi 
Cliarles-Jean  Bernadette  avait  ouvert  en  personne  le 
storthing  de  Norwége.  Sa  Majesté  constata ,  avec  l'ap- 
parence de  la  satisfaction,  l'état  de  prospérité  dans 
lequel  se  trouvait  le  royaume  et  que  constataient  les 
faits  et  les  chiffres  :  la  population  s'était  accrue  ;  le 
commerce  prenait  de  l'aclivité;  l'industrie  était  en- 
couragée, et  les  finances  présentaient  le  résultat  le  plus 
satisfaisant,  puisque  les  ressources  étaient  supérieures 
à  une  dette  que  le  système  d'amortissement  adopté 
par  le  gouvernement  parviendrait  sans  doute  à  étein- 
dre en  quelques  années.  Le  roi  ajouta  : 

«  Un  quart  de  siècle  a  suffi  à  l'accroissement  de  la 
population  de  prés  de  moitié,  à  vivifier  le  commerce, 
à  encourager  les  industries,  à  créer  et  consolider  un 
grand  nombre  d'institutions  et  d'établissements  pu- 
blics, à  diminuer  la  dette  de  deux  tiers,  et  à  établir  un 
système  d'amortissement  qui,  en  i85o,  l'aura  éteinte. 
Le  trésor  possède  en  espèces  ou  en  créances  une  somme 
plus  'considérable  que  le  montant  de  notre  dette. 

«Tels  sont  les  résultats  de  la  paix  extérieure  et  du 
calme  intérieur. 

«  Lors  de  la  clôture  de  la  diète  de  1823  je  vous 
parlai  en  ces  termes  : 

a  Vous  avez  vu  les  funestes  exemples  des  malheurs 

■  auxquels  un  État  peut  être  exposé  si  ses  représen- 
«  tants  ne  sont  pas  guidés  par  la  conviction  et  par 

■  l'harmonie  de  l'opinion  publique,  u 

■  Continuons  d'éloigner  de  nous  des  divisions  aussi 
cruelles  et  aussi  opposées  aux  intérêts  de  la  société. 
En  réfléchissant  sur  les  catastrophes  qui  ont  affligé 
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l'Europe  depuis  cinquante  ans ,  conservons  à  la  pres- 
qu'île du  Nord  tout  ce  qui  constitue  la  nationalUé  de 
ses  peuples,  c'est-à-dire  l'ordre  et  le  respect  des  lob, 
sans  lesquels  il  n'existe  aucune  stabilité  pour  les  na- 
tions, et  encore  moins  pour  les  individus.  Tous  les 
pouvoirs  deviennent  tyranniques  quand  les  lois  ne  sont 
pas  respectées.  » 

XXVI 

La  Russie  continuait ,  avec  une  tranquille  audace , 
l'œuvre  d'asservissement  de  la  Pologne;  n'ayant  plus 
à  combattre  les  hommes ,  elle  s'attachait  à  dominer 
les  intelligences  et  les  âmes.  Chaque  jour,  au  idëprit 
des  stipulations  internationales  garanties  .  par  lei 
traités  de  Vienne,  la  Pologne  se  voyait  enlever  une  k 
une  toutes  les  institutions  qui  pouvaient  lui  rappd/er 
le  souvenir  de  sa  nationalité  •  Un  district  scolaire  fîit 
organisé  à  Varsovie,  conformément  aux  règles  en  vi- 
gueur dans  les  universités  russes,  et  plaôé  sous  l'ad* 
ministration  du  ministre  de  l'instruction  publique. 
Ainsi  le  gouvernement  travaillait  à  assoupfitf^de  bonne 
heure  les  générations  placées  sous  la  menace  du 
glaive.  Sa  tyrannie  fut  encore  plus  odieuse  lorsqu'il 
interdit  aux  évéqyes  catholiques  des  rapports  directs 
avec  le  Saint-i^ége ,  les  contraignant  ainsi  de  sou- 
mettre leurs  correspondances  religieuses  au  visa  d'une 
autorité  schismatique.  Vers  le  même  temps  le  czar 
Nicolas  fit  révoquer  en  Belgique  la  nomination  âè' 
l'oflicier  polonais  Skrzynecki^  qui  venait  d'y  étuajuin^ 
mis  dans  l'armée  avec  le  grade  de  général.  La  Rafiifly' 
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tout  en  protestant  qu'elle  ne  voulait  susciter  aucune 
difficulté  aux  émigrés  polonais  dans  les  lieux  qu'ils 
auraient  choisis  pour  retraite,  ne  pouvait  soufTrir 
qu'une  puissance  étrangère  les  plaçât  dans  une  sphère 
d'action  où  ils  auraient  l'occasion  de  manifester  leur 
généreux  patriotisme. 

Pour  le  moment  les  peuplades  du  Caucase  persé- 
véraient à  braver  la  puissance  moscovite  et  les  nom- 
breux corps  d'armée  dirigés  de  tous  les  points  de 
l'empire  contre  leur  territoire.  Rien  ne  semblait  in- 
timider la  farouche  résistance  des  Qrcassiens;  le  3 
mai  1839  six  mille  hommes  4^  l'ancienne  et  puissante 
tribu  des  Ubiques  attaquèrent  vivement  cinq  mille 
Russes  qui  débarquaient,  protégés  par  le  feu  meurtrier 
de  dix  va^se^uxde  ligne.  Après  un.çonibat  acharné, 
où  ils  furent  commandés  par  le  célèbre  Anglais  Bell, 
les  Circassiens  furent  obligé^  de  se  ret^*er  et  laissèrent 
le,  champ  Uhre  aux  Russes.  Ceux-ci  s'empressèrent  de 
construire  plusieurs  forts,  seul  moyen  pour  eux  de  se 
maintenir  dans  ces  pays  où  des  armées  toujours  nou- 
ydles  sera^eql;  jqéceç^ai|-es  pour  conserver  le»  terrains 
conquis,  fp^Jfpatriojdsme  indomptable  des  habitants 
ne  se  lassait  point  de  leur  disputer. 

Le  général  en  chef  qui  commandait  les  troupes 
russes  leur  adressa  une  proclamation  menaçante;  les 
chefs  et  les  princes  répondirent  : 

«  Depuis  douze  ans  vous  vous  vantez  d'être  les 
maîtres  et  les  conquérants  de  ce  pays ,  et  vous  men- 

\^«  .Général  Rajewski,  vous  le  savez,  tous  vos  forts  ne 
iq|g||ipi|r  nqu^  ni  plus  ni  moins  que  les  vieilles  tombes 
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dans  nos  bois  ;  ils  ne  nous  font  ni  bien  ni  mal.  Dieu 
sait  que  jamais ,  quelque  chose  que  vous  disiez  ou 
fassiez,  nous  ne  deviendrons  vos  sujets;  avec  l'aide 
du  Roi  des  rois,  nous  pourrons  vous  résister.  Tous 
nous  y  passerons  ,  dans  cette  guerre  à  mort,  jusqu'au 
dernier.  Vous  nous  comparez  aux  Juifs  et  il  vous  plait 
de  nous  dire  que  depuis  quatre  ans  nous  sonunes  le 
jouet  du  peuple  anglais;  nous  n'en  espérons  pas  moins 
dans  l'Angleterre.  Marchez  seulement  à  une  heure  de 
distance  de  votre .  forteresse ,  et  vous  saurez  ce  que 
nous  pensons 

ce  Si  vous  voulez  sinctrement  devenir  nos  amis, 
écrivez  à  votre  empereur  de  rappeler  ses  armées  et  de 
démanteler  ses  forts ,  de  Sookoom  à  Anapa  et  d'Â- 
napa  à  Karotchas.  Alors  nous  pourrons  arranger  nos 
affaires;  sans  cela  rien  n'est  fait.  » 

£n  même  temps  ces  hommes  énergiques  récla* 
niaient  vivement  les  secours  de  l'Angleterre  dans 
une  supplique  signée  de  soixante-cinq  magistrats  les 
plus  âgés. 

<K  Depuis  douze  ans,  disaient-ils  |  nous  sommes  en 
guerre  avec  la  Russie  ;  tous  les  ans  nous  avons  à  nous 
défendre  contre  l'incursion  d'une  nouvelle  armée; 
notre  résistance  est  opiniâtre,  bien  qu'au  sein  de 
l'hiver  nous  soyons  forcés  d  envoyer  au  loin ,  dans 
les  forêts,  nos  femmes  et  nos  enfants,  qui  ne  peuvent 
être  protégés  que  par  des  feux  immenses  contre  les 
intempéries  de  l'air.  Mais  nous  nous  résignons;  ainsi 
le  veut  Celui  qui  règne  sur  tous  les  puissants  de  k 
terre,  il  veut  que  nous  souiTi  ions  pour  la  défense  du 
pays.  Il  faut  que  l'Angleterre  le  sache!  nous  sojomei 
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uins  cesse  en  guerre  contre  la  Russie.  Dans  le  mois 
le  shabunishuit  nous  avons  été  attaqués  par  terre 
^t  par  mer  par  le  général  Rajewski ,  voulant  établir 
m  fort  à  Semez;  l'érection  de  ce  fort  a  été  tout  ce 
|ue  l'ennemi  a  pu  obtenir;  il  a  été  forcé  ensuite  de 
:ra verser  le  Rorban.... 
«  Nous  vous  conjurons  de  nous  prêter  secours  ». 
Telle  était  l'irritation  des  Circassiens,  et  leurs  ré- 
solutions de  ne  jamais  transiger  avec  la  Russie,  que, 
dans  le  courant  du  mois  de  juin,  un  chef  des  Avares, 
le  bey  Ocly-Kiseljar,   s'étant  soumis  à  son  autorité, 
ils  l'attaquèrent  avec  fureur,  le  décapitèrent  avec 
trente-deux  personnes  de  sa  famille,  et  en  envoyèrent 
les  têtes  sanglantes  aux  chefs  des  Avares ,  en  les  me- 
naçant du  même  traitement  si  jamais  ils  se  résignaient 
à  pactiser  avec  leurs  ennemis  (i).  Le  fanatisme  mu- 
sulman exaltait  les  âmes  intrépides  des  montagnards 
du  Caucase.  Le  plus  illustre  d'entre  leurs  chefs,  Mol- 
lab-Schamil,  l'Abd-el-Raderdeces  sauvages  contrées, 
aonoDçait  partout  à  ses  concitoyens  que  le  prophète 
l'avait  suscité  pom^dé fendre  le  Koran  contre  les  en- 
vahissements des  infidèles.  Toujours  armé,  toujours 
prêt  à  la  lutte ,  il  trouvait  le  moyen  de  se  multiplier 
en  quelque  sorte  et  de  se  battre  sur  plusieurs  points 
à  la  fois.  Vaincu,  il  demandait  sa  revanche;  obligé 
de  fuir,   il  reparaissait  dans  d'autres  lieux  plus  in- 
soumis et  plus  terrible,  et  partout  il  s'efforçait  de 
rallier  à  lui  les  croyants  impatients  de  briser  le  joug 
delà  Russie. 


(i)  Annuaire  Lesur,  iS3g,  p.  329-33o. 
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Les  lieutenants  et  les  soldats  du  czar  remportaient 
encore  par  le  nombre  et  par  la  discipline  ;  dans  la  plu« 
part  des  rencontres  ils  étaient  victorieux  ;   parfois, 
cependant ,  des  revers  troublaient  leur  sécurité.  Les 
Circassiens  s*étant  jetésàla  même  heure,  et  en  nombre 
supérieur,  sur  tous  les  postes  de  la  cavalerie  mosco- 
vite établis  le  long  de  la  ligne  de  Sundscha  et  dans 
les  plaines  d*Alaron,  ils  la  battirent  complètement  et 
lui  tuèrent  trois  mille  six  cents  hommes,  parmi  les- 
quels comptaient  plusieurs  oOiciers  supérieurs  d'im 
mérite  distingué.  Quelques  débris  seulement  parvin- 
rent à  Sukam-Kali ,  à  Anapa  et  dans  d  autres  places 
fortes.  Cette  expédition  avait  été  commandée  par  le 
chef  circassien  Szamboli,  dont  le  nom  était  déjà  re« 
douté  des  Russes,  et  dirigée  par  plusieurs  officiers 
anglais  et  polonais. 

Après  cet  échec  le  général  Grabbe  retira  ses  cosa- 
ques dans  les  forts  et  dans  les  camps  retranchés  ;  lais- 
sant ensuite  tout  le  pays  ouvert  aux  Circassiens,  il 
évacua  le  Daghestan,  à  l'exception  de  quelques  places. 

Un  autre  ennemi  s  acharnait  sur^lè^  troupes  russes 
dans  la  Géorgie  et  les  deux  Calsardahs  :  la  fièvre  y 
exerçait  d'affreux  ravages,  et  le  général  Golovine  ré- 
clamait instamment  desrenforts  que  l'armée  de  Crimée 
ne  pouvait  fournir;  mais  on  faisait  de  grands  prépara- 
tifs sur  tout  le  littoral  de  la  mer  Noire  pour  se  trouver 
en  mesure  de  reprendre  au  beau  temps  l'initiative. 

Sur  ces  entrefaites  l'empereur  de  Russie  déclara 
la  guerre  au  khan  de  Chiva.  On  sait  que  la  province 
asiatique  de  Chiva  est  bornée  au  nord  par  les  étapes 
de  Kirguis,  à  l'orient  par  la  mer  Caspienne,  au  sud 
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par  la  Perse,  et  à  Test  par  les  provinces  de  Turan,  de 
Bochars  et  de  Balk,  cette  dernière  touchant  àrArgha- 
nistan.  L'empereur  fit  précéder  les  hostilités  d'un 
manifeste  signé  du  général  Baro^ski;  il  y  exposait  . 
les  causes  de  cette  guerre.  Elle  n'avait,  y  éiait-il  dit, 
d'autre  but  que  de  mettre  un  terme  aux  exactions  des 
habitants  du  kannat  de  Chiva  contre  les  caravanes 
des  négociants  russes,  de  délivrer  les  prisonniers 
russes  que  le  khan  retenait  comme  esclaves,  et  enfin 
d'obtenir  des  garanties  qui  fussent  de  nature  à  as- 
surer la  vie,  la  liberté  et  les  biens  des  sujets  mosco- 
vites dans  ces  régions. 

Ces  motifs  étaient-ils  réels?  ou  plutôt  ne  voilaient- 
ils  pas ,  de  la  part  de  la  Russie ,  le  secret  dessein  de 
susciter  dans  l'avenir  des  embarras  à  l'Angleterre, 
et  d'étendre,  comme  elle,  son  influence  en  Asie  (i)? 
C'était  le  secret  du  czar,  et  l'avenir  seul  devait  per- 
mettre à  l'Europe  de  pénétrer  ce  mystère. 

XXVII 

En  ce  momeo^les  puissances  occidentales  suivaient 
avec  une  aoxiei|ift0tfpjlicitude  les  diverses  phases  de  la 
lulle  engagée  entre  le  sultan  iMahmoud  et  le  rebelle 
)iéliéroet-Ali,  son  vassal,  déjà  maître  de  TÉgypte  et 
de  la  Syrie.  La  question  d'Orient  apparaissait  déjà 
grosse  de  menaces  et  d'orages,  et  la  France  s'efforçait 
en  vain  d'en  retarder  Texplosion. 

Le  24  juin  iSSg  les  armées  du  sultan,  placées  sous 
les  ordres  du  séraskier  Hafiz-Pacha,  rencontrèrent, 

(i)  J/tmiaire  téBtar,  même  Cannée. 

9. 
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dans  les  plaines  de  Nézib,  non  loin  d'Alep ,  l'armée 
égyptienne,  commandée  par  Ibrahim-Pacha,  fils  de 
M('liémet-Ali.  La  position  des  Turcs' était  formidable, 
bien  que  la  ligne  d  étendue  occupée  par  les  deux  a^ 
mées  fût  à  peu  près  la  même.  Hafiz  avait  sa  droite 
appuyée  à  une  haute  montagne;  sa  gauche  couvrait 
la  rivière  de  Nézib ,  et  son  front  de  bataille  était  dé- 
fendu,  sur  toute  sa  longueur,  par  des  ouvrages  bien 
construits  et  fortement  armés.  Ibrahim ,  qui,  la  nuit  . 
précédente,  avait  contenu  avec  vigueur  plusieurs  de 
ses  régiments  syriens,  qui  menaçaient  de  passer  à 
Tennenii  (et  quelques-uns  des  plus  mutins  y  étaient 
parvenus  en  effet),  Ibrahim  mesura  avec  fermeté  sa 
position  ;  il  comprit  qu'il  n'y  avait  pour  lui  de  chances 
de  succès  qu'en  prenant  l'ennemi  à  revers  et  en  le 
dépossédant  tout  d'abord  de  sa  ligne  de  défense. 
Ayant  rencontré  la  veille  les  Turcs  à  Mézar  (dix  kilo- 
mètres de  Nézib),  il  était  rapidement  parvenu  à  ce 
village,  grâce  à  la  faible  résistance  qu'on  lui  avait  op- 
posée devant  un  pont  qu'un  chemin  fortement  en- 
caissé eût  permis  de  défendre  longtemps. 

Toutefois  le  chef  égyptien  renonça  à  ce  premier 
avantage  pour  rendre  sa  position  plus  égale.  Il  re- 
passa en  conséquence  la  rivière  de  Mézar  et  s'avança 
vers  l'est  pour  tourner  les  Turcs.  Restait  alors  à  Hafiz- 
Pacha  d'opposer  la  valeur  personnelle  de  ses  troupes 
à  celle  de  l'armée  qu'il  avait  à  combattre.  Le  feu  de 
son  artillerie  avait  déjà  causé  des  ravages  dans  les 
rangs  des  ennemis  venus  en  avant  du  pont,  lorsque, 
faute  inexplicable,  il  le  fit  tout  d'un  coup  cesser! 
Enfin    l'infanterie  d'Jbrahim,    vivement    attaquée, 
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avait  un  instant  paru  s'ébranler;  mais  le  (ils  du  pacha 
était  lui-même  venu  se  mettre  à  sa  tête  et  ranimer 
son  ardeur.  Tout  espoir  de  ^lut  était  donc  perdu  pour 
les  troupes  du  sultan.  Il  n'y  avait  pas  deux  heures 
que  l'action  était  engagée ,  et  Hafiz  fuyait  dans  les 
montagnes  jusqu'à  Malatia,  laissant  à  son  ennemi 
toute  son  artillerie,  vingt  mille  fusils,  des  tentes ,  des 
bagages,  neuf  mille  prisonniers,  sa  maison  même,  et 
jusqu'à  sa  décoration  en  diamants,  insigne  de  sa 
haute  dignité  militaire. 

XXVIII 

Or,  avant  d'avoir  pu  connaître  le  désastre  de  ses 
troupes,  le  sultan  Mahmoud,  le  réformateur  impuis- 
sant de  l'empire  turc,  venait  de  mourir  à  Constanti- 
nople,  le  3o  juin,  à  peine  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 
11  eut  pour  successeur  son  fils,  Abdul-Medjid,  jeune 
homme  à  peine  entré  dans  sa  dix-septième  année 
et  hors  d'état  de  tenir  tête  aux  armées  victorieuses 
de  son  vassal. 

Lorsqu'il  avait  pris  en  mains  le  gouvernement  de 
l'empire  ottoman,  après  les  catastrophes  révolution- 
naires qui  avaient  coûté  la  vie  au  sultan  Sélim  et  à 
Mustapha  lY,  Mahmoud  n'avait  eu  à  sa  disposition 
qu'une  autorité  précaire  et  presque  anéantie.  Toutes 
les  provinces  de  l'empire  étaient  devenues  au  profit 
des  pachas  des  souverainetés  féodales.  Ali-Pacha  do- 
minait l'Épire,  Méhémet-Ali  grandissait  en  Egypte,  et 
dans  Constantinople  même  on  subissait  le  joug  de 
Mustapha- Baraïcher,  l'homme  dévoué  à  la  cause  de 
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Sélim  et  a  qui  Mahmoud  devait  le  trône.  Il  fallut  au 
nouveau  sultan  beaucoup  d'audace  et  d'énergie  pour 
ne  pas  fléchir  sous  le  poids  d'une  situation  pareille. 
Il  Taccepla,  au  contraire,  avec  une  force  d'âme  dont 
ses  prédécesseurs,  depuis  trois  siècles,  n'avaient  pas 
donné  Texemple.  Ce  fut  lui  qui,  par  le  massacre  des 
janissaires,  affranchit  sa  couronne  de  la  domination 
des  prétoriens  musulmans.  Demeuré  seul  maître  de  son 
empire,  il  avait  cherché  à  le  réformer  à  la  mode  de 
l'Europe;  puis,  a  peine  venait-il  d'entreprendre  celle 
tâche  immense  que  l'insurrection  de  la  Grèce  était 
venue  neutraliser  sa  puissance  et  commencer  le  dé- 
membrement de  la  Turquie.  Échappé  au  désastre  de 
Navarin,  il  avait  subi  la  prépondérance  armée  de  la 
Russie,  et  s'était  vu  forcé,  en  signant  le  traité  d'An* 
drinople,  d'abandonner  au  czar  la  possession  de  plu- 
sieurs provinces  danubiennes.  Pour  comble  de  mal- 
heurs, tandis  qu'il  endurait  de  semblables  revers,  h 
fortune  de  Méhémet-Ali,  son  vassal,  se  développait 
dansdes  proportions  menaçantes, et  Mahmoud,  vaincu, 
par  la  Russie,  se  voyait  contraint  d'implorer  l'aide  et 
l'appui  du  vain(|ueur.  Au  moment  où  la  mort  venait 
de  le  frapper,  il  avait  pu  voir  ses  vaisseaux  sortir 
du  Bosphore  et  cingler  vers  les  parages  d'Egypte  et 
de  Syrie,  et,  alors  qu'il  les  saluait  à  leur  départ,  il 
n'avait  pas  le  pressentiment  que  ce  déploiement  de 
forces  maritimes  n'aboutirait  qu'à  un  désastre  de 
plus. 

Le  1 1  juillei  son  successeur,  Abdul-Medjid ,  se 
rendit  à  la  mosquée  d'Eïoub  pour  ceindre,  selon  Tan- 
tiqué  iuage,  le  sabre  d'Othroan,  fondateur  de  l'em- 
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pire;  cette  cérémonie  constituait  le  couronnement 
du  nouveau  padischah. 

Une  salve  d'artillerie  annonça  à  la  Foule  que  le  sultan 
Abdul-Medjid  sortait  de  Beylerbey-Strawos,  ou  Palais 
Jaune,  situé  sur  la  côte  d'Asie,  pour  se  rendre  par 
mer  à  la  mosquée  d*Eîoub.  Le  cortège  se  composait 
d'une  vingtaine  de  caïques  dorés.  On  distinguait  à  sa 
magoiGcence  et  au  nombre  des  rameurs  lecaïque  que 
montait  le  sultan.  Un  dais  de  soie  écarlate,  à  franges 
d'or,  le  protégeait  contre  les  rayons  du  soleil.  H  fut 
salué  au  passage  par  le  Feu  des  bricks  et  des  Frégates 
stationnés  dans  laG>rne-d'Or.  Le  clieïk  des  Meyievis 
(chef  des  derviches  tourneurs)  attendait  le  jeune  mo- 
narque à  la  mosquée  d'Eïoub.  Ce  personnage,  dont  la 
sainteté  l'emporte  même  sur  celle  du  grand-muphti, 
n'Iiabite  pasConstantinople;  il  réside  à  Koniali,  l'an- 
cienne capitale  des  Seldjoucides,  auxquels  succédèrent 
les  sultans  ottomans  dans  l'Anatolie.  Ce  derviche  ne 
quitte  son  couvent  que  pour  ceindre  le  sabre  d'Olh- 
man  aux  princes  qui  montent  sur  le  trône.  Cette  cé- 
rémonie, qui  n'eut  aucun  proFane  pour  témoin,  dura 
trois  quarts  d'heure.  Au  sortir  de  la  mosquée  le  sultan 
traversa  d'abord  la  place  de  Babou-Bachi,  où  l'on 
avait  dressé  une  tente  magnifiquement  meublée  à  l'eu- 
ropéenne pour  le  corps  diplomatique.  On  remarquait 
parmi  les  ambassadeurs  M.  l'amiral  Roussin,  lord  Pon- 
sonby,  M.  de  BoutenieFfet  M.  le  baron  de  Sturner,  et, 
parmi  les  étrangers  de  distinction,  le  prince  Puckler- 
Musckau,  récemment  arrivé  de  Syrie,  et  lord  Car- 
ûarvon,  pair  d'Angleterre. 
Le  cortège  se  dirigea  ensuite  vers  le  séraxf^^psf  Ut 
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grande  rue  d'Andrinople.  Les  oulémas  ouvraient  la 
marche  ;  ils  étaient  tous  à  cheval  et  revêtus  de  TancieD 
costume;  leur  turban  était  orné  d'un  galon  d'or  plus 
ou  moins  large  suivant  le  rang  du  personnage.  Ceux 
d'entre  eux  qui  avaient  l'honneur  dedescendre  de  la  fa- 
mille du  prophète  portaient  une  robe  verte  et  un  turban 
de  la  même  couleur.  Les  deux  kasiaskers  ou  lieute- 
nants  du  grand-muphti  se  trouvaient  avec  les  oulé- 
mas :  l'un  était  juge  d'Anatolie,  l'autre  juge  de  Rou- 
inélie.  Après  le  cortège  des  prêtres  s'avançaient  sur 
deux  lignes  les  ridjals  (les  grands),  c'est-à-dire  tous 
les  pachas  qui  ont  été  en  activité  de  service  ;  ils  étaient 
suivis  des  vizirs,  qui  portaient  sur  leur  fez  une  plaque 
d'or  enrichie  de  diamants.  Les  deux  gendres  du  sultan 
Mahmoud,  Halil-Pacha  et  Saïd-Pacha,  l'un  séraskier 
ou  ministre  de  la  guerre,  l'autre  ministre  des  tra- 
vaux publics,  étaient  confondus  avec  eux;  le  kistar- 
aga  ou  chef  des  eunuques  noirs,  ce  haut  fonction- 
naire avait  pris  place  parmi  les  vizirs.  Après  lui  la 
foule  vit  avec  stupeur  passer  Kosrew-Pacha,  l'homme 
le  plus  redouté  de  l'empire,  le  vieux  et  terrible  se^ 
viteur  que  Mahmoud  léguait  à  son  fils.  Venaient  en- 
suite les  chevaux  de  parade  de  Sa  Hautesse,  fastueuse- 
ment  couverts  d'or  et  de  pierreries. 

I^  jeune  sultan  apparaissait  alors,  promenant  sur 
le  peuple  un  regard  languissant  et  terne.  Les  Ottomans 
et  lui,  au  milieu  de  ôes  pompes,  semblaient  avoir  te 
pressentiment  de  sa  faiblesse,  comme  aussi  la  triste 
certitude  des  dangers  publics.  Sur  son  passage  deui 
euuu(iues  noirs  jetaient  à  la  foule  des  pièces  de  mon- 
iiaié  que  les  sujets  du  Grand-Seigneur  se  disputaient 
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avec  une  avidité  avilissante.  La  cérémonie  s'accomplit 
sans  autre  incident . 

Le  règne  d'Abdul-Medjid  commençant  au  milieu  des 
pressentiments  les  plus  sinistres  ne  devait  être  dé- 
pourvu ni  de  bonheur  ni  de  gloire.  Quoi  qu'il  en  soit, 
dès  l'avènement  du  nouveau  sultan,  le  premier  acte 
de  la  Sublime  Porte  fut  d'envoyer  à  Hafiz-Pacha,  dont 
on  ignorait  encore  la  défaite,  l'ordre  de  suspendre 
[es  hostilités  en  Asie  Mineure  et  en  Syrie  ;  la  ques- 
tion qui  allait  se  vider  sur  l'Euphrate  fut  donc  pour 
un  moment  suspendue. 

Un  incident  fort  imprévu  n'en  vint  pas  moins  com- 
pliquer les  embarras  si  graves  de  la  Porte-Ottomane. 
Le  capitan-pacha,  qui  commandait  la  flotte  turque, 
se  mit  en  révolte  contre  l'administration  du  jeune 
sultan  et  fit  voile  vers  Alexandrie,  pour  réunir  ses 
vaisseaux  à  ceux  du  vice-roi  d'Egypte.  Cette  résolu- 
tion, en  affaiblissant  outre  mesure  la  puissance  ma- 
ritime de  la  Porte,  servait  les  espérances  de  la  Russie  ; 
l'Europe  se  rassura  toutefois  en  apprenant  que  Mé- 
hémet-Ali  avait  solennellement  reconnu  la  suzeraineté 
d'AbdulMedjid. 

XXIX 

En  Espagne,  la  guerre  civile,  qui  depuis  six  ans  en- 
sanglantait le  pays,  semblait  toucher  à  sa  fin.  Ce  n'é- 
tait point  la  faute  des  soldats  et  des  lieutenants  de 
don  Carlos;  c'était  celle  de  ce  prince,  dépourvu  d'in- 
telligence et  de  talent,  et  qui  n'était  point  en  mesure 
de  prendre  possession  d'un  trône  par  la  double  puis- 
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sance  du  droit  et  de  la  supériorité.  Déjà,  au  surplus, 
Thomme  qui  devait  consommer  la  perte  de  ses  espé- 
rances, le  général  Maroto^  attirait  à  lui  la  plus  large 
part  d'autorité  et  disposait  tout  en  vue  d'une  écla- 
tante déFection.  Tandis  que  le  camp  des  carlistes  était 
en  proie  aux  divisions,  les  partisans  de  la  reine  per- 
daient du  temps  à  se  haïr  et  à  se  persécuter.  Le  vaio- 
queur  de  Gomez,  le  pacificateur  de  la  Manche,  Nar- 
vaez,  était  contraint  de  se  réfugier  à  Gibraltar,  d'où, 
à  son  tour,  il  accusait  Espartéro.  Un  autre  général,  qui, 
lui  aussi,  avait  rendu  des  services  à  la  cause  constitu- 
tionnelle, Cordova,  d'abord  retiré  à  Ossuna,  s'était  vu 
réduit  à  chercher  un  asile  en  Portugal.  Ces  deux  cciid* 
mandants  d  armée,  dont  on  a\ait  dès  Tannée  précé* 
dente  incriminé  la  conduite  à  l'occasion  de  graves 
désordres  survenus  à  Séville,  étaient,  par  décision  des 
Cortès,  renvoyés  devant  la  juridiction  militaire  ;  quant 
à  Espartéro,  son  influence  grandissait  toujours,  grâce 
à  l'avantage  qu*il  avait  de  combattre,  en  quelque  sorte, 
l'insurrection  dans  son  foyer. 

Deux  importantes  déterminations  marquèrent  cette 
période  de  l'histoire  d'Espagne;  la  première  fut  uae 
loi  votée  par  les  Cortès  et  dont  l'avenir  devait  faire 
ressortir  la  gravité  :  elle  enlevait  aux  municipali- 
tés le  droit  de  remontrance  à  la  couronne  ;  on  sé- 
parait ainsi,  en  la  centralisant,  l'Espagne  d'avec  son 
passé,  ses  souvenirs,  ses  habitudes  locales,  si  confor- 
mes d'ailleurs  à  sa  configuration.  La  seconde  fut  la 
suppression  des  juntes  de  représailles;  celle-là,  du 
moins,  était  efficace;  car  les  exécutions  militaires 
dont  on  avait   été   témoin   couvraient  d'une  tache 
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de  sang  tout  ce  pays.  Aussi  les  chefs  eux-mêmes 
qui  avaient  donné  Texeniple  de  ces  terribles  actes  de 
vengeance  militaire,  Cabrera  et  Van  Halen,  essayè- 
rent-ils d*en  rejeter  toute  Thorreur  sur  la  nécessité 
et  sur  les  entraînements  de  la  luUe. 

Au  début  de  la  campagne  de  iSSq,  des  convois  de 
fusilst  de  munitions,  destinés  aux  carlistes  et  chargés 
sur  des  barques  de  contrebandiers  ou  sur  des  navires 
étrangers,  avaient  été  capturés  une  première  fois  sur 
la  cote  de  Torlose,  une  autre  aux  environs  de  Barce- 
lone. Les  troupes  conslitutionnelles,  assez  maltraitées 
l'année  précédente,  remportaient  quelques  avantages 
à  Utiel,  à  Lucéna,  et  le  brigadier  Réquéna  délivrait 
la  Manche  des  incursions  de  Chelva.  Enfin  Aspiro 
contraignait  Forcadell  à  se  replier  sur  Talés. 

Celte  année  encore,  comme  par  le  passé,  on  re- 
prochait à  Ëspartéro,  tantôt  de  ne  savoir  point  hâter 
la  victoire,  tantôt  de  ne  pas  assez  la  suivre.  Le  comte 
de  Luchana  répondit  à  ces  reproches  en  emportant 
la  position  de  Péna -del-Moro  et  en  se  rendant  maitre 
du  fort  de  Guardamino.  L'un  de  ses  lieutenants,  le 
brigadier  de  Léon,  obtint  également  quelques  avan- 
tages signalés  et  rétablit  les  communications  de 
Tarmée  de  la  reine  entre  Pampelune  et  la  frontière. 
Rassuré  à  cet  égard  et  maitre  de  plusieurs  places  éche- 
lonnées sur  la  côte,  Ëspartéro  se  dirigea  sur  Médina- 
del-Pomar  ;  puis,  après  avoir  occupé  Orduna,  le  22 
mai,  il  refoula  devant  lui  les  bandes  carlistes.  Tandis 
qu^il  s'exaltait  en  voyant  ses  armes  victorieuses,  le 
plus  intrépide  des  lieutenants  de  don  Carlos,  Cabrera, 
obtenait  à  son  tour,  sur  d'autres  points,  des  succès 
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marqués  et  livrait  aux  flammes  la  ville  de  Ségura. 
Un  peu  plus  tard  le  même  chef  attaquait  Montalban, 
sans  pouvoir  emporter  cette  place;  peu  de  jours  après 
il  levait  le  siège  de  Lucéna  et  reculait  devant  O'Donnel. 

En  ce  moment  le  parti  de  don  Carlos  était  en  proie 
aux  divisions  les  plus  ardentes;  les  abolitionistes  purs, 
qui  le  servaient,  voulaient  lui  procurer  un  triomphe 
exclusif  et  sans  merci  ;  les  autres,  qu'on  appelait  les 
transactionistes^  se  contentaient  d'obtenir  le  rétablis- 
sement des  privilèges  pour  la  revendication  desquels 
s'étaient  insurgées  les  provinces  du  Nord.  Ce  dernier 
parti  avait  pour  clief  Maroto,  plusieurs  fois  disgracié 
par  l'intervention  des  abolitionistes,  et  qui,  bien  que 
de  nouveau  investi  de  son  commandement,  nourris- 
sait contre  ses  adversaires  carlistes  des  ressentiments 
implacables. 

Maroto  avait  ouvert  des  négociations  secrètes  avec 
Espartéro,  récemment  décoré  par  la  reine-régente  du 
titre  pompeux  de  duc  de  la  Victoire.  Les  deux  gé- 
néraux en  chef,  se  passant  plus  ou  moins  de  l'assenti- 
ment de  leurs  gouvernements  respectifs,  avaient  posé 
et  discutaient  les  bases  d\me  prochaine  transaction. 
Maroto  consentait  à  reconnaître  la  rovauté  d'Isabelle 
si  on  lui  accordait  le  maintien  des/uéroSj  la  conser- 
vation des  grades  des  officiers  carlistes,  et,  en  faveur 
de  la  descendance  de  don  Carlos,  le  droit  de  succes- 
sion au  trône  dans  le  cas  où  la  lignée  d'Isabelle  II 
viendrait  à  s'éteindre.  Des  commissaires  anglais  et 
français  prenaient  part  à  ces  conférences  et  s'atta- 
chaient à  concilier  les  deux  causes.  Ces  négociations 
ne  pouvaient  demeurer  longtemps  stériles.  Le  3i  août 
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fut  conclu,  à  Bergara,  entre  le  duc  de  la  Victoire  et 
don  Rafaël  Maroto,  un  traité  basé  sur  les  propositions 
que  nous  \euoiis  d'indiquer,  et  donl  les  deux  pre- 
mières étaient  seules  acceptées  par  le  gouvernement 
de  ia  reine.  Dés  que  cette  convention  eut  été  portée 
à  sa  connaissance,  don  Carlos  se  hâta  de  la  proclamer 
nulle  et  de  la  signaler  à  l'Espagne  comme  un  acte  de 
Iraliison. 

Huit  mille  liommes  l'abandonnèrent,  mais  il  ralliait 
encore  autour  de  ses  drapeaux  douze  bataillons  de  la 
^ava^re,  dix  d'AIava,  cinq  de  Castille  et  plusieurs 
escadrons  de  cavalerie.  Ces  forces  étaient  sufTisantea 
pour  continuer  la  guerre  ;  mais  le  prétendant,  inca- 
pable et  découragé,  n'essaya  pas  même  de  tenter  un 
effort  suprême  et  d'opérer  sa  jonction  avec  l'armée 
(le  Cabrera,  alors  posté  en  Aragon.  Dès  ce  moment 
ila'y  eul  plus  d'engagement  sérieux.  l)ou  Carlos  se 
trouvait  à  Lecumberrv  (9  septembre),  d'où,  après  être 
passé  dans  ia  vallée  de  Baslan,  il  s'était  retiré  avec 
onze  bataillons  (10  et  1 1  septembre)  a  Elisondo,  qu'il 
(juitta  pour  se  rendre  à  Urdax.  Espartéro,  parti  de 
Tolosa,  l'avait  suivi  dès  le  ig  septembre,  et  avait  fait 
sa  jonction  avec  le  bataillon  de  Navarre  pour  com- 
'iiuniquer  ainsi  avec  Pampelune.  Les  troupes  consti- 
lulionnelles  avaient  ensuite,  du  10  au  i3,  occupé  la 
vallée  d'Lilzama,  puis  enveloppé  celle  de  Baslan,  et, 
après  avoir  forcé  le  col  de  la  Bélata  et  pris  des  dispo- 
stionii  pour  qu'on  ne  put  point  déboucher  de  l'am- 
pelune  à  Valcarlas,  le  duc  de  la  Victoire  arrivait  à 
îMn-Estel>au.  O  général  s'était  ainsi  porté  sur  les  pas 
(le  don  Carlos  de  manière  à  prévenir  tous  ses  projets. 
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Vint  enfin  le  jour  où  le  prince,  poussé  jusque  dans 
la  partie  supérieure  de  la  Nivelle,  dut  se  décider  à 
entrer  en  France.  Il  y  eut  bien  encore  de  riiésitation; 
mais  les  troupes  de  la  reine  s'avançaient.  Déjà  Es- 
partéro  livrait,  devant  le  col  de  Maya,  un  engagement 
où  les  carlistes  perdirent  encore  quelques  hommes. 
Le  col  fut  forcé.  Pon  Carlos  n'attendit  plus;  il  se  pré- 
senta sur  le  pont  dWncbary-Aranay  avec  la  princesse 
de  Beira  et  Tinfant  don  Sébastien.  Les  autorités 
françaises  les  y  reçurent.  C'était  le  i4  septembre.  Six 
bataillons  et  un  escadron  alavais  des  compagnies  cas- 
tillanes entrèrent  en  France  en  même  temps  que  celui 
dont  ils  avaient  si  longtemps  soutenu  la  fortune.  Le 
commandant  des  Alavais,  Alaa,  et  le  général  Elio 
étaient  à  leur  tête.  On  remarqua,  parmi  les  réfugiés 
venus  à  Bavonne,  le  fameux  Etclieverria,  don  Basilic 
Garcia  et  le  curé  Mérino.  Don  Carlos  et  sa  famille 
furent  dirigés (i G  septembre)  sur  Bourges,  que  le  gou- 
vernement français  leur  assigna  pour  résidence. 

Si  tout  était  dit  pour  la  Navarre  et  les  provinces 
bas((ues,  il  n'en  était  point  de  même  pour  la  Cata- 
logne et  r Aragon.  Le  comte  d'Espagne  et  Cabrera  ne 
posèrent  pas  les  armes  et  continuèrent,  pour  quelque 
temps  encore,  une  lutte  souillée,  de  part  et  d'autre, 
par  d'atroces  représailles,  et  dont  nous  raconterons 
plus  tard  les  dernières  pbases. 

XXX 

En  Portugal,  et  malgré  les  efforts  d'une  opposition 
passionnée,  le  pouvoir  de  la  jeune  reine  dona  Maria 
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continuait  de  s'afTemiir.  Au  début  de  la  session  de 
1 838- 1839  le  ministère  avait  subi  un  échec  et  s*était 
retiré  pour  faire  place  à  une  administration  nouvelle. 

Le  baron  Ribeira  de  Sabrosa  obtint  la  présidence 
du  conseil,  le  département  de  la  guerre,  et  par  intérim 
celui  des  alTaires  étrangères.  Le  portefeuille  de  Tinté- 
rieur  fut  donné  à  M.  Silva  Sanchez,  celui  de  la  justice 
et  des  cultes  à  M.  Cordosa  dWcunha;  enfîn  M.  Silva 
Carvalho,  selon  le  vœu  général,  resta  aux  fmances. 

Cette  combinaison  formait  une  sorte  de  juste-milieu 
entre  les  royalistes  exaltés  et  les  chartistes  et  semblait 
assurer  au  ministère  une  majorité  compacte.  D  ail- 
leurs  les  chefs  des  deux  partis  extrêmes  avaient  pu  se 
convaincre  pendant  les  négociations  qu'aucun  n'était 
assez  fort  pour  contraindre  l'autre  à  céder. 

Le  nouveau  cabinet,  qui  se  proposait  de  maintenir 
dans  son  intégrité  la  constitution  de  i838,  sut  tout 
d'abord  se  concilier  l'opinion  publique  en  fermant 
les  yeux  sur  la  traite  des  noirs,  pour  laquelle  le  peuple, 
en  dépit  de  l'exemple  donné  par  l'Europe  chrétienne, 
avait  encore  conservé  ses  anciens  préjugés.  Or,  par 
suite  des  justes  réclamations  de  l'Angleterre,  cette 
cause  de  popularité  ne  tarda  pas  à  devenir  pour  le 
ministère  la  cause  même  de  sa   chute.  En    e(Tet  il 
était  impossible  qu'une  administration  se  maintint  à 
lisbonne  lorsqu'elle  osait  refuser  de  tenir  l'engage- 
ment pris  avec  l'Europe  d'abolir  l'odieux  trafic  contre 
lequel  protestait  l'Anglelerre.  Sous  le  coup  des  aver- 
tissements sévères  qui  lui  vinrent  de  Londres,  dona 
Maria  se  détermina  à  choisir  un   cabinet  composé 
d'hommes  dont,  les  antécédents  feraient  espérer  à 
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l'Angleterre  la  prise  en  considération  de  ses  réclama- 
lions  cl  la  rapprocheraient  du  Portugal.  Le  comte  de 
Bouifin  Fui  nommé  président  du  conseil  et  secrétaire 
d'État  de  la  guerre;  Antonio  Costa-Cabral,  ministre 
de  la  justice;  Rodrigo  de  Fonséca-Magalhaes,  mi- 
nistre de  Tintérieur;  le  vicomte  deCareira  eut  le  dé- 
partement des  aflaires  étrangères;  le  comte  de  Villa- 
réal,  celui  de  la  marine;  l'inspection  générale  des 
finances  et  du  trésor  fut  donnée  à  Florido-Rodrigues- 
Péreira-Ferraz.  Le  comte  de  fiomfin  fut  chargé  pro- 
visoirement du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  de 
la  marine  et  des  relations  d'outre-mer,  en  l'absence 
du  vicomte  de  Careira  et  du  comte  de  Villaréal. 

Ce  ministère  de  conciliation  fonctionnait  à  peine 
lorsqu'un  événement  inattendu,  arrivé  dans  les  eaux 
du  Zaïr,  vint  opposer  de  nouveaux  obstacles  aux  ac- 
commodements qui  se  préparaient  entre  les  deux 
puissances.  En  vertu  d'une  convention  du  29  mai 
1839,  conclue  entre  le  contre-amiral  Voronha  et  le 
capitaine  Tucker,  le  capitaine  Elliot,  commandant  le 
brick  de  guerre  anglais  la  Colombinej  était  enlrédans 
leZair;  il  s'était  emparé  des  navires  qui  étaient  à 
Tancre  contrairement  au  décret  du  10  décembre  i836; 
mais  il  ne  pouvait  du  moins  exister  aucun  prétexte 
plausible  ou  de  même  nature  à  l'égard  du  brick  por- 
tugais le  Neptune  de  Lisbonne  et  du  schooner  Angt' 
rona  (t Angola^  qui  se  trouvaient  dans  le  même  port. 
Le  brick  le  Neptune  fut  néanmoins  abordé  de  nuit  et 
pris  par  les  chaloupes  de  la  Colombinej  ainsi  que  le 
schooner  Angerona^  et  tous  furent  coulés  bas.  I^ 
Portugal  demanda  une  réparation  que  le  gouverne- 
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ment  britannique  se  montra  d'ailleurs  assez  disposé 
à  lui  accorder. 

Les  retards  que  cet  incident  apporta  au  rapproche- 
ment des  deux  peuples  ralentirent,  mais  n'arrêtèrent 
pas  les  négociations  commencées  par  le  comte  de 
Bomfin.  De  leur  côté  le  Saint-Siège  et  la  Hollande 
disaient  quelques  efforts  pour  amener  une  concilia- 
tion sincère  en  ce  qui  touchait  leurs  différends  parti- 
culiers avec  le  Portugal ,  et  ce  royaume  semblait  enfin 
prêt  à  entrer  dans  Tune  de  ces  périodes  de  sécurité 
et  de  repos  dont  son  histoire  présentait  de  nombreux 
souvenirs,  mais  qui  ne  lui  avaient  pas  été  accordées 
depuis  plus  d'un  demi-siècle. 

XXXI 

Aucun  événemeolt  d'un  ordre  grave  n'appela  sur 
la  Grèce  les  préoccupations  de  l'Europe.  La  nou- 
velle loi  sur  la  conscription ,  en  constituant  dans  ce 
royaume  une  armée  régulière,  avait  permis  au  gou- 
vernement de  renvoyer  une  partie  des  troupes  bava- 
roises. Le  pays  échappait  donc  peu  à  peu  à  l'influence 
éfrangère,  et  les  motifs  de  défiance  qui  soulevaient 
si  fréquemment  le  peuple  contre  l'autorité  royale  al- 
laient se  trou  ver  écartés.  Déjà  moinsde  révoltes  avaient 
signalé  l'année  précédente,  et  ce  silence  presque  con- 
tinuel des  discordes  civiles,  en  même  temps  que  les 
utiles  réformes  introduites  dans  l'administration, 
donnait  plus  de  sécurité  à  la  fortune  des  particu- 
liers et  imprimait  un  nouvel  essor  aux  transactions 
commerciales.  Cependant  il  restait  encore  beaucoup 
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j  *;ia>*  pour  assurer  la  tranquillité  publique.  Bien  que 
f*»'  ict-r>  Je  brigandage  et  de  piraterie  fussent  de  jour 
-•«t  ocr  jJiis  rares,  les  montagnes  avaient  toujours 
leirrs  ole|>htes  et  la  mer  ses  corsaires.  Aussi  le  gou- 
^eriî^rtuent,  poussé  à  user  de  rigueur,  crut  devoir  pro- 
clamer la  loi  martiale  contre  les  clephtes,  et  instituer 
vioita^  i^usieurs  localités  des  tribunaux  militaires  pour 
lu  (Huùtion  immédiate  des  coupables  pris  en  flagrant 
Jkfhl.  Ct^  mesures  jetèrent  une  salutaire épou^'ante sur 
ceti\  qui  se  livraient  ainsi  à  la  rapine,  et  le  passage  des 
iiKM)t»gnes  et  le  trajet  des  côtes  maritimes  devinrent 
HKMus  dangereux. 

IV*  s;raves  désordres  éclatèrent  dans  la  Maîna,  les 
UM^isins  de  Marathon  furent  pillés,  mais  des  mesures 
vU'  i\Miq>ression  énergi(juement  prescrites  mirent  fin 
ivvUeivvoIle.  Des  troubles  moins  sérieux  se  produi- 
>iivut  à  Athènes  et  manifestèrent  Tirritation  du  peuple 
<r*v  iMintre  les  étrangers.  Au  mois  de  septembre  le 
kvAnui  (le  Heugel,  trésorier  du  roi,  son  secrétaire  par- 
IhHilier  et  son  j)remier  médecin  reçurent  Tordre  de 
quitter  la  (^rèce  pour  avoir  entretenu  une  correspon- 
^buee  secrète  avec  un  journal  anglais  contre  leur 
MMiveniin.  Ce  changement  dans  la  maison  du  roi  fut 
Miivi  de  la  démission  du  ministre  des  finances. 

XXXIl 

Kn  Suisse  on  poursuivait  en  vain  le  rêve  si  peu 

l^alisable  de  Tunilé  du  gouvernement.  Les  territoires 

^ivers d'aspect,  d'intérêts  et  de  ressources,  dont  se 
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x>mpose  la  république  helvétienne,  ne  pouvaient  être 
ibsorbés  par  une  Cf  ntraK^ation  à  la  fois  impérieuse 
ît  inutile.  Plusieurs  cantons  aspiraient  encore  à  la 
révision  de  la  constitution  de  i8i5,  imposée  par  les 
>uis8ance5  étrangères  et  acceptée  avec  répugnance 
par  le  pays;  mais  les  divers  partis  qui  travaillaient  la 
kiisse  ne  s'entendaient  nullement  pour  cette  œuvre. 
knr  ces  entrefaites  des  troubles  éclatèrent  à  Zurich , 
m  les  doctrines  impies  du  docteur  Strauss,  appelé 
l'Allemagne  à  l'Université  de  la  ville,  provoquaient 
une  répulsion  presque  universelle.  Vainement  récla- 
mait-on la  destitution  de  ce  professeur  qui  osait  pu- 
bliquement nier  la  divinité  de  Jésus-Christ;  le  gou- 
vernement cantonal  hésitait.  Une  insurrection  eut 
lieu.  Le  conseil  supérieur,  ne  pouvant  faire  face  au 
danger,  donna  sa  démission,  et  le  conseil  d'État  se 
constitua  comme  gouvernement  provisoire.  Les  vain- 
(pieurs  saluèrent  avec  empressement  le  nouvel  ordre 
de  choses,  et  le  comité  de  la  foi  le  justifia  au  nom  de 
k  religion. 

«Citoyens  et  frères,  disait-il  au  peuple.  Dieu  a  donné 
la  victoire  à  la  cause  de  la  justice,  mais  elle  a  été 
chèrement  payée.  Plusieurs  de  nos  frères  ont  succombé 
en  combattant  pour  elle  ;  ils  ont  versé  leur  sang  pour 
la  patrie  et  pour  le  Christ  ;  Dieu  les  en  récompensera 
dans  l'autre  monde  ;  la  patrie  et  les  riches  bourgeois 
prendront  soin  des  veuves  et  des  orphelins.  Rappelez- 
^ous  longtemps  cette  victoire  importante  ;  ce  souvenir 
^ous  fera  un  devoir  de  prouver,  en  mémoire  des 
frères  morts  pour  la  sainte  religion,  que,  comme  eux , 
^ous  n'aviez  qu'un  but  unique,  cehii  de  défendre  la 
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sainte  religion,  et  que  la  piété  et  la  vertu  présideront 
toujours  à  notre  vie  publique  et  privée.  » 

Le  comité  ajoutait  : 

a  Frères,  nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  sainte 
religion  qui  a  dirigé  vos  bras  dans  la  lutte,  de  n'exer- 
cer aucunes  représailles  contre  ceux  qui  vous  ont  fait 
du  mal;  montrez-vous  les  dignes  disciples  de  Jésus; 
sachez,  comme  lui,  pardonner  à  vos  ennemis  ;  laissez 
à  Dieu  le  soin  de  la  vengeance  ;  il  saura  tôt  ou  tard 
faire  rendre  compte  au  coupable.  La  punition  des  im- 
pies et  des  incrédules  est  déjà  assez  rigoureuse  par 
suite  de  la  victoire  remportée  sur  eux.  » 

Cette  révolution  venait  à  peine  de  prévaloir  à  Zu- 
rich qu'une  émotion  non  moins  vive  se  produisit 
dans  le  Tessin.  Depuis  longtemps  des  associations  s'y 
étaient  formées  pour  le  triomphe  des  idées  démocra- 
tiques, et  des  réfugiés  italiens,  introduits  dans  leurs 
rangs,  surexcitaient  les  passions  locales.  Le  pouvoir 
résolut  de  sévir;  se  croyant  maître  du  mouvement, 
il  prononça  la  dissolution  des  sociétés  de  carabiniers, 
foyers  de  réunions  démocratiques,  puis  il  suspendit 
la  liberté  de  la  presse.  Ces  déterminations  furent  sui- 
vies du  décret  de  bannissement  de  plusieurs  Italiens 
et  de  Jacques  Ciani,  l'un  des  chefs  les  plus  ardents  de 
la  cause  populaire.  Une  sérieuse  insurrection,  qui 
éclata  le  4  décembre  à  Lugano,  en  arrêta  l'efTet;  au 
moment  où  un  commissaire  allait  saisir  au  nom  du 
grand-conseil  un  pauvre  artisan,  le  peuple  s'élança 
contre  la  garde  qui  l'escortait  et  la  mit  en  fuite.  Ce 
fut  le  signal  de  la  collision.  Bientôt  les  rues  et  les 
places  furent  encombrées  par  les  citoyens  courant  aus> 
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armes.  Bellinzona  et  les  districts  voisins  s*associèrent 
de  cœur  et  d'action  à  cet  élan  patriotique.  Une  admi- 
nistration nouvelle  fut  appelée  provisoirement  à  la 
tête  de  l'État;  elle  déclara  que  son  but  était  de  reve« 
nir  à  Tempire  de  la  loi,  de  conserver  le  statut  ancien, 
et  surtout  de  maintenir  la  religion,  les  corporations 
religieuses  et  les  autres  institutions,  précieuses  pour 
le  canton.  Les  électionsnécessitées  par  le  renversement 
de  Tordre  de  choses  établi  furent  presque  partout 
favorables  aux  intérêts  et  aux  doctrines  de  la  démo- 
cratie helvétique. 

XXXIIJ 

A  Rome  la  sollicitude  du  Saint-Siège  continuait 
d'être  éveillée  sur  la  déplorable  condition  que  le  gou- 
vernement prussien  faisait  à  ses  sujets  catholiques. 
On  a  vu  plus  haut  que  les  vénérables  archevêques  de 
Cologne  et  de  Posen  avaient  à  lutter  contre  d'o- 
dieuses persécutions;  le  souverain  pontife  protesta 
en  plein  consistoire  contre  ces  actes  de  violence. 
Le  Saint-Père  s'éleva  également,  avec  une  coura- 
geuse énergie ,  contre  les  ukases  russes  aux  termes 
desquels  le  czar  osait  élever  la  prétention  d'inter- 
dire au  clergé  catholique  de  Pologne  toute  com  - 
munication  directe  avec  le  vicaire  de  Jésus-Christ. 
L'empereur  Nicolas  resta  sourd  à  ces  légitimes 
plaintes. 

En  cette  même  année  le  chef  de  l'Église  condamna 
solennellement  la  traite  des  noirs.  Dans  les  lettres 
apostoliques  que  publia  à  ce  sujet  S.  S.  Grégoire  XVI, 
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los  catholiques  remarquèrent  avec  consolations  les  dé- 
danitions  suivantes  : 

«  Vicaire  de  celui  qui,  par  l'excès  de  sa  charité, 
M  daigné  se  faire  homme  et  mourir  pour  la  rédemp- 
tion du  monde,  nous  estimons  qu'il  appartient  à 
notre  sollicitude  pastorale  de  faire  tous  nos  efforts 
pour  éloigner  les  chrétiens  du  commerce  qui  se  fait 
des  noirs  et  d'autres  hommes ,  quels  qu'ils  puissent 
être.  Aussitôt  que  la  lumière  évangélique  commença 
à  se  répandre ,  les  infortunés  qui  tombaient  dans  le 
plus  dur  esclavage,  au  milieu  des  guerres  si  nombreuses 
de  cette  époque,  sentirent  leur  condition  s'améliorer; 
car  les  apôtres,  inspirés  par  l'Esprit  de  Dieu,  ensei- 
gnaient, d'un  côté,  aux  esclaves  à  obéira  leurs  maîtres 
temporels ,  comme  au  Christ  lui-même ,  et  à  se  rési-     ] 
gner  du  fond  du  cœur  à  la  volonté  de  Dieu;  mais, 
d'un  autre  côté,  ils  commandaient  aux  maîtres  de  se 
montrer  bons  envers  leurs  esclaves,  de  leur  accorder 
ce  qui  était  juste  et  équitable  et  de  ne  point  les  traiter 
avec  colère ,  sachant  que  le  Seigneur  des  uns  et  des 
autres  est  dans  les  cieux ,  et  qu'auprès  de  lui  il  n'y  a 
point  acception  de  personnes.  Bientôt  la  loi  de  l'É- 
vangile, établissant  d'une  manière  universelle  et  fon- 
damentale la  charité  sincère  envers  tous ,  et  le  Sei-* 
gneur  Jésus  ayant  déclaré  qu'il  regarderait  comme 
faits  ou  refusés  à  lui-même  tous  les  actes  de  bienfait 
sance  et  de  miséricorde  qui  seraient  faits  ou  déniée 
aux  pauvres  et  aux  petits,  il  s'ensuivit  naturellement 
que  les  chrétiens,  non-seulement  regardèrent  commet 
des  frères  leurs  esclaves,  surtout  quand  ils  étaient  deve-^ 
nus  chrétiens,  mais  qu'ils  étaient  plus  enclins  à  donnei* 
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la  Uberlëà  ceux  qui  s'en  rendaient  dignes ,  ce  qui  avait 
coutume  d'être  accompli  particulièrement  aux  fêtes 
solenndles  de  Pâques,  ainsi  que  le  rapporte  saint  Gré- 
goîre  de  Nysse.  U  s'en  trouva  même  qui^  enflammés 
d'une  chanté  plus  ardente,  se  jetèrent  dans  les  chaînes 
pour  racheter  leurs  frères ,  et  un  homme  apostolique , 
noire  |»rédécesseur  le  pape  Clément  P',  de  très-sainte 
mémoire,  atteste  en  avoir  connu  un  grand  nombre. 
C'est  pourquoi,  les  ténèbres  des  superstitions  païennes 
ft'étant  entièrement  dis^pées    avec   le   progrès  des 
temps,  et  les  mœurs  des  peuples  les  plus  barbares 
s'étant  adoucies ,  grâce  au  bienfait  de  la  foi  opérant 
parla  charité,  les  choses  en  sont  venues  à  ce  point 
cpie,  depuis  plusieurs  siècles,  il  n'y  a  plus  d'esclaves 
diez  la  plupart  des  nations  chrétiennes.  Toutefois, 
c'est  avec  une  profonde  douleur  que  nous  le  disons, 
on  vit  depuis,  même  parmi  les  chrétiens,  des  hommes 
qui,  honteusement  aveuglés  par  le  désir  d'un  gain 
sordide,  n'hésitèrent  pas  à  réduire  en  servitude,  sur 
des  terres  éloignées ,  les  Indiens,  les  noirs  et  d'autres 
malheureuses  races ,  ou  bien  à  aider  à  cet  indigne 
forfait  en  instituant  et  organisant  le  commerce  de  ces 
naalbeureux  que  d'autres  avaient  chargés  de  chaînes. 
Ua  grand  nombre  de  pontifes  romains ,  nos  prédé- 
cesseurs, de  glorieuse  mémoire,  n'oublièrent  point 
de  réprimander  la  conduite  de  ces  hommes  selon 
toute  l'étendue  de  leur  charge,  comme  opposée  à 
leur  salut  spirituel  et  flétrissante  poiu*  le  nom  chré- 
tien ;  car  ils  voyaient  bien  que  c'était  là   une  des 
causes  qui  maintiennent  de  plus  en  plus  les  nations 
infidèles  dans  leur  haine  pour  la  vraie  religion. 
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«  Ost  àcette  Un  que  tendent  les  lettres  apostoliques 
(lo  Paul  III ,  du  29  mai   1 537  >  adressées  au  cardinal 
archevêque  de  Tolède,  sous  l'anneau  du  Pêcheur,  et 
d'autres  lettres  beaucoup  plus  amples  d'Urbain  VIII, 
du  22  avril  1639,  adressées  au  collecteur  des  droits 
de  la  chambre  apostolique  dans  le  Portugal,  lettres 
où  les  plus  graves  reproches  sont  dirigés  contre  ceux 
qui  osent  réduire  en  esclavage  les  habitants  de  l'Inde 
occidentale  ou  méridionale,  les  vendre,  les  acheter, 
les  échanger,  les  donner,  les  séparer  de  leurs  femmes 
et  de  leurs  enfants,  les  dépouiller  de  leurs  biens,  les 
emmener  ou  les  envoyer  en  des  lieux  étrangers ,  ou 
les  priver,  de  quelque  manière  que  ce  SŒt,  de  leur 
liberté,  les  retenir  en  servitude,  ou  bien  prêter  aide, 
conseil,  secours  et  faveur  à  ceux  qui  fort  ces  choses, 
sous  quelque  couleur  ou  prétexte  que  ce  soit,  ou  en- 
core prêcher  ou  enseigner  que  cela  est  licite ,  et  enfin 
y  coopérer  en  quelque  façon  que  ce  puisse  être.  Be- 
noît XIV  confirma  depuis  et  renouvela  ces  prescrip- 
tions des  papes  déjà  mentionnées  par  de  nouvelles 
lettres  apostoliques  aux  évêques  du  Brésil  et  de  quel- 
ques autres  régions,  en  date  du  20  décembre  1741  > 
au  moyen  desquelles  il  excite  dans  le  même  but  la 
sollicitude  de  ces  évêques.  Auparavant  même  un  autre 
de  nos  prédécesseurs  plus  anciens.  Pie  II,  dont  le  pon- 
tificat vit  l'empire  des  Portugais  s'étendre  en  Guinée  et 
dans  le  pays  des  nègres,  adressa  des  lettres,  en  date  du 
7  octobre  1462,  à  l'évêque  de  Ruvo,  prêt  à  partir 
pour  ces  contrées,  dans  lesquelles  il  ne  se  bornait  pas 
à  donner  à  ce  prélat  les  pouvoirs  convenables  pour  y 
exercer  le  saint  ministère  avec  le  plus  grand  fruit,  mais 


1S»!  LETTKBS  APOSTOUOCES    COPfTRE   tA   TRAITE.  163 

où  il  prenait  occasion  de  blâmer  très-sévèrement  les 
chrétiens  qui  réduisaient  les  néopliyles  en  servitude. 
Enfin,  de  nos  jours,  Pie  VII,  animé  du  même  esprit  de 
charité  et  de  rehgion  que  ses  prédécesseurs ,  inter- 
posa aveczèle  ses  bons  ofTiees  auprès deshommes  puis- 
sants ponr  faire  cesser  entièrement  la  traite  des  noirs 
parmi  les  chrétiens.  Ces  prescriptions  et  cette  solli- 
citude de  nos  prédécesseurs  n'ont  pas  peu  servi ,  avec 
l'aide  de  Dieu,  à  défendre  les  Indiens,  et  autres  peu- 
ples susnommés,  contre  la  barbarie  des  conquêtes  et 
contre  la  cupidité  des  marchands  chrétiens;  mais  il 
s'en  faut  bien  encore  que  le  Saint-Siège  puisse  se  ré- 
jouir du  plein  succès  de  ses  efforts  et  de  son  zèle, 
puisque,  si  la  traite  des  noirs  a  été  en  partie  abolie, 
elle  est  encore  exercée  par  un  grand  nombre  de  chré- 
tiens. C'est  pourquoi,  désirant  écarter  un  tel  oppro- 
lirede  toutes  les  contrées  chrétiennes,  après  en  avoir 
niùrement  traité  avec  plusieurs  de  nos  vénérables 
rperes,  les  cardinaux  delà  sainte  Eglise  romaine,  réunis 
fti  conseil,  suivant  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  en 
ïfftu  de  l'autorité  apostolique  nous  avertissons  et 
iulmonestons  avec  force  dans  le  Seigneur  tous  les 
'îirétiens,  de  quelque  condition  qu'ils  puissent  être, 
''l  leur  enjoignons  que  nul  n'ose  à  l'avenir  vexer  in- 
i'Wement  les  Indiens  ,  les  nègres  oti  autres  hommes, 
fiicls  qu'ils  soient,  les  dépouiller  de  leurs  biens  ou  les 
riMuire  en  servitude,  ou  prêter  aide  et  faveur  à  ceux 
lui  se  livrent  à  de  tels  excès,  ou  exercer  ce  trafic  inhu- 
■nainipar  lequel  les  noirs,  comme  s'ils  n'étaient  point 
Jw  hommes,  mais  de  vérital'tes  el  impnrs  animaux  , 
fïiluits  comme  eux  en  servitude  sans  aucune  distînc- 
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lion  contre  les  lois  de  la  justice  et  de  rhumanité, 
sont  achetés,  vendus  et  dévoués  à  souflrir  les  plus 
diu^  travaux,  et  à  Toccasion  duquel  des  dissentiments 
sont  excités,  des  guerres  presque  incessantes  fomen- 
tées chez  ces  peuples  par  Tappât  du  gaia  proposé 
aux  premiers  ravisseurs  des  nègres. 

a  C'est  pourquoi,  en  vertu  de  Tautorité  apostolique, 
nous  réprouvons  toutes  les  choses  susdites  comme 
absolument  indignes  du  nom  chrétien,  et,  par  la 
même  autorité ,  nous  prohil>ons  absolument  et  nous 
interdisons  à  tout  ecclésiastique  ou  laïque  d'oser  sou- 
tenir comme  permis  le  commerce  des  noirs,  sous 
quoique  prétexte  que  ce  soit ,  ou  de  prêcher  ou  en- 
seigner en  public  ou  en  particulier,  de  manière  ou 
d'autre,  quelque  chose  de  contraire  à  oes  lettres 
apostoliques...   » 

(c  Donné  à  Rome,  à  Sainte-Marie-Majeure,  sous 
lanneau  du  Pécheur,  le  3  novembre  iSSq,  et  de  notre 
règne  le  neuvième.  » 

Ainsi,  au  nom  de  l'Église  catholique,  le  gardien  de 
la  foi  et  de  toute  civilisation  condamnait  la  traite 
des  noirs  et  réprouvait  l'esclavage  comme  une  insti- 
tution antichrétienne  et  antisociale. 

XXXIV 

Dans  l'Amérique  protestante  on  se  montrait  beau- 
coup moins  jaloux  de  faire  respecter  et  de  maintenir 
les  droits  de  l'humanité.  I^  législature  des  États-Unis 
avait  ouvert  ses  travaux  par  une  décision  contre  l'a- 
bolition de  l'esclavage.  A  la  scandaleuse  majorité  à^ 
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198  voix  contre  6,  il  fut  déclaré  qu'en  vertu  de  la 

constitution  le  congrès  n*avait  aucune  juridiction  sur 

l'esclavage  dans  les  divers  États  de  la  confédération  ; 

il  était  dit,  en  outre,  que  tout  eflbrt  fait  pour  porter  le 

congrès  à  abolir  Tesclavage  soit  dans  le  district  de 

Colombie ,  soit  sur  le  territoire  occidental ,  ou  pour 

empêcher  le  passage  des  esclaves  d'un  État  dans  un 

autre ,  serait  regardé  comme  une  violation  des  prin- 

dpes   constitutionnels  sur  lesquels  repose  la  côn- 

(iédération.  Toute  pétition,  tout  Mémoire  relatifs  à 

Vabolition  resteraient  dès  lors  sans  impression  ,  sans 

lecture,  sans  rapport^  sans  débat. 

En  cettct  même  année  les  diflicultés  survenues 
entre  Vtfiliodt américaine  et  la  Grande-Bretagne, 
ausujetde  la  ligne  de  délimitation  destinée  à  séparer 
le  Maine  du  New-Brunswick ,  faillirent  amener  une 
guerre  dont  les  conséquences  auraient  été  désastreu- 
ses. Cependant  les  deux  gouvernements  eurent  la  sa- 
gesse d'entrer  dans  des  voies  de  conciliation  et  de 
confier  le  point  en  litige  à  Texamen  d'une  commis- 
sion d'examen.  Durant  les  débats  passionnés  et  sté- 
riles que  souleva  cette  question ,  les  hostilités  conti- 
nuaient, d'une  manière  fort  obscure,  entre  les  armées 
de  rUnion  américaine  et  des  tribus  indiennes ,  éparses 
sur  le  vaste  territoire  qu'avaient  possédé  leurs  ancê- 
tres et  d'où  on  travaillait  encore  à  les  chasser.  Les 
Cbérokees,  les  Taddus,  et  d'autres  peuplades  à  demi 
sauvages,  furent  battus  par  le  brigadier  général  Dou- 
glas (i5  juillet).  En  revanche  une  partie  du  déta- 
chaient commandé  par  le  lieutenant-colonel  Har- 
>^ey,  qui  s'était  rendu  sur  la  rivière  de  Coleosa-Hatchia 
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pour  y  établir  un  comptoir  de  commerce,  fut  surpris 
et  assassiné  (23  juillet). 

Les  relations  de  la  république  américaine  avec  les 
puissances  du  continent  européen  n'avaient  pas  cessé 
d'être  amicales,  et  deux  traités  de  commerce  furent  si- 
gnés, l'unaveclaSardaigne,  l'autre  a vecles  Pays-Bas. 

Mais  à  l'intérieur  une  plaie  profonde,  que  Ton  avait 
pu  croire  cicatrisée ,  s'était  rouverte.  La  crise  finan- 
cière ,  après  une  année  de  répit ,  recommença  égale- 
ment menaçante  pour  les  particuliers  et  pour  l'Union. 
De  nouveau  les  banques  suspendirent  leurs  payements 
en  espèces,  à  Philadelphie,  à  Richmond,  à  Balti- 
more, à  Wilmington,  à  Norfolk,  àGiarleston,  à  h 
Providence,  à  Washington  ;  partout,  excepté  à  Boston 
et  à  New- York. 

XXXV 

Dans  l'Amérique  méridionale  une  lutte  sanglante 
était  engagée  entre  le  Chili  et  le  Pérou.  La  trahison 
avait  ouvert  à  l'armée  chilienne  les  portes  de  Lima; 
le  général  Santa-Cruz,  à  la  tête  d'une  armée,  se  porta 
sur  cette  ville  et  parvint  à  l'affranchir  de  la  domina- 
tion du  président  Gamarra  ;  toutefois ,   et  en  dépH 
de  l'intervention  amicale  du  gouvernement  anglais< 
les  hostilités  continuèrent,  et,  bien  que  la  marine 
du  Chili  fût  de  quelques  frégates  seulement  et  celle 
du  Pérou  a  peu  près  nulle ,  la  mer  fut  le  théâtre  d^ 
plusieurs   rencontres   dont  le  résultat  fut    presqii^ 
partout  favorable  à  la  nation  péruvienne.  Un  événe^ 
ment  grave  vint  changer  la  situation  ;  les  armées  d^ 
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deux  républiques  rivales  se  rencontrèrent  à  Ynn- 
can.  Les  Péruviens,  commandés  par  Santa-Cruz, 
furent  complètement  battus  et  laissèrent  quinze 
cents  bommes  sur  le  cbamp  de  bataille. 

Cette  défaite  eut,  dans  toute  la  confédération,  un 
contre-coup  funesteau  général  Santa-Cruz.  Les  esprits 
({ui  avaient  si  chaudement  embrassé  sa  cause  com- 
luencèrent  à  douter  de  l'avenir,  et  le  mécontentement 
se  manifesta  surtout  dans  l'armée. 

Pendant  que  le  protecteur  était  à  Aréquipa  ses 
troupes  se  révoltèrent,  et  l'irritation  éclata  si  mena- 
çante qu'il  fut  obligé  de  fuir  et  de  se  réfugier  à  Islay, 
ïuprèsdu  consul  britannique.  Là  Santa-Cruz,  se  JU' 
géant  hors  d'état  de  continuer  la  lutte,  abdiqua  so* 
lenneQeDient  la  présidence  de  la  Bolivie,  et  le  général 
Gamarra  fut  placé  à  la  tête  du  gouvernement  péru- 
vien. E)ès  ce  moment  la  paix  longtemps  attendue,  vi- 
vement désirée,  ranima  les  opérations  commerciales, 
auparavant  languissantes,  en  présence  de  dangers  in- 
cessants et  d'un  avenir  incertain.  Dans  le  Chili  spé- 
cialement le  commerce  étranger  reprit  une  grande 
activité.  I>es  dissensions  qui  subsistaient  entre  la 
Bolivie  et  le  Pérou  empêchaient  le  mouvement  de 
s'accomplir  dans  ce  dernier  pays  sur  une  échelle  aussi 
large. 

C'était  le  temps  où  la  république  Argentine,  do- 
minée par  l'extravagante  et  bizarre  tyrannie  de  Ro- 
sas,  présentait  le  lamentable  spectacle  d'un  pays  en 
proie  à  l'anarehie,  au  meurtre  et  à  l'oubli  de  tous 
in  devoirs  sociaux.  Tout  préoccupé  de  la  nécessité 
lie  faire  face  aux  dangers  de  la  guerre  civile,  le  gou- 
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vemement  de  Rosas  paraissait  peu  s'inquiéter  des 
moaTements  d'ailleurs  mesurés  et  lents  de  l'escadre 
française.  Néanmoins  les  premiers  engagements  n'a- 
vaient pas  été  favorables  aux  troupes  argentines. 
L'ile  )Iartin -Garcia,  qui  commande  rembouchure  de 
rCrugiiay  dans  la  Plata,  avait  été  prise,  le  1 1  octobre 
i838,  par  deux  cent  vingt-cinq  marins  français  aidés 
de  quelques  détachements  de  l'armée  du  général 
Fructuoso  Rive'u^ ,  président  de  Montevideo.  Vai- 
nement Oribès,  ancien  président  de  la  république 
orientale,  et  l'Américain  Brow,  amiral  au  service  de  . 
Rosas ,  avaient-ils  essayé  de  s'opposer  au  succès  de 
Riveira  ;  ils  s'étaient  vus  forcés  de  fuir  et  de  chercher 
un  refuge  à  Buenos- Ayres.  En  ce  même  moment  Tas 
des  compétiteurs  de  Rosas,  le  général  Lavalle,  ras- 
semblait des  troupes  dans  File  de  Martin-Garcia  et 
publiait  des  proclamations  emphatiques  contre  le  ty- 
ran. Il  V  était  dit  : 

«  Levez- VOUS  donc,  vieux  amis  de  la  liberté!  car 
vous  avez  déjà  pour  vous  des  défenseurs  et  des  alliés 
qui  ne  furent  jamais  vaincus! 

(c  Lavons  en  un  jour  Thumiliation  de  tant  d'années; 
secouons  la  chaîne  de  la  servitude ,  et  rappelons  que 
nous  sommes  le  peuple  qui  jadis  a  renversé  en  six 
heures  un  trône  de  trois  siècles,  qui  fut  victorieux 
en  cinq  cents  combats ,  qui  a  donné  le  jour  à  vingl 
peuples ,  et  a  enlevé  ces  étendards  dont  le  poids  au- 
jourd'hui semble  écraser  les  voûtes  de  nos  temples! 

«  11  est  inutile  de  vous  avertir  que  je  viens  receveur 
ma  foi  politique  du  peuple.  Je  n'apporte  pas  de  sou- 
venirs ;  j'ai  rejeté  mes  traditions  ;  je  ne  veux  que  des 
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Opinions  qui  appartiennent  à  la  nation  entière.  Je 
n'apporte  d'autres  couleurs  à  la  république  Argentine 
que  celles  qu'elle  me  chargea  de  défendre  à  May  pu , 
Pichincha  et  Ituzaingo.  Je  les  apporte  de  Texil,  et 
avec  elles  les  grands  principes  de  la  révolution  de 


«  Je  n'ai  qu'un  seul  parti ,  la  nation  ;  une  seule 
cause,  la  liberté;  une  seule  ambition ,  rompre  le 
dernier  anneau  de  l'esclavage  de  ma  patrie  et  dé- 
poser mon  épée  aux  pieds  du  peuple  argentin . 

c  Je  ne  reconnais  qu'un  ennemi,  l'ennemi  du  peu- 
{^,  le  tyran  Rosas. 

<  Soldats  !  mes  compagnons  d'armes  depuis  vingt- 
cinq  ans ,  je  vous  offre  une  place  dans  les  rangs  de  la 
Kberté;  j'embrasserai  mes  anciens  camarades,  qui, 
abandonnant  le  tyran  et  ses  sinistres  bannières ,  vien- 
dront se  ranger  sous  leur  vieux  drapeau  de  Maypu 
et  auprès  de  leur  ancien  général.  Hommes  de  cou- 
lenrpour  qui  j'ai  combattu  cent  fois,  puisquej'ai  com- 
battu pour  l'égalité  de  tous,  je  suis  votre  ami  et  votre 
défenseur.  Venez  dans  nos  rangs  pour  combattre  ce 
sauvage  qui  vous  assassine  et  vous  vend ,  sous  le  pré- 
texte hypocrite  d'être  l'ami  des  pauvres.  Habitants 
delà  campagne ,  hommes  vaillants  et  loyaux  que  j'es- 
time hautement,  je  suis  votre  sincère  partisan,  bien 
plus  que  ne  l'a  jamais  été  ce  traître,  à  qui,  depuis 
tant  d'années,  vous  servez  de  jouet,  qui  vous  opprime 
et  vous  ruine.  Vous  avez  été  trompés;  je  vous  plains 
et  viens  vous  apporter  la  liberté,  mais  non  la  guerre, 
le  vous  invite  à  vous  armer  contre  le  tyran,  pour  que 
nous  puissions  travailler  en  paix  et  vivre  en  liberté. 


160  HISTOIRE  GONTEMPORAUVk  ftttl 

tf  Commerçants  et  industriels!  vous  devez  aussi 
vous  joindre  à  nous  pour  renverser  un  pouvoir  qui 
ferme  les  ports,  qui  paralyse  les  travaux ,  qui  ruine  le 
commerce,  qui  détruit  tout  enfin  par  ranëantissement 
du  mouvement  de  la  vie  matérielle  de  la  nation. 

«  Jeunes  patriotes,  rappelez-vous  que  vous  des- 
cendez d'une  génération  de  géants,  et  que  les  fils  sont 
obligés  à  soutenir  la  réputation  de  leurs  pères.  Enfants 
de  la  patrie,  le  jour  de  gloire  est  arrivé!  Les  échos  du 
clairon  d'Ayacucho  vous  appellent  au  champ  dhon- 
neur;  la  gloire  vous  offre  des  couronnes.  La  pyra- 
mide de  mai  demande  d'autres  noms  ;  la  renommée 
cherche  d'autres  gloires  à  annoncer  au  monde.  Les 
annales  de  la  patrie  sont  ouvertes;  faites  que  la  pa- 
trie  y  burine  vos  hauts  faits.  » 

Ces  plu*ases  pompeuses ,  qui  semblent  être  dans  le 
génie  espagnol,  ne  trouvaient  pas  toujours  des  échos 
dans  l'Amérique  du  Sud,  et  ne  parvenaient  guère  à 
détourner  sur  ces  querelles  lointaines  et  obscures 
les  préoccupations  de  TEurope  civilisée.  Cependant 
le  chef  de  la  petite  expédition  française,  l'amiral  Le- 
blanc, poussait  les  opérations  du  blocus  avec  vigueur; 
quatre  cent  cinquante  marins  débarquaient  à  Monté- 
vidéo  pour  agir  de  concert  avec  Fructuoso  Riveira. 
Les  provinces  elles-mêmes  prenaient  une  attitude  plus 
menaçante.  Dans  les  camps  de  l'armée  argentine 
des  opérations  également  significatives  avaient  lieu. 
Oribès  rassemblait  ses  forces  devant  Buenos  et  ma- 
nifestait l'intention  bien  déterminée  de  se  mettre  en 
marche.  Il  était  donc  permis  de  penser  que  les  hos- 
tilités prendraient  un  caractère  plus  décisif  et  que  la 
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campagne  qui  allait  s'ouvrir  avancerait  le  dénoûment 
de  cette  longue  et  stérile  lutte. 

Cëtait  le  moment  où  l'Urugay,  comme  presque 
toutes  les  républiques  du  nouveau  continent,  était 
tourmenté  par  les  luttes  intérieures,  les  combats  fré- 
quents  que  se  livraient  les  partis  et  les  incessantes 
modifications  que  subissait  le  gouvernement.  Les  pas- 
sions populaires  se  ralliaient  autour  de  deux  drapeaux 
et  mettaient  en  avant  deux  hommes  depuis  longtemps 
ennemis  :  Fructuoso  Riveira  et  Oribès.  Oribès,  plus 
heureux ,  avait  quelque  temps  occupé  la  présidence  ; 
mais  son  pouvoir  attaqué  de  toute  part  n'avait  jamais 
reposé  sur  une  base  solide.  D'ailleurs  la  sympathie 
qu'il  témoignait  pour  le  gouvernement  tyrannique  de 
Rosas,  président  de  la  république  Argentine,  avait 
puissamment  contribué  à  détacher  de  lui  les  esprits 
qui  jusqu'alors  avaient  suivi  sa  fortune.  Sur  ces  en- 
trefaites le  général  Riveira,  secondé  par  Lavalle,  avait 
redoublé  d'efforts  ;  vainqueur,  il  fit  son  entrée  à  Mon^ 
tévidéo  et  fut  replacé  à  la  tète  de  la  république; 
Oribès  ne  désespéra  pas  de  l'en  chasser;  mais,  entlé- 
pit  du  concours  de  l'amiral  Brown,  alors  au  service 
de  Rosas,  il  échoua  et  se  vit  contraint  de  chercher 
un  refuge  à  Buenos- Ayres. 

Vers  le  même  temps  la  plus  profonde  agitation 
régnait  dans  l'Amérique  équaloriale.  Les  États  de 
Honduras  et  de  Nicaragua  étaient  en  pleine  rébellion 
contre  la  fédération.  Le  général  Morazan  fut  envoyé 
avec  des  forces  nombreuses  pour  comprimer  la  ré- 
volte. Une  rencontre  eut  lieu  à  Espiritu-Santo,  non 
loin  de  San-Vicente.  La  victoire  resta  à  l'armée  de 
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la  fédération  ;  les  États  insurgés  se  isoumirent ,  des- 
tituèrent leurs  chefs  et  les  remplacèrent  par  des 
hommes  portés  à  la  paix. 

La  tranquillité  se  rétablissait  dans  là  république 
lorsque  ri  ndien  Carrera  tomba  tout  à  coup  sur  Gua- 
temala à  la  tète  de  six  cents  hommes  et  s'en  empara. 
Il  était  appelé,  assure-t-on,  par  le  parti  serMe;  il  se 
contenta  de  renverser  le  général  Salazar,  que  Morazan, 
dans  rintérét  de  son  expédition,  avait  institué  gou- 
verneur de  l'État.  Peu  de  temps  après  ces  événements 
on  apprit  que  l'assemblée  du  Guatemala  avait  résolu 
de  se  séparer  de  la  fédération  et  décrété  la  confisa- 
tion  provisoire  de  ses  revenus,  reconnaissant  toute- 
fois la  dette  contractée  par  l'État  pour  subvenir  aux 
frais,  de  la  dernière  expédition  de  Morazan  contre 
Carrera. 

On  nous  pardonnera,  nous  l'espérons,  de  bornera 
quelques  mots  rapides  la  mention  de  ces  événemeuts 
sans  intérêt  et  de  ces  révolutions  obscures. 


LIVRE  XII. 
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Au  moment  où  allait  s'ouvrir  la  session  de  i84o  le 
|Niys  apparaissait  calme  et  préoccupé  du  soin  de  ses 
iotéréts  matériels.  Les  événements  dont  l'Espagne  était 
le  théâtre  attiraient  à  peine  l'attention  du  public  pa- 
risien et  toutes  les  autres  régions  de  l'Europe  sem- 
Uaîent  jouir  d'un  repos  nécessaire.  Du  côté^  de  TO- 
rieat  et  de  la  Syrie  les  orages  qui  s'amoncelaient  peu 
i  peu  se  dérobaient  encore,  dans  le  lointain,  aux  re- 
gards de  la  multitude,  et  ceux  qui  voyaient  les 
hommes  d'État  et  les  orateurs  consacrer  leurs  veilles 
Ueiamen  de  cette  question  ne  comprenaient  pas 
<iue  le  danger  se  rapprochât  peu  à  peu  de  nous  à  ce 
point  qu'on  se  demanderait  bientôt  si  la  France  devait 
ou  non  tirer  l'épée  pour  la  cause  du  pacha  d'Egypte. 
Quant  au  ministère  du  1:2  mai,  il  vivait,  toléré  phitôt 
que  fortiBé  par  l'adhésion  du  pays,  content  de  sa 
lortune  médiocre  et  n'aspirant  encore  à  se  grandir 
par  aucune  entreprise  neuve  ou  hardie.  On  eût  dit 

<p)e  la  nation  et  le  gouvernement  ne  songeaient  alors 

11. 
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qu'à  mettre  à  profit  les  rares  intervalles  de  sécurité 
et  de  bien-être  qui  séparaient  le  présent  du  passé  et 
de  lavenir.  Cet  apaisement  des  esprits  était  naturel; 
on  pouvait  y  voir  un  progrès  sérieux ,  mais  ce  n'était 
nullement  le  but  que  les  chefs  de  partis  et  les  oppo- 
sants dynastiques  eux-mêmes  voulaient  atteindre.  La 
coalition  n'entendait  pas  avoir  posé  les  armes  pour 
solder  les  frais  de  la  guerre  ;  elle  ne  voulait  pas  laisser 
confisquer  les  résultats  de  ses  victoires  par  des  ac- 
teurs politiques  qu'on  appelait  des  doublures.  S*il 
avait  pu  en  être  ainsi  la  coalition  ne  se  serait  pas  donné 
la  peine  d'arracher  à  MM.  Mole  et  Montalivet  des 
portefeuilles  toujours  enviés,  pour  en  faire  remise 
à  M.  Passy  et  à  M.  Teste,  l'un  et  l'autre  pâles  it- 
flets  des  lutteurs  de  premier  ordre.  Les  liens  qui  ^a^ 
tachaient  entre  eux  les  anciens  chefs  de  la  coalition 
étaient  détendus  sans  être  détruits,  et  on  se  pro- 
posait bien,  si  le  ministère  du  12  mai  prolongeait 
son  existence ,  d'en  finir  avec  lui  par  un  vote  hoi- 
tile.  Le  parlementarisme  a  des  grâces  d'état  p0ur 
se  débarrasser  des  ministres  dont  la  succession  se  fait 
attendre. 

Le  cabinet  avait  l'instinct  secret  de  cette  situation 
et  cherchait  à  écarter  les  prétextes  de  lutte;  heureux 
s'il  avait  pu  bien  longtemps  encore  passer  au  travers 
des  difficultés  sans  les  aborder.  Lorsque  le  roi,  en 
séance  royale,  prononça  le  discours  d'usage,  cette 
harangue,  minutieusement  discutée  en  conseil,  avait 
été  à  dessein  dépourvue  de  tout  intérêt ,  de  toute  va- 
leur positive  ;  on  l'avait  faite  aussi  pâle,  aussi  incolore 
qiie  possible ,  et  on  avait  eu  soin  de  ne  parler  ni 
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de  la  reforme,  ni  de  la  réduction  de  la  rente,  ni  de 
la  modification  des  lois  de  septembre,  problèmes  alors 
posés  dans  la  presse,  mais  dont  il  fallait  éviter  la  dis- 
cussion dans  le  sein  des  Chambres. 

ce  J'ai  recueilli ,  disait  le  roi ,  par  un  témoin  qui 
m*est  bien  cher,  de  nouvelles  marques  de  la  con- 
fiance et  de  Taffection  des  Français.  L  aine  de  mes 
fils,  en  visitant  cette  année  une  partie  considérable 
du  royaume ,  a  trouvé  partout  sur  son  passage  le  dé- 
veloppement du  travail,  le  progrès  de  l'industrie,  le  res- 
pect des  institutions  et  l'obéissance  aux  lois.  Mon  cœur, 
vivement  touché,  a  vu,  dans  l'adhésion  nationale  qui 
a  entouré  mon  fils,  un  engagement  de  plus,  pour  ses 
firères  et  pour  lui ,  de  se  dévouer  sans  cesse  et  en  tout 
lieu  pour  le  service  de  la  patrie  et  l'honneur  de  la 
France*  » 
Le  roi  ajoutait  : 

t.  Mes  rapports  avec  les  puissances  étrangères  ont 
ttnervé  ce  caractère  pacifique  et  bienveillant  que 
pnKritl'intérét  commun  de  l'Europe.  Notre  pavillon, 
de  concert  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne,  et 
fidèle  à  l'esprit  de  cette  union,  toujours  si  avantageux 
aux  intérêts  des  deux  pays,  a  veillé  sur  Tindépen- 
daoce  et  la  sûreté  immédiate  de  l'empire  ottoman. 
Notre  politique  est  toujours  d'assurer  la  conservation 
et  l'intégrité  de  cet  empire,  dont  l'existence  est  si  es- 
sentielle au  maintien  de  la  paix  générale.  Nos  efforts 
oot  au  moins  réussi  à  arrêter  dans  l'Orient  le  cours 
des  hostilités  que  nous  avions  voulu  prévenir,  et, 
quelles  que  soient  les  complications  qui  résultent  de 
^  diversité  des  intérêts,  j'ai  l'espérance  que  l'accord 
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des  grandes  puissances  amènera  Uentôt  une  solution 
équitable  et  pacifique.  > 

Le  passage  du  discours  de  la  couronne  qui  con- 
cernait notre  situation  en  Algérie  était  explidte  et 
rassurant. 

ff  En  Afrique ,  disait  le  roi ,  de  nouvelles  hostilité 
appellent  une  répression  décisive.  Nos  braves  soldats 
et  nos  cultivateurs,  auxquels  mon  fils  venait  déporter 
par  sa  présence  un  gage  de  ma  soUidtude,  ont  été 
perfidement  attaqués.  Le  progrès  de  nos  établisse- 
ments, dans  la  province  d'Alger  et  dans  celle  de 
Constantine,  est  le  véritable  motif  d'une  agression  in- 
sensée ;  il  faut  que  cette  agression  soit  punie  et  que 
le  retour  en  devienne  impossible ,  afin  que  rien  n'a^ 
réte  le  développement  de  prospérité  que  la  domina- 
tion française  garantit  à  une  terre  qu'elle  ne  quittera 
plus.  » 

Le  roi  annonçait  que  les  Chambres  auraient  à  s'oc- 
cuper de  la  question  des  sucres ,  qui ,  laissée  lod^ 
cise  dans  la  dernière  session ,  avait  dû  recevmiren 
leur  absence  une  décision,  et  de  nouvelles  dispositions 
relatives  à  Torganisation  du  conseil  d'Etat,  à  la  pro- 
priété littéraire  et  à  l'instruction  publique.  Le  gou- 
vernement promettait  en  outre  de  soumettre  aux 
Chambres  des  propositions  ayant  pour  objet  d'amé- 
liorer le  sort  des  sous-ofBciers  et  soldats ,  de  régula- 
riser les  pensions  civiles;  il  parlait  aussi  de  lois  re- 
latives à  l'exécution  des  grandes  lignes  de  fer,  au 
perfectionnement  de  nos  voies  de  navigation  et  au 
régime  des  prisons. 

Le  discours  de  la  couronne  se  terminait  ainsi  : 
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ce    Dans  vos    divers  travaux,  ^ votre  patriotisme 
éclairé  cherchera  toujours  ce  qui  peut  contribuer  à 
raccroissement  de  la  prospérité  publique  et  à  raffer- 
missement  du  principe  conservateur  de  nos  institu- 
tions. Les  maintenir  dans  les  limites  établies  est  le 
devoir  de  mon. règne;  le  bonheur  de  Tavoir  accompli 
sera  la  plus  douce  récompense  de  mon  dévouement. 
Déjà  prés  de  dix  années  se  sont  écoulées  depuis  le 
grand  acte  qui  m'a  appelé  au  trône  et  depuis  que 
pour  la  première  fois  vous  m'avez  entouré  de  ce 
concours  et  de  cet  appui  que  je  viens  vous  demander 
de  nouveau.  C'est  avec  vous,  c'est  au  milieu  de  vous 
que  j'aime  à  féliciter  lafFrance  de  ses  heureuii  pro- 
grès dans  cette  carrière  de  civilisation  et  de  liberté 
légale  que  quelques  passions  turbulentes  et  insatia- 
bles travaillent  encore  à  interrompre.  Grèce  à  Dieu 
et  à  votre  lovai  concours  •  leurs  efforts  demeureront 
inpuissants,  et  ces  derniers  vestiges  des  désordres 
pMés  disparaîtront  devant  la  raison  publique  et  la 
^robnté  nationale.  » 


II 


En  réponse  à  ce  discours,  que  l'on  ne  pouvait  qua- 
lifier de  [provocateur,  on  vota  des  adresses  peu  ac- 
oeatuées*  Au  Palais-Bourbon  la  gauche,  par -l'organe 
de  M.  Garnier-Pagès ,  posa  la  question  de  la  réforme 
électorale.  Appelé  à  s'expliquer  à  ce  sujet,  M.  Odilon 
Barrot  se  borna  à  la  déclaration  suivante  :  «  Mon  pro- 
gramme politique,  c'est  que  la  réforme  électorale  doit 
^re  conûdérée  comme  une  nécessité,  mais  qu'elle  tie 
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sera  possible  que  lorsque  cette  oécesâté  serm  génénh 
lomentet  uni verseUement  sentie.  »ll]r  ayaitdanscelte 
|)arole  assez  obscure  une  question  de  date  qui  donnait 
au  gouvernement  un  champ  très-large,  mais  la  gauche 
dynastique  consentait  volontiers  à  attendre.  Le  minis- 
tère, presse  par  d*autres  orateurs  sur  cette  même 
question ,  reconnut  qu*il  y  avait  quelque  chose  à 
faire;  il  ajouta  prudemment  que  le  moment  n'é- 
tait pas  encore  venu  d\'  songer.  M.  Dufaure  ajouta  : 
«  C'est  une  question  d'opposition  très-sérieuse  entre 
les  membres  qui  siègent  au  côté  gauche  et  nous;  les 
uns  la  veulent  immédiate,  tandis  que  le  gouverne- 
ment l'accepte  comme  une  question  d'avenir.  » 

M.  Villemain,  s  emparant  avec  habileté  de  la  décla- 
ration fort  vague  de  M.  Odilon  Barrot,  reprocha  aux 
hommes  d*£tat ,  ses  contradicteurs,  de  ne  pas  vouloir 
très-sérieusement  la  réforme  électorale,   mais  d'en 
faire  un  instrument  de  lutte,  de  la  montrer  au  payi 
comme  une  simple  curiosité  politique,  et  de  dire 
qu'il  fallait  attendre.  M.  Odilon  Barrot,  qui  croyait  à 
Tinsuffisance  du  cabinet,  a\^it  prononcé  cette  phrase  : 
«  Le  gouvernement  parlementaire  est  un  fait  qui  sub- 
siste par  sa  force.  Il  faut  être  grand  et  fort  pour  cou* 
vrir  la  couronne,  et  d'autant  plus  grand  et  plus  fort 
que  celui  c|u'ou  veut  couvrir  est  plus  grand  et  plus 
fort  lui-même.  »  M.  Villemain  répondit  :  «  Le  talent 
de  la  parole  n'est  pas  tout ,  il  faut  opposer  système  à 
système.  Que  le  système  des  grands,  et  forts  dont  on 
parle  se  produise,  et  que  la  Chambre  le  juge.  Mais  c^ 
<|ue  nous  en  avons  vu  ne  me  semble  pas  avoir  celt^ 
tiupériorité  qui  doit  déterminer  la  conviction  de  \9^ 


IMl    LA  QUESTION  DECRIENT  SOUMISE  A  LA  CHAMBRE.    169 

Chambre.  »  Portée  sur  ce  terrain  la  discussion  ne 
pouvait  avoir  d'issue,  et  on  s'abstint  de  provoquer  un 
vole  sur  la  question  de  la  réforme  électorale. 

Plus  ardue 9  déjà  plus  menaçante,  la  question 
dOrient  occupait  les  esprits.  Sur  ce  point  M.  le  ma- 
réchal Soult,  qui^  l'un  des  premiers,  dut  prendre  la 
parole,  ne  fît  que  développer  la  pensée  placée  en 
germe  dans  le  discours  de  la  couronne  ;  la  politique 
du  gouvernement  avait  un  double  but  :  conserver 
Tempire  ottoman  comme  un  élément  essentiel  de  l'é- 
quilibre européen ,  et  placer  son  indépendance,  non 
pas  sous  la  protection  d'une  garantie  exclusive  et 
dangereuse,  mais  sous  la  garantie  commune  de  l'Eu- 
rope. Le  maréchal  Soult  ajoutait  que  l'intégrité  et  la 
sûreté  de  l'empire  ottoman  n'avaient  pas  été  jugées  in- 
compatibles avec  certains  arrangements  stipulés  en 
faveur  de  la  famille  du  pacha  d'Egypte ,  arrangements 
qui  avaient  pour  but  de  rendre  le  gouvernement  d'E- 
gypte et  de  Syrie  héréditaire  dans  la  famille  de  Méhé- 
tnet-Ali,  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte ,  seule  souve- 
rame  de  ces  contrées,  «c  Quoi  qu'il  arrive ,  disait  en 
terminant  M.  le  duc  de  Dalmatie ,  certains  de  répon- 
dre à  la  pensée  nationale^  nous  maintiendrons  nos 
principes,  et  nous  ne  ferons  à  personne  le  sacrifice 
de  nos  droits,  de  nos  intérêts,  de  notre  honneur.  » 

M.  de  Carné ,  dans  un  discours  fort  remarquable , 
établit  que  la  France  devait  chercher  surtout  en 
Orient  des  auxiliaires  pour  faire  prévaloir  ses  idées 
de  pondération  européenne  et  prévenir  des  envahis- 
sements dangereux.  «  Comment,  dit-il ,  devons-nous 
envisager  la  question  égyptienne?  Quelle  importance 
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a-t-elle  pour  la  France?  Une  importance  toute  dé- 
fensive, en  ce  qu'aujourd'hui  TÉgypte  est  un  point 
d'appui  évident  contre  l'ambition  de  Angleterre^  de 
même  que  le  pouvoir  qui  se  maintient  à  Gonstanti- 
nople  est  un  point  d'appui  contre  la  Russie.  Eh  bien! 
vous  qui  voulez  une  politique  orientale  en  Orient, 
vous  devez  vouloir  un  établissement  fixe  pour  TÉ- 
gypte,  de  même  que  vous  devez  vouloir  un  établisse- 
ment fixe  pour  la  Turquie.  Vous  faites  en  cela ,  non 
pas  une  politique  française ,  non  pas  une  politique 
arabe,  mais  une  politique  éminemment  européenne. 
C'est  là  votre  honneur ,  c'est  là  votre  force. ..  Je  crois 
que  la  question  qui  nous  occupe  sera  une  grande 
épreuve  pour  la  politique  pacifique  que  la  Fïance  a 
eu  l'honneur  de  fonder  en  Europe,  et  que,  si  on  es- 
sayait de  résoudre  sans  nous  et  contre  nous  une  négo- 
ciation qui  tient  aujourd'hui  le  monde  attentif,  alors 
il  serait  difficile  de  ne  pas  redouter  pour  l'avenir  nue 
réaction  dont  les  suites  seraient  trop  faciles  à  pré- 
voir.  » 

M.  Mauguin  élargit  le  débat  en  exposant,  avec  une 
rare  lucidité,  les  prétentions  réciproques  de  l'Ange- 
terre  et  de  la  Russie,  non-seulement  quant  à  la  Tiu^ 
quie  d'Europe  et  à  l'Egypte,  mais  encore  à  l'égard 
du  continent  asiatique.  <c  En  ce  moment,  dit-il,  tous 
les  grands  Etats  s'accroissent,  tous  les  petits  disparais- 
sent, et,  si  le  mouvement  n'est  pas  arrêté,  avant  un 
demi-siècle  il  n'y  aura  plus  en  Europe  qu^un  petit 
nombre  de  nations  qui  ensuite  chercheront  à  se  ré-* 
duire  encore.  Où  en  sont  les  puissances  voisines?..* 
L'Angleterre  a  conquis  deux  royaumes  en  Asie,  par' 
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tout  elle  a  pris  des  positions  militaires,  et  maintenant 
elle  s'occupe,  dans  rînlérêt  de  son  avenir,  de  ren* 
▼oyer  le  pacha  d'Egypte  pour  se  substituer  indirecte- 
ment à  lui...  La  Russie,  également  animée  de  grandes 
combinaisons,  a  conquis  de  vastes  provinces;    la 
Prusse  envahit  l'Allemagne;  l'Autriche,  l'Italie,  et 
tous  ces  États,  après  tout,  ne  font  que  remplir  leur 
destinée;  ils  Veulent  de  la  puissance  et  veillent  à  la 
fois  pour  leur  présent  et  leur  avenir.  Eh  bien  !  qu'a  fait 
le  gouvernement  de  la  France?  où  en  est-il?  Voyez... 
la  Belgique  a  été  mutilée  et  divisée  ;  elle  ne  nous  ap- 
partient plus.  En  Suisse  on  a  laissé  écraser  le  parti 
français  par  le  parti  autrichien,  qui  gouverne,  et  qui 
est  aidé  même  par  nos  agents  diplomatiques.  Les  États 
de  l'Allemagne  n'ont  plus  de  constitution  ;  nous  avons 
rendu  Ancône  :  que  reste-t-il  donc  du  mouvement 
et  des  forces  de  i83o?  Où  sont  les  conquêtes,  les  ad- 
ditions de  territoire  destinées  à  compenser  les  acqui- 
sitions faites  par  les  autres  puissances?  Qu'a-t-il  fait, 
que  fait-il  pour  repousser  les  envahissements  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse,  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie? 
En  Orient,  quel  a  été  le  rôle  de  la  France?  Le  cabinet 
a  voulu  soutenir  l'Egypte  ;  je  l'approuve,  je  me  réunis 
à  sa  politique;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  but; 
il  faut  aussi,  en  diplomatie,  rechei*cher  le  but,  les  pro- 
jets, la  pensée  secrète  des  autres  États.  La  Prusse  ac- 
I     cédera  toujours  a  un  traité  de  partage  ;  l'Autriche  ré- 
sistera longtemps  et  finira  par  accepter  des  provinces 
qu'elle  désire;  mais  la  Russie,  mais  l'Angleterre!  Le 
cabinet  s'est-il  bien  fait  une  idée  de  leurs  intérêts,  de 
leur  position?  Ne  s'est-il  pas  trompé  en  supposant 


173  HISTOIRE  CONTEUPORAUTE.  m 

qu'entre  ces  deux  Étais  une  alliance  est  impossible? 
L'Angleterre  porte  maintenant  toute  son  attention 
sur  les  routes  nouvelles  à  ouvrira  travers  l'Égvpteet 
la  Syrie  :  pourquoi  ?  C'est  que  l'Angleterre  prévoit  que 
la  Russie  régnera  un  jour  sur  Constantinople  ;  elk 
agit  déjà  dans  cet  ordre  d'idées  et  de  prévisions  ;  elle 
regarde  ce  fait  comme  possible.  Si  elle  y  est  préparée, 
si  elle  cherche  ailleurs  des  compensations,  soyez  cer- 
tains qu'elle  ne  saurait  être  éloignée  de  traitear  et 
qu'elle  acceptera  facilement  aujourd'hui  ce  qu'elle 
est  décidée  à  accepter  plus  tard.  Le  cabinet  n'a  pas 
prévu  ce  danger.  Aussi  qu'a*t*il  fait?  Il  s'est  présenté, 
par  l'organe  de  ses  journaux,  comme  le  dominateur 
de  la  question  d'Orient,  comme  l'arbitre  souverain 
des  puissances,  comme  le  juge  en  dernier  ressort  de 
la  paix  et  de  la  guerre.  Cette  jactance  a  profondément 
blessé  les  autres  États.  Le  cabinet  devait  connaître  les 
dangers  que  peut  courir  le  pacha  d'Egypte  ;  il  devait 
chercher,  s'attacher  un  allié  ;  mais  il  a  voulu  être  seul, 
et  maintenant  il  reste  seul.  Il  a  blessé  l'orgueil  des 
autres  cabinets,  et  maintenant  les  autres  cabinets  af- 
fectent à  son  égard  des  formes  qui  devraient  le  blesser 
à  son  tour;  on  négocie  sans  lui  et  malgré  lui.  Il  est 
résulté  de  tout  cela  un  rapprochement  entre  la  Russie 
et  l'Angleterre,  rapprochement  qui  s'opère  à  présent; 
espérons  encore  qu'il  ne  sera  pas  consommé.  Mais  si 
l'alliance  est  signée,  je  demande  quel  aura  été  notre 
rôle  dans  la  question.  Ce  n'est  pas  seulement  en  Orient 
que  nos  affaires  ont  été  mal  conduites  ;  voyez  en  Al- 
gérie. Comment  se  fait-il,  quand  nous  y  avons  cin- 
quante mille  hommes,  d'après  le  budget,  que  devant 
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quinze  ou  vingt  mille  Arabes  nos  soldats  aient  été  re- 
poussés, nos  colons  égorgés  et  leurs  fermes  incen- 
diées ?  Où  étaient  nos  troupes,  où  étaient  nos  géné- 
raux qui  doivent  veiller  et  sur  la  colonie  et  sur  Tarmée? 
Que  serait-il  donc  arrivé  si  c'était  la  Prusse  ou  TAu- 
triche  qui  nous  eussent  déclaré  la  guerre?  A  Buénos- 
AyreSy  après  dix-huit  mois,  vous  vous  montrez  im- 
puissants à  obtenir  justice.  Au  Mexique  vous  refusez 
hautement  la  médiation  ofGcieusè  de  l'Angleterre; 
l'Angleterre  envoie  une  flotte,  et  devant  sa  flotte, 
présentée,  appuyée  par  son  amiral,  vous  acceptez  sa 
médiation.  Ainsi,  en  résumé,  d'une  part,  à  l'extérieur, 
toutes  les  puissances  s'accroissent,  et,  nous,  nous  ne 
Testons  pas  seulement  stationnaires,  mais  depuis  dix 
ans  nous  avons  reculé.  C'est  avec  regret  que  je  déve- 
loppe devant  mon  pays  un  tableau  aussi  affligeant. 
Le  remède  est  dans  la  Chambre ,  et,  si  la  Chambre  ne 
remplissait  pas  sa  mission,  le  remède  serait  alors  dans 
un  moyen  indiqué,  qui  ne  serait  pas  employé  comme 
Dne  curiosité  politique,  mais  comme  le  seul  moyen 
de  guérir  les  maux  du  pays  et  d'assurer  l'avenir  : 
c*est  la  réforme  !  » 

M.  Thiers  prit  la  parole  et  son  discours  produisit 
Une  vive  impression.  L'illustre  orateur  déclara  que  le 
système  quMl  fallait  suivre  (celui  que  le  gouvernement 
avait  adopté)  consistait  non  pas  à  considérer  l'em- 
pire ottoman  comme  étemel,  comme  impérissable, 
mais  à  le  considérer  sinon  comme  facile  à  sauver,  du 
iQoÎQs  comme  pouvant  être*  sauvé  ;  que  dès  lors  le 
<iaDger,  subsistant  toujours,  devait  conduire  à  prendre 
toutes  les  précautions,  afin  que,  si  la  catastrophe  arri- 
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vait,  la  France  eût  dans  celte  question  la  sîtuatioo 
que  ses  intérêts  et  sa  dignité  exigeaient.  M.  Thiers 
ajouta  que  l'intérêt  de  l'Angleterre  était  de  suivre  le 
même  système;  il  dit  ensuite,  pour  rassurer  TAn^ 
terre ,  «  qu'il  serait  absurde  de  supposer  que  jamais 
le  pacha  ait  eu  la  pensée  d'aller  à  Gonstantinople,  de 
passer  le  Taurus,  de  se  jeter  dans  l'Asie  Mineure.  Tout 
cela,  dit*il,  est  un  rêve  qui  ne  s'est  jamais  emparé  de 
l'imagination  du  pacha.  »  Dans  cette  discussion  im- 
portante M.  Thiers  insista  surce  point  qu'il  ne  croyait 
pas  à  la  durée  d'une  alliance  de  l'Angleterre  avec  k 
Russie,  par  la  raison  que  des  intérêts  divergents  s'y 
opposaient.  M.  Thiers  voyait  la  France  en  ce  momeat 
isolée;  mais  cet  isolement  ne  l'effrayait  pas,  car  il  était 
sûr  que,  même  isolée,  la  France  pourrait  attendre 
patiemment  les  événements  de  l'avenir.  Au  fcmd,  l'al- 
liance anglaise  échappait  à  la  France^  et  M.  Thiers 
exprimait  le  vœu  de  la  voir  se  former  de  nouveau 
pour  la  gloire  et  la  sécurité  des  deux  pays.  «  Je  l'a- 
voue, disait-il ,  je  suis  partisan  de  l'alliance  anglaise, 
mais  comme  un  homme  qui  n'oublie  pas  la  dignité, 
la  juste  fierté  de  sa  patrie.  Je  ne  prétends  pas  que,  s'il 
y  avait  eu  des  torts  graves,  des  mauvais  traitements, 
cette  alliance  devrait  subsister  ;  nous  ne  sommes  pas 
réduits  à  ne  compter  que  sur  une  seule  puissance... 
Mais,  dans  l'état  actuel  des  affaires  de  mon  pays,  je 
ne  puis  pas  encore  renoncer  à  cette  belle  et  noble  al- 
liance, qui  est  fondée  non-seulement  sur  la  puissance 
matérielle,  mais  sur  la  force  morale  des  principes. 
Quand  nous  sommes  avec  l'Angleterre  nous  ne 
sommes  pas  obligés  de  cacher  notre  drapeau,  tandis 
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que  telles  autres  alliances  qu'on  nous  conseille  nous 
forceraient  à  le  cacher.  D'acc<^d  avec  rAngleterre, 
nous  pouvons  élever  nos  pavillons;  ils  portent  pour 
devise  :  Liberté  et  paix  du  monde  !  Oui^  nous  pouvons 
arborer  ensemble  fièrement  nos  deux  drapeaux;  j*en 
parle  sans  préjugés,  je  suis  du  nombre  de  ceux  qui 
pensent  que,  dans  tous  les  temps,  il  faut  s'allier  avec 
ceux-là  seuls  qui  professent  les  ménies  principes.  Ne 
renonçons  pas  à  nous  entooidre  avec  l'Angleterre; 
tous  les  torts  ne  sont  pas  de  son  côté...  Messieurs,  je 
n'étalerai  pas  devant  vous  des  souvenirs  historiques 
cpii  doivent  rester  dans  les  livres ,  et  cependant  il  faut 
tenir  compte  des  leçons  de  l'histoire,  et  c'est  surtout 
dtns  les  grandes  déterminations  que  les  enseignements 
de  l'histoire  sont  profitables. . .  Sur  quoi  se  fonde- t-on 
pour  repousser  l'alliance  anglaise?  Sur  ce  qui  s'est 
passé  il  y  a  quarante  ans...  Je  ne  veux,  pour  replacer 
la  question  dans  sa  vérité,  dire  que  deux  mots  des 
év^ements  d'alors*  Quelle  a  été  la  vraie  cause  de  la 
laine  profonde,  de  la  lutte  acharnée  qui  ont  séparé 
h  France  et  l'Angleterre?...  La  démocratie  française 
a  &it  explotton,  dans  notre  révolution,  tantôt  avec  un 
comité  sanglant,  tantôt  avec  un  grand  homme.  Na- 
poléon. Elle  a  étonné  le  monde  de  ses  grandes  actions, 
mais  elle  l'a  effrayé,  comme  il  arrive  toujours  ;  toutes 
les  fois  que  la  liberté  efTraye,  elle  donne  une  puis- 
since  énorme  à  tous  ceux  qui  sont  les  ennemis  de  la 
liberté. . .  Obligée  de  soutenir  la  lutte  contre  la  démo- 
cratie française,  l'aristocratie  britannique,  elle  aussi, 
^  mis  un  grand  homme  à  sa  tête,  Pitt.  L'aristocratie 
^i^ise,  pour  le  compte  du  monde  épouvanté,  a 
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lutté  avec  un  grand  homme  contre  la  dëmocratie  fran- 
çaise et  son  grand  homme.  La  lutte  a  été  acharnée,  et 
Napoléon  exilé  a  pu  dire  :  «  Il  y  a  eu  une  grande 
erreur  dans  ma  vie,  erreur  commune  à  l'Angleterre  et 
à  moi;  nous  pouvionsétredes  alliés  utiles,  faire  betu- 
coup  de  bien  au  monde,  et  je  l'aurais  pu  si  Fox  avait 
été  aux  affaires.  »  Qu'est-ce  que  cela  signifie?  Cela  : 
voulait  dire  que  l'aristocratie  anglaise  avait  seule  sou- 
tenu la  lutte  contre  la  France  et  Napoléon.  » 

L'illustre  orateur  concluait  en  nous  faisant  espérer 
le  concours  et  les  sympathies  de  la  démocratie  anglaise 
à  la  condition  que  le  gouvernement  serait  assez  ha- 
bile pour  les  mériter.  Il  ne  devait  pas  tarder  à  voir, 
par  ses  propres  actes,  se  refroidir  et  s'éteindre  cette 
alliance  anglaise  dont  il  faisait  un  magnifique  él(^e  =1 
et  dont  le  maintien  lui  semblait  facile. 

a  La  lutte  des  principes  entre  les  deux  nations,  dit 
M.  Thiers,  est  aujourd'hui  impossible;  quant  à  la  lutte 
d'intérêts,  je  la  crois  heureusement  tout  aussi  impos' 
sible.  La  France  s'est  éclairée  sur  sa  véritable  puis* 
sance,  sur  la  véritable  voie  de  sa  grandeur;  l'esprit 
de  la  France  a  changé,  et  tout  le  monde  sent  que 
notre  véritable  grandeur  est  sur  le  continent.  Quelle 
est  maintenant  la  rivalité  dangereuse  pour  l'Angle' 
terre?  C'est  ce  vaste  empire  qui,  sans  colonies,  parla 
seule  étendue  de  son  territoire,  touche,  par  ses  fron* 
tières,  à  toutes  les  colonies  de  l'Angleterre.  Lorsqu'on 
se  sera  expliqué  nettement,  je  suis  persuadé  qqe  TAn* 
gleterre  ne  manquera  pas  d'apercevoir  les   graves 
conséquences  des  propositions  qui  lui  sont  faites  au' 
jourd'hui.  La  véritable  question  entre  l'Angleterre  et 


mt)  SUITE  DE  LA   DISCUSSION.  iT7 

nous  est  celle-ci  :  rAngleterre,  suivant  moi ,  en  veut 
aa  pacha  d'avoir  troublé  la  paix  de  l'Orient  ;  elle  croit 
que  la  secrète  protection  de  la  France  Ta  rendu  am- 
bitieux; elle  veut  le  punir.  En  y  réfléchissant  davan- 
tage elle  verra  que  ce  serait  une  étrange  manière  de 
le  punir  que  d'amener  les  Russes  à  Constantinople 
de  son  propre  consentement  ;  ce  serait  là  une  détes- 
table politique.  Quand  elle  y  aura  sérieusement  pensé, 
elle  verra  aussi  que,  partager  la  Syrie  en  deux,  c'est 
semer  une  nouvelle  querelle  pour  la  recueillir  dans 
deux  ou  trois  ans. 

«  Si,  malgré  toutes  les  bonnes  raisons  que  la  France 
peut  donner  pour  le  refus  des  propositions  de  la  Rus- 
sie, ces  raisons  n'étaient  pas  accueillies ,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire,  je  conseillerais  à  mon  pays  de  se  retirer 
dans  sa  force  et  d'attendre.  Je  suis  sûr  d'une  chose  : 
l'Angleterre  et  la  Russie  peuvent  s'entendre  un  mo- 
ment ;  mais  un  jour  les  véritables  rivalités  éclateront , 
an  jour  les  rivalités  deviendront  des  inimitiés  redou- 
tables, et  alors  on  recherchera  notre  amitié,  tout  le 
monde  la  voudra.  Je  regretterais  que  la  Frsince  fût 
isolée  ;  mais  je  suis  sûr  que,  même  isolée,  elle  pour- 
rait attendre  patiemment  les  événements  du  monde.  » 
Cétait  une  rude  et  difBcile  tâche  que  d'avoir  à  ré- 
pondre à  l'éminent  adversaire  dont  le  programme 
menait  d'être  déroulé  à  la  tribune.  L'un  des  ministres, 
M.  le  comte  Duchâtel,  se  borna  à  contredire  un  fait 
^»ez  grave  articulé  par  M.  Thiers.  Cet  orateur  avait 
^it  que  jamais  Méhémet-Ali  n'avait  songé  à  passer 
^*    feTaurus.  «  Si  la  France  ne  fût  pas  intervenue,  dit 
*^^    *u  contraire  M.  Duchâtel,  Ibrahim- Pacha  aurait  passé 
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le  Taurus ,  et  rintervention  de  la  France  Ta  seule 
arrêté.  Dès  lors  il  y  aurait  eu  du  danger  pour  Coos- 
tantinople,  et,  par  suite,  on  aurait  [Mi  voir  les 
Russes  y  accourir.  »  M.  Duchâtel  soutint  ensuite  que 
c'était  à  tort  que  M.  Thiers  avait  prétendu  que  la  note 
du  2'j  juillet,  note  par  laquelle  il  avait  été  enjoint  an 
sultan  de  ne  faire  aucun  arrangement  sans  les  cinq 
grandes  puissance,  eût  empêché  le  sultan  de  Iraitier 
directement  avec  Méhémet-Ali.  Le  ministre  déckit 
en  outre  que  le  gouvernement  persisterait  dans  k 
politique  quHl  avait  suivie  antérieurement  et  que  no» 
avons  déjà  indiquée. 

M.  de  Lamartine,  dont  les  idées  sur  la  question  d'O* 
rient  ne  semblaient  point  immédiatemeAt  réalisables, 
n*en  crut  pas  moins  devoir  prendre  part  à  la  discus«> 
sion.  Dans  son  improvisation  étudiée  on  remarqua 
un  passage  sur  le  besoin  de  développement  qui  tou^ 
mentait  la  France. 

ce  Cet  intérêt,  dit  M.  de  Lamartine,  est  dans  la  na- 
ture, dans  le  droit,  dans  les  glorieux  sou venirs  de  notte 
pays.  Il  est  à  son  tour  et  à  son  heure  aussi  légitime 
que  son  droit  d'exister;  car  une  nation  qui  n'a  lyi 
toute  sa  place ,  ni  toutes  ses  frontières ,  ni  toutes  ses 
influences ,  n'existe  pas  aussi  complètement  que  sa 
nature  et  sa  destinée  le  veulent.  Est-il  besoio^^d'ipi'; 
sister?  Ceci,  pour  la  France,  est  bien  autre   chose 
qu'un  système  :  c'est  une  passion  nationale,  c'e^ 
un  préjugé   de  la  grandeur.  Parlez  du  Rhin  et  des 
Alpes,  et  vous  êtes  compris  avant  d'avoir  achevé.  La 
gloire  y  est  restée ,  son  esprit  y  est  encore,  son  dra- 
peau y  reviendra...  Les  traités  de   i8i5  sont  une 
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réaction  de  la  victoire  ;  ils  ne  sont  pas  étemels  et  im- 
mobiles comme  ces  fleuves  et  ces  montagnes  que  la 
nature  a  donnés,  pour  traités  non  écrits  entre  les 
peuples.  Un  jour  viendra  ^  il  est  près  peut-être ,  où 
ces  traités  se  déchireront  d'eux-mêmes,  par  la  force 
des  choses,  devant  la  balance  miei»:  comprise  de 
l'Europe  y  devant  la  volonté  et  la  patience  de  la 
France.  » 

Ces  paroles  étaient  en  quelque  sorle  prophétiques 
et  de  nos  jours  leqr  accomplisseoient  a  commencé. 
Quoi  qu'il  en  soit,  petsuadé  que  la  France  fiajownt'^ 
rmi  pas  plus  longtemps  sa  fortune  parce  que  la  vérité 
a  fait  alliance  ai/ec  le  temps ^  M.  de  Lamsgrtine  termina 
ainsi  : 

«  Heureuse  l'heure  qù  l'Orient  s'écroulera  plus 
oomplélement  encore  et  laissera  place  à  tant  de  popu- 
lations opprimées,  mais  fortes  et  actives,  que  le  poids 
do  cadavre  turc  écrase,  à  la  honte  de  la  civilisation 
et  des  honmies ,  et  où  la  France ,  leur  tendant  une 
uin  secourable , .  entre  les  ambitions  de  la  Russie  et 
les  susceptibilités  de  l'Angleterre ,  se  placera  au  centre 
méoie  de  l'Asie  Mineure,  neutralisera  les  volontés  an- 
glaises par  les  volontés  moscovites,  laissera  les  Russes 
prot^er  les  populations  qui  leur  sont  sympathiques, 
les  Anglais  communiquer  avec  leurs  Indes  pour  le  bé- 
néfice du 'monde;  laissera  l'Autriche  dominer  dans 
l'Adriatique,  sa  nouvelle  mer,  et,  au  lieu  de  faire 
obstacle  et  empêchement  à  tous,  faisant  concours  et 
stssistance  auiL  intérêts  naturels  de  tous,  trouvera  son 
prc^pre  intérêt,  sa  propre  influence,  sa  propre  richesse 
dans  une  nouvelle  balance  de  l'Orient,  dont  elle  sera 
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la  tige  en  Europe  et  dont  elle  tiendra  le  contre-poids 
en  Orient.  » 

Ce  programme  était  beau  de  simplicitë  et  de  jus- 
tesse ;  mais  à  quoi  servait  de  le  proposer  à  un  gou* 
vernement  qui  avait  peur  de  sa  propre  force,  à  un 
roi  qui  mettait  le  progrès  dans  une  politique  d'inac- 
tion, d'observation  et  d'isolement? 

M.  Villeraain,  à  son  tour,  prononça,  au  nom  du  mi- 
nistère ,  quelques  paroles  qui  furent  bien  accueillies. 

«  On  se  trompe,  dit-il,  si  Ton  ne  voit  pas  ici  une 
grande  question  ;  ce  n'est  pas  la  division  entre  deux 
forces  inégales  qui  représentent  l'empire  turc,  c'est 
la  nécessité  de  maintenir  ce  qui  reste  de  force  et  de 
vitalité  musulmanes.  Dans  le  système  de  M.  de  Lamai^ 
tine,  qui  voulait  le  partage  immédiat  de  l'empire  ot- 
toman, loin  d'entretenir  cette  force,  sans  doute  il 
fallait  en  hâter  la  destruction  ;  mais  pour  ceux  qai 
croient  que  le  partage  immédiat  était  stérile  pour  la 
France,  qu'une  action  injuste  pour  tous  n'eût  été 
qu'une  déception  pour  la  France ,  ce  qui  était  ntile 
et  praticable,  c'était  de  veiller  au  maintien  de  l'em- 
pire turc  et  à  la  conservation  de  toutes  les  forces  qui 
se  sont  formées  dans  son  sein.  Est-ce  la  France  qui 
aurait  gagné  le  plus  à  cette  exécution,  indépendam- 
mejntdeceque  la  justice  et,  pour  ainsi  dire,  l'hon- 
neur européen  en  auraient  souffert?  M.  Mauguin  a 
peint  avec  force  ces  deux  grandes  puissances  qui,  de 
si  loin ,  étendent  leurs  bras  pour  se  saisir  et  s'é- 
treindre  l'une  l'autre.  Mais  que  résulte-t-il  de  là? 
C'est  qu'on  peut  ne  pas  redouter  la  prétendue  réunion 
d'intérêts  que  tant  de  points  de  contact  et  de  riva- 
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lilés  rendent  définitivement  inconciliables.  Il  y  a  dans 
les  choses  humaines  de  certaines  nécessités  d'instinct 
et  d'honneur,  d'insurmontables  divergences  qui  peu- 
vent rassurer  même  contre  les  calculs  des  plus 
g;randes  et  des  plus  accommodantes  ambitions.  Un 
h^mme  dE'tat  Anglais ,  dont  les  paroles  ne  sont  pas 
oubliées  dans  son  pays,  a  dit  ces  mots  :  «  Celui  qui 
aura  la  Baltique  et  Constantinople  sera  maitre  du 
monde.  »  L'Angleterre,  comme  nous,  ne  veut  pas 
cpie  personne  soit  maitre  du  monde.  » 

M.  Denis  fut  moins  heiureux  en  essayant  de  ramener 
le  débat  à  des  proportions  plus  restreintes. 

«  Quel  intérêt  si  grand ,  dit-il ,  en  dehors  de  nos 
vrais  intérêts,  portons-nous  au  pacha  d'Egypte?  Nos 
relations  commerciales  avec  l'empire  de  Constantino- 
ple, et  celles  que  favorise  Mébémet-Ali,  se  sont  main- 
tenues jusqu'ici  dans  la  proportion  de  vingt  à  trois. 
Comment  se  fait-il  que  le  degré  d'intérêt  que  nous 
témoignons  à  l'un  et  à  l'autre  de  ces  gouvernements 
ie  manifeste  dans  une  proportion  précisément  in- 
verse? Vous  prétendez  soustraire  complètement  l'É- 
gjpte  à  la  domination  de  la  Porte  y  et,  cette  disloca- 
tion opérée,  vous  croyez  pouvoir  garantir  à  jamais 
l*i&tégnlé  des  États  du  sultan.  Eh  quoi  !  vous  ne  pres- 
sentes.donc  pas  les  terribles  déchirements  auxquds 
^  se  trouver  en  butte  l'empire  ottoman,  cet  empire 
formé  de  provinces  qui  ont  conservé  le  souvenir 
d'anciennes  nationalités?  Mais,  si  vous  laissez  surgir 
un  royaume  d'Egypte,  Bagdad  se  souviendra ,  elle 
^Qssi,  qu'elle  a  été  la  capitale  d'un  Etat  musulman  ; 
on  vous  demandera  bientôt,  et  à  autant  de  titres,  un 
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empire  syrien  j  druse  ou  maronite  ;  un  royaume  de 
Chypre,  une  Arménie,  que  sais-je?  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  pour  que  les  prétentions  soient  promptes  à 
se  révéler,  vous  aurez  donné  une  assez  belle  prime 
aux  tentatives  des  pachas  puissants  et  ambitieux.  » 

Cette  politique  étroite,  plus  que  Tautre ,  cotiveûait 
au  gouvernement,  aux  Chambres  et  à  la  bourgeoisie, 
et  ce  fut  celle  qui  devait  prévaloir. 

La  question  du  Mexique ,  la  question  d'Alger,  h 
question  d'Espagne  furent  l'une  après  l'autre  discu- 
tées ,  sans  amener  aucun  incident  digne  de  l'histoire, 
et  la  Chambre  élective,  à  une  très-grande  majorité, 
vota  une  adresse  qui  n'était  que  la  paraphrase  du 
discours  de  la  couronne.  Le  ministère  du  i!i  mai  ob- 
tint un  pareil  succès  à  la  chambre  des  Pairs  ;  mais  tes 
deux  majorités  négatives,  qui  semblèrent  adhéreras! 
politique,  ne  le  rendirent  ni  plus  fort,  ni  plus  du* 
rable.  Aucun  vote  ne  pouvait  empêcher  qu'il  n'eàt 
contre  lui  le  peu  d'homogénéité  de  son  personnd  et 
la  position  secondaire  de  ses  chefs  dans  le  parlement. 

III 

Quelques  faits  dignes  d'intérêt  se  produisimit  vers 
la  même  époque,  qui,  mieux  que  les  dtftab'  des 
Chambres,  appelèrent  l'attention  du  pay^.    ''-  * 

L'archevêque  de  Paris,  M.  de  Quélen,  ^it  mort, 
en  conservant,  avec  une  opiniâtreté  dont  les  royalistes 
lui  faisaient  honneur,  son  antipathie  et  ses  défiances 
envers  la  royauté  issue  de  Juillet.  11  n'avait  touIo 
accepter  de  ce  pouvoir  ni  avances,  ni  marques  de  di- 
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gnité,  et  n'avait  conservé  avec  lui  d'autres  rapports 
que  les  relations  absolument  indispensables  à  la  so- 
lution de$  affaires  administratives  du  culte.  Une  fois 
cependant  il  avait  paru  aux  Tuileries  ;  c'était^  comme 
on  Ta  vu,  à  la  suite  de  l'attentat  de  Fieschi,  et  la  pré- 
sence du  vénérable  prélat  au  château  avait  paru  ins- 
pirée au  plus  haut  degré  par  le  sentiment  chrétien. 
M.  de  Quélen  était  de  la  part  des  familles  légitimistes 
Tobjet  d'une  prédilection  toute  naturelle;  dans  les 
srioDS  du  faubourg  Saint-Germain  on  le  représentait 
oomme  on  confesseur  et  un  martyr.  Au  fond  c'était 
un  {Nrétre  éminemment  digne  de  respect ,  un  prélat 
aux  aUures  dignes  et  calmes ,  un  homme  de  goût  et 
d'esprit.  Peut-être  aurait-il  pu,  dans  l'administration 
de  son  important  diocèse  9  faire  preuve  ^e  plus  de 
fermeté  et  de  plus  de  vigilance  y  mais  ce  n'est  point 
t  nous  qu'il  appartient,  dans  une  matière  aussi  déli- 
cate, de  formuler  un  jugement  sans  appel.  Le  9  jan- 
ner  de  splendides  funérailles  furent  décernées  au  pré- 
lat défunt  ;  sur  un  vaste  baldaquin  noir  et  argent , 
doublé  d'hermine,  on  remarquait  la  devise  patrimo-^ 
niale  de  l'archevêque  :  Enper  emser  Quelen^  mots  qui 
si^Gaient  :  Le  houx  est  toujours  vert^  ou  bien  Quélen 
^  toujours  dans  sa  force.  Le  successeur  de  M.  de 
Qo^ltti  ad  siège  archiépiscopal   de  Paris  fut  M.  Af- 
6^1  pr^Q||@6«imiçnt  vicaire  général,  prêtre  modeste , 
ia^Qt,4iiaritable ,  et  qui,  dans  un  avenir  peu  éloi- 
gné, était  glorieusement  réservé  à  la  mort  des  martyrs. 
La  question  de  la  réforme  électorale  avait  à  peine 
cté  efHeurée  à  la  tribune  ;  on  essaya  de  la  populariser 
3û  moyen  d'une  démonstration  irrégulière  et  qui  n'était 
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pas  exemple  de  dangers.  Le  1 2  janvier,  un  rassem- 
blement assez  nombreux,  ayant  en  tête  trois  ou  quatre 
cents  gardes  nationaux  en  uniforme,  se  porta  chez 
M.  J.  I^fTitte,  président  d'un  comité  réformiste,  et 
vint  le  remercier  des  eflbrts  qu'il  avait  tentés  dans  le 
but  d'amener  la  modification  essentielle  des  bases 
de  nos  lois  électorales.  Le  même  rassemblement  se 
présenta  successivement  au  domicile  de  MM.  Martin 
(de  Strasbourg),  Arago  et  Dupont  de  l'Eure.  Cette 
manifestation  fut  ofUciellement  blâmée  par  les  jour- 
naux dont  disposait  le  ministère,  et,  pour  le  mo- 
ment ,  l'opinion  publique  ne  parut  pas  très-sérieuse- 
ment impressionnée  (i). 

(i)  Le  maréchal  Gérard  crut  devoir  adresser  à  ce  sujet  on  ordre  èi 
jour  à  la  garde  nationale  parisienne  ;  il  y  était  dit  :  «  Des  gardes  natio- 
naux» au  nombre  de  trois  cents  environ ,  et  quelques  oÊBdm  m  son 
réunis  ,  le  la  de  ce  mois,  en  uniforme  et  en  armes,  sur  une  phoD  pa- 
blique,  pour  aller  ensuite,  en  traversant  la  capitale,  prononcer  des  dis- 
cours et  établir  une  véritable  délibération  sur  une  haute  question  poE- 
tique.  Cest  avec  un  sentiment  de  vive  peine  et  de  profond  regret  (fat  le 
maréchal,  commandant  supérieur,  a  vu  des  gardes  nationaux  oublier  i  oe 
point  le  caractère  de  leur  institution,  le  respect  dû  à  la  loi  et  à  la  sain- 
teté de  la  mission  que  le  pays  leur  a  confiée.  Les  citoyens  qui  ont  ainB 
méconnu  leurs  devoirs  ne  sauraient  éviter  le  blâme  de  ceux  qui ,  si  son* 
vent  et  en  si  grand  nombre ,  ont  (ait  triompher  tant  de  fois ,  depoii 
i83o,  la  cause  de  Tordre  public  et  de  la  véritable  liberté ,  et  c^eat  en  kor 
nom  ,  c^est  au  nom  des  chefs  qu'ils  se  sont  donnés ,  que  le  OMirécbal, 
commandant  supérieur,  vient  le  proclamer.  H  espère  que  aa  ^x  sera 
entendue ,  ses  paroles  comprises  ;  il  s'est ,  ainsi  que  let  «skift  de  la  garde 
nationale,  inspiré  de  la  loi  qu'ils  ont  juré  de  défendre.  Lei  «rticfet  i  it 
7  de  cette  loi  sont  ainsi  conçus  : 

Loi  sur  ia  garde  natUmaiedu  aa  mars  i83i. 

«  Art.  1*''.  La  garde  nationale  est  instituée  pour  défeikhne  la  royauté 
constitutionnelle,  la  Charte  et  les  droits  qu'elle  a  coosacrésp  pour  oMÎih 
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A  Foix,  dans  le  département  de  l'Âriége ,  des  dé- 
ordres  graves  éclatèrent ,  le  i3  janvier,  à  Toccasion 
le  la  perception  d'un  nouveau  droit  de  place  sur  le 
narché  de  la  ville.  Six  mille  paysans  s'opposèrent,  de 
rive  force ,  au  maintien  de  cette  taxe  et  se  portèrent 
I  de  f&cheux  excès.  Au  lieu  de  se  borner  à  dresser 
les  procès-verbaux  et  à  traduire  en  justice  les  délin- 
]uants,  on  crut  nécessaire  de  faire  usage  des  armes , 
et  un  assez  grand  nombre  de  malheureux  furent  tués 
ou  blessés.  L'opinion  se  montra  sévère  à  l'égard  d'une 
répression  dont  elle  jugea  la  rigueur  inutile  ;  elle  pensa 
que  l'autorité  locale  avait  dépassé  la  mesure,  alors 
qu'un  peu  de  longanimité  et  de  patience  eussent  été 


iir  TobéiataDoe  aux  lois ,  conserver  ou  rétablir  l'ordre  et  la  paix  pu- 
ttfK,  teoDiider  rarmée  de  Kgne  dans  la  défense  des  frontières  et  des 
«tes  aHmer  rtadépeoclaoce  de  la  France  et  Pintégrité  de  son  terri- 


•  Toute  délibération  prise  par  la  garde  nationale  sur  les  affaires  de 
nùSL ,  du  département  et  de  la  commune ,  est  une  atteinte  à  la  liberté 
fMqoe  et  on  défit  contre  la  chose  publique  et  la  constitution. 

•  Art.  7.  Les  citoyens  ne  pourront  prendre  les  armes  ni  se  rassem- 
bkffD  état  de  gardes  nationales  sans  Tordre  des  chefs  immédiats,  ai 
tt>i*ct  donner  cet  ordre  sans  une  réquisition  de  l'autorité  civile ,  dont 
3  ma  donné  communication  à  la  tète  de  la  troupe.  » 

Upobiicition  de  cet  ordre  du  jour  fut  accompagnée  par  le  goaveme- 
iKBt  d'un  avis  portant  que  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  ont 
ib  la  fiiute  grave  de  se  joindre  aux  rassemblements  du  dimanche  la 
•doits  devant  le  conseil  de  préfecture»  en  vertu  de  l'article  6  de 
h  loi  do  M  OMUr»  iS3i ,  ainsi  con^ni  :  •  Sur  ravis  du  maire  ou  du 
*^u^frèkHt  toot  officier  de  la  garde  nationale  pourra  être  suspendu  de 
*tt  fonctions  pendant  deux  mois ,  par  arrêté  motivé  du  préfet  pris  en 
tiQQKil  de  préfecture,  rofficler  |>réaiablement  entendu  dans  ses  obser- 
^f^om.  L'arrêté  do  préfet  sera  transmis  immédiatement  par  lui  au  mi- 
**tre  de  Piotérieur.  Sor  le  rapport  du  ministre ,  la  suspension  pourra 
^ prolongée  par^line  ordonnance  du  roi.  • 
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sans  péril  paisqall  ne  s'agissût  que  d*iine  perception 
municipale  et  non  du  principe  du  pooToir.  Le  goo- 
Temement  lui-même ,  tout  en  essayant  de  balbutier 
c|uelques  phrases  pour  défendre  la  conduite  du  préfet, 
n'approuTa  pas  dans  son  entier  Tattitude  de  ce  ma^ 
trat  et  ne  tarda  pas  a  lui  assigner  un  autre  poste. 

Peu  de  mois  auparaTant,  dans  la  Sartfae ,  à  l'occa- 
^n  de  la  vente  des  grains,  des  scènes  tumultueuses 
s'étaient  produites  ;  cette  fois  Tautorité  avait  flédii 
devant  Fémeute  en  tolérant  que  la  multitude  tax&t  le 
prix  du  blé,  et  le  gouvernement  avait  révoqué  deux 
hauts  fonctionnaires.  Le  souvenir  de  cette  détermiitt- 
tion  sévère  avait  sans  doute  agi  sur  le  préfet  de  TA- 
riége  et  lavait  amené  à  user  de  tovite  la  rigueur  des 
lois  envers  les  montagnards  de  son  département  11 
est  des  temps  où  la  conduite  des  dépositaires  de  l'aa* 
torité  n'est  pas  toujours  nettement  tracée.  Désa- 
voués, s*ils  échouent,  devant  Topinion  publique,  cou- 
verts par  le  gouvernement,  s'il^  réussissent,  il  leur 
est  bien  dilBcile  de  comprendre  la  règle  exacte  de 
leurs  devoirs  et  de  s*y  maintenir.  Il  est  certain  que  h 
cour  royale  de  Toulouse  ayant  évoqué  TafTaire  des 
troubles  de  Foix  déclara,  par  un  arrêt  en  date  du 
25  janvier,  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  contre  les  in- 
culpés ,  faute  de  chaînes  suffisantes.  L'un  des  coosi- 
dérants  de  cet  arrêt  établit  que  lagression  populaire, 
dans  cette  douloureuse  circonstance ,  avait  reçu  no 
redoublement  d'énergie  à  raison  de  la  présence  ino- 
pinée ou  pour  mieux  dire  prématurée  du  préfet  et  de 
la  force  armée  sur  le  champ  de  foire.  Conune  on  k 
voit,  la  justice  cherchait  p  pacifier  les  esprits  et  à  se 
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rendre  populaire ,  en  sacrifiant,  trop  aisément  peut- 
être,  rintérét  et  la  dignité  de  Tadministration.  En  ré- 
sumé, on  enterra  dix  ou  douze  morts ,  on  vint  au  se- 
cours de  cinquante  blessés,  et  cette  pénible  affaire  fut 
assoupie. 

IV 

LachamlMPe  des  Députés  consacra  plusieurs  séances 
à  des  discussions  d'un  intérêt  politique  secondaire  et 
qui  préoccupèrent  assez  peu  Tattention  publique. 
Un  rapport  fut  déposé,  par  M.  de  Tocqueville,  sur 
une  proposition  de  M«  deTracy,  tendant  à  émanciper 
les  esclaves  dans  les  Antilles  ;  ce  rapport  concluait  à 
ce  que  le  gouvernement  fût  chargé  d'étudier  les 
questions  relatives  aux  intérêts  moraux  et  matériels 
de  la  race  noire ,  et  à  présenter,  dans  la  prochaine 
session,  un  projet  de  loi  sur  cette  matière.  La  Chambre 
n'adopta  pas  cet  ajournement  déguisé  et  préféra 
mettre  à  l'ordre  du  jour  la  proposition  même  de 
M.  de  Tracy.  De  son  côté  le  gouvernement  se  hâta 
de  donner  satisfaction  aux  réclamations  de  l'opinion 
publique.  Il  fit  paraître  au  Moniteur  une  ordonnance 
royale  relative  à  l'instruction  morale  et  religieuse  des 
csdaves  dans  les  colonies  françaises ,  ainsi  qu'au  pa^ 
tronage  que  devaient  exercer  les  officiers  du  minis- 
tère public  à  l'égard  de  la  même  classe  de  la  popula- 
tion. Aux  termes  de  cette  ordonnance ,  les  ministres 
du  cuhe,  dans  les  colonies  firançaises,  étaient  tenus 
de  faire,  au  moins  une  fois  par  mois,  une  visite  sur  les 
t^idntations  dépendantes  de  la  paroisse,  et  de  pourvoir 
par  des  exercices  religieux  et  par  l'enseignement  d'un 
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catéchisme  spécial ,  au  moins  une  fois  par  semaine,  à 
rinstruction  des  enfants  esclaves  au-dessous  de  Tàge 
de  quatorze  ans.  I..es  esclaves  des  deux  sexes,  à  partir 
deTâgede  quatre  ans,  devaient  être  admb  dans  toutes 
les  écoles  gratuites  établies  dans  les  villes ,  bourgs  et 
communes.  Les  instituteurs  chargés  de  ces  écoles  de- 
meuraient d'ailleurs  autorisés  à  se  transporter,  à  la 
demande  des  maîtres,  sur  les  habitations  voîsiiies, 
pour  renseignement  des  esclaves.  Les  prociureurs  gé» 
néraux,  les  procureurs  du  roi  et  leurs  substitub 
étaient  spécialement  chargés  de  se  transporter  périi>- 
diquement ,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  lieu ,  $ue 
les  habitations  et  dans  les  maisons  des  villes  et  bourgs, 
afin  de  s'y  assurer  de  l'exécution  des  règlements  le* 
latifs  aux  esclaves  et  d'y  faire  toutes  les  enquêtes  et 
constatations  à  ce  nécessaires.  Les  résulti^ts  de  œi 
tournées  seraient  consignés  dans  des  rapports  dé* 
taillés  qui  devaient  être  envoyés  par  les  gouverneurs 
au  ministre  de  la  marine. 

C'était  réaliser  en  un  jour  des  améliorations  qui 
ne  pouvaient  surgir  que  bien  tardivement  des  len* 
leurs  législatives  destinées  à  être  traversées  par  h 
proposition  de  M.  de  Tracy. 

Les  deux  Chambres  élaboraient  en  vain,  depuis 
deux  ans,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  et 
aux  attributions  des  tribunaux  de  commerce;  elles 
se  mirent  enfin  d'accord  à  ce  sujet  et  adoptèrent 
dénnitivement  une  loi  qui  modifiait  le  code  de  1807 
en  ce  qui  concernait  la  compétence,  la  formation  A 
la  juridiction  des  tribunaux  chargés  de  résoudre  les 
questions  commerciales. 
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Au  dehors  la  presse  politique  ne  prétait  qu'une 
attention  médiocre  à  ces  innovations  utiles  ;  elle  était 
absorbée  par  la  question  de  la  réforme  électorale 
rfcemment  portée  à  la  tribune ,  et  dont  l'examen  était 
confié  à  un  comité  directeur. 

L'extrême  gauche  voulait  attribuer    le   suffrage 
électoral  et  les  droits  d'éligibilité  à  tout  citoyen  inscrit 
sur  les  contrôles  de  la  garde  nationale.  En  arborant 
ce  programme  elle  se  rapprochait  du  parti  républi- 
cain jusqu'à  se  confondre  avec  lui,  et,  de  son  côté , 
k  gauche  dynastique ,  effrayée  de  ce  mouvement  et 
de  son   importance,  semblait    reculer  vers    l'élé- 
ment gouvernemental  ;  elle  ne  pouvait  rester  inerte 
dans  cette  occurrence  ;  elle  eut  aussi  son  comité,  pré- 
sidé par  M.  Odilon  Barrot,  et  son  programme  élec- 
toral y  mais  ce  programme  manquait  de  netteté  et  ne 
reposait  que  sur  des  bases  incertaines.   La  gauche 
dynastique  déclarait  la  réforme  urgente  ;  seulement 
die  n'admettait  comme  électeurs  que  des  capacités 
présumées  ou  désignées  ;  ainsi ,  dans  son  système ,  on 
devait  ajouter  aux  listes  électorales  la  seconde  liste 
dite  du  jury,  les  conseillers  municipaux  de  toutes  les 
communes  de  France  et  tous  les  officiers  de  la  garde 
Qitionale.  On  arrivait  de  la  sorte  à  un  chiffre  d'en- 
^n  cinq  à  six  cent  mille  électeurs. 

A  partir  de  ce  jour  il  y  eut  une  séparation  plus 
profonde  encore  que  par  le  passé  entre  la  gauche 
dynastique  et  l'extrême  gauche,  qui  se  transforma 
^  opposition  radicale. 

Cette  nouvelle  qualiBcation  convenait  aux  exigences 
de  la  situation  fajte  au  parti  républicain  ;  les  lois  de 
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septembre  avaient  proscrit  le  titre  de  républicain; 
désormais  on  allait  s'appeler  radical ,  et  cette  déno- 
mination, qui  échappait  à  la  loi,  indiquait  suffisam- 
ment les  vues  et  les  intentions  de  ceux  qui  Tadop- 
taient. 

Mentionnons  en  passant  le  vote  d'une  loi  qui  al- 
louait  y  au  nom  de  l'État,  une  somnae  de  cent  milfe 
francs  destinée  à  concourir  aux  dépenses  oçcaâoiH 
nées  par  la  construction  du  monument  élevé,  à 
l'angle  de  la  rue  Richelieu  et  de  la  rue  Traversière,  k 
Tun  des  hommes  dont  le  souvenir  honore  le  plus  k 
littérature  nationale.  Nous  avons  nommé  Molièie 
La  loi  dont  nous  parlons  fut  repoussée  par  enviroa 
quatre-vingts  députés. 

Un  membre  de  l'opposition  libérale,  M.  Gaiiguier, 
renouvelait  chaque  année  une  proposition  tendant  à 
supprimer,  durant  la  session,  le  traitement  des  foîio* 
tionnaires  publics  salariés.  Chaque  année  cette  <l6* 
mande  aboutissait  delà  part  de  la  majorité  parlemen- 
taire au  vote  dédaigneux  de  l'ordre  du  jour  ;  mais 
l'opiniâtre  député  ne  se  lassait  pas  de  revenir  à  la 
charge  et  de  reproduire  sa  motion  condamnée  d'à* 
vance.  Quoi  qu'il  en  soit,  grâce  aumouvenientquiso- 
pérait  sans  doute  dans  l'opinion,  la  proposition  de 
M.  Gauguier  fut  enfîn  soumise  à  une  discussion  se* 
rieuse.  L'idée  de  Thonorable  membre  avait  un  côté 
blessant,  et  néanmoins  on  ne  pouvait  méconnaître  chez 
M.  Gauguier  d'excellentes  intentions.  Tous  les  orateurs 
entendus  furent  encore  unanimes  sur  ce  point  quil 
jr  ai^it  quelque  chose  à  faire.  M.  de  Tracy  s'empara 
de  cette  unanimité  d'avis  et  en  fit  la  base  de  ses  rai" 
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sonnements.  «  Pour  appliquer  le  remède,  dit-il,  il 
importe  de  connaître  le  mal.   Or  quel  est  ce  mai? 
l'influence  du  pouvoir  exécutif  dans  le  système  élec- 
toral et  le  droit  électoral.  Elle  a  pour  conséquence  : 
1*  le  discrédit  toujours  croissant  du  gouvernement 
représentatif  lui-même;   2^  la  déconsidération  des 
agents  du  pouvoir;  3®  rafTaiblissement  graduel  de 
tout  esprit  public,  de  tout  patriotisme,  faisant  place  à 
régoisme  étroit,  ou,  tout  au  moins,  à  l'indifférence, 
et  enfin  l'accroissement  progressif  des  charges  pu* 
Uiques.  »  C'était  de  là,  d'après  M.  de  Tracy,  que  ve- 
naient les  idées  de  réforme  électorale. 

Après  M.  de  Tracy  M.  Odilon  Barrot  vint  aussi 
s'expliquer  sur  la  proposition  de  M.  Gauguier,  qu'il 
était  bien  loin  de  regarder  comme  efficace  et  suffisante  ; 
mais  elle  dénu>ntrait  qu'il  fallait  une  solution  quel- 
conque, et  cette  solution  qui,  selon  lui,  ne  pouvait 
se  rencontrer  que  dans  la  réforme  électorale,  fut  en- 
core ajournée. 


Une  question  bien  autrement  délicate  préoccupait 
slors  les  esprits  :  la  question  d'une  dotation  pour 

X.  le  duc  de  Nemours  se  trouvait  de  nouveau  engagée. 

• 

Dès  les  premiers  jours  de  janvier  le  bruit  s'était  ré- 
pandu que  le  ministère  allait  soumettre  aux  Giambres 
Qne  nouvelle  loi  de  famille,  qu'on  allait  au  plus  tôt 
«narier  M.  le  duc  de  Nemours  à  une  princesse  d'Alle- 
noagne  ayant  peu  de  fortune,  et  qu'on  demanderait 
%u  budget  de  subvenir  aux  besoins  des  deux  époux. 
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Quand  on  sut  que  la  présentation  d'une  nouvelle  loi 
de  famille  était  chose  inévitable,  ce  fut  un  grand  su- 
jet de  rumeur  ;  les  meilleurs  amis  du  roi  parurent 
consternés;  on  les  entendit  blâmer  avec  tristesse 
l'opiniâtreté  de  ce  prince  à  braver  les  refus  dans  les 
questions  d'ai^ent.  Louis-Philippe,  fort  mal  inspiré 
lorsqu'il  s'agissait  d'accroître  les  ressources  financières 
de  la  couronne ,  donna  prise ,  une  fois  encore ,  à  la 
plus  fâcheuse  controverse  qui  pût  s'exercer  contre  un 
roi  ;  le  ministère  du  la  mai,  de  son  côté,  sembla  par- 
tager son  aveuglement  et  crut  pouvoir  faire  accepter 
la  loi  en  se  bornant  à  demander  non  un  apanage, 
mais  une  dotation  en  rentes.  Les  ennemis  de  la  royauté 
de  Juillet  épiaient  un  prétexte  d'attaque  qui  leur  fut 
donné.  M.  de  Cormenin,  toujours  à  l'afTût  du  scan- 
dale qui  pouvait  se  faire  au  sujet  des  lois  de  famille, 
reprit  sa  plume  de  pamphlétaire,  et  commença  de 
nouveau  à  supputer  sou  par  sou,  denier  par  denier, 
les  biens  de  la  liste  civile,  ainsi  que  ses  dépenses  pré- 
sumées, a  11  faut,  disait-il  dans  une  de  ses  lettres, 
intitulée  :  Questions  scandaleuses  cFun  Jacobin,  se  tenir 
en  garde  contre  toutes  ces  vagues  allégations  de  dettes. 
Et  qu'est-ce  à  dire,  alors,  si  ce  n'est  que  les  commis 
et  trésoriers  de  l'intendance  ont  mal  aligné  leurs 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses,  enflant  celle-ci 
et  dégonflant  l'autre;  qu'ils  ont  commis  de  légats 
erreurs,  notamment  en  portant  à  près  de  dix  millions 
l'entretien  des  palais  et  autres  charges  qui  n'allaient 
pas,  sous  Charles  X,  à  plus  de  quatre  millions;  que, 
s'ils  ont  fait  un  mécompte  de  près  de  six  millions 
dans  l'évaluation  de  la  dépense,  il  est  à  craindre  qu'ils 
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ne  se  seront  pas  moins  trompés  dans  l'évaluation  des 
encaissements;  qu'ils  auront  peut-être  oublié  une 
Toule  de  petits  louis  par-ci  et  par-là,  et  qu'ils  n'auront 
pas  bien  enfoncé  le  bout  du  bras  au  fond  de  toutes 
les  longues  sacoches  pour  voir  s'il  n'y  resterait  pas 
encore  quelques  bons  billets  de  banque  et  louis  d'or 
d'aloi  et  de  marque...  ?  »  Ces  plaisanteries  semblaient 
ilors  pleines  d'originalité  et  de  verve. 

Le  chiffre  de  la  dotation  demandé  pour  le  duc  de 
Nemours  était  de  cinq  cent  mille  francs,  et  on  le  trou- 
vait exorbitant;  et  M.  Dupin  aine  ne  cessait  de  répéter 
et  de  retourner  en  tous  sens  cette  phrase  antérieure- 
iDeQt|Hrononcée    «  Je  défends  la  couronne,  et  non  la 
Giasette.  »  £t  il  ne  manquait  pas  de  dire  que,  a  si  on 
l'avait  consulté  avant  de  présenter  le  nouveau  projet 
de  dotation,  il  n'aurait  certes  pas  conseillé  de  le  ris- 
quer. »  Le  projet,  avant  de  venir  à  la  discussion  de 
la  Chambre,  était  donc  miné  en  tous  sens  ;  un  échec 
parlementaire    était  inévitable,    et  Louis-Philippe, 
croyant  sa  dignité  personnelle  engagée  dans  la  ques- 
tioQ,  ne  voulait  plus  reculer. 

M.  le  duc  de  Dalmatie,  président  du  conseil,  pré- 
senta à  la  Chambre  élective  un  projet  de  loi  ainsi 
conçu  :  «  Une  dotation  annuelle  de  5oo,ooo  francs  est 
attribuée,  sur  les  fonds  du  trésor,  à  S.  A.  R.  Mgr  le 
duc  de  Nemours,  à  dater  de  son  mariage.  Elle  sera 
payée  par  avance  et  par  douzième.  11  sera,  de  plus, 
^loué  à  S.  A.  R.  une  somme  de  5oo,ooo  francs 
pour  dépense  de  mariage  et  frais  d'établissement.  Il 
^era  pourvu  au  payement  des  sommes  fixées  par  les 
^cles  I  et  2  au  moyen  des  ressources  ouvertes  par 
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la  loi  des  finances.  Le  crédit  nécessaire  au  payement 
de  ces  dépenses  est  ouvert  au  ministre  des  finances. 
En  cas  d'extinction  de  la  dotation  ci^desBus  par  suite 
du  décès  de  S.  Â.  R.  Mgr  le  duc  de  Nemours,  il  sera 
alloué,  sur  les  fonds  du  trésor,  à  la  princesse  sa  veuve, 
une  somme  annuelle  de  3oo,ooo  francs  à  litre  de 
douaire.  • 

Une  commission  fut  chargée  de  l'examen  de  cette 
proposition  royale  et  déposa  un  rapport  concluant  à 
l'adoption,  sauf  une  réduction  légère  dans  le  chiffiré 
du  douaire  de  la  princesse.  La  conmiission  terminait 
ainsi  : 

«  Notre  tâche  est  terminée.  A.u  moment  où  noi 
lois  établissent  partout  des  divisions»  dans  lesforlaiMft} 
et  où  toutes  les  grandes  existences  sont  destinées  4 
déchoir,  il  importe  de  maintenir  les  princes  dan»  un 
état  digne  de  notre  nation.'  Dans  tous  les  pays  où 
existe  une  constitution  monarchique,  les  princes  sont 
dotés  par  l'État,  selon  les  mœurs  de  la  nation  et  la 
nature  de  ses  institutions  politiques.  On  a  dit  que  ^ 
général  Bonaparte  ne  touchait  sous  la  Républiqneqoe 
cinq  cent  mille  francs  de  traitement.  Empereur  il 
créait  des  apanages  et  laissait ,  éventuellement,  à  cha« 
cun  de  ses  fils  un  revend  de  trois  mitKons;  C'est  quil' 
est  des  conditions  nécessaires  au  pouvoir;  il  ne  ]é 
suffit  pas  d'avoir  des  vertus,  du  courage  et  toutes  fe» 
qualités  éminentes,  il  faut  qu'il  se  montre  parte*' 
avec  éclat.  Vainement  quelques  hommes  rêvent  efl" 
core  pour  nous  des  mœurs  républicaines  ;  noussavoo* 
trop  ce  que  la  République  a  coûté  de  sang  et  de  tré- 
sors à  la  France ,  et  ceux-là  mêmes  que  des  illusion* 
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généreuses  conduisent  à  se  créer  un  gouvernement 
de  fantaisie  sont  les  premiers  à  vouloir  que  Jbes  princes 
distribuent  d'une  main  libérale  et  aient  une  situa|tion 
digne  de  la  France. ..  9. 

A  rheure,  où  nous  écrivons  les  passions  sont  asse? 
éteintes  pour  qu'il  nous  soît>  possible  .de  .^rter  ^lin 
jogement  réfléchi  sur  ce^e  affaire  alors  si  grave  et 
aujourd'hui  presque  entièr^nent  oubliée.  1<^  doc^ 
trines  que  le  rappcMrteur  av^t  éimises  étaient.., em- 
pieintes  d'un  sentiment  monarchique  fort  rar^  soi^ 
la  dynastie  de  Juillet;  aussi  eurent-elles, alpr^^l'appa^ 
rancede  la  nouveauté  e(  de  la  hardiesse,  à  ce  pqint 
qu'elles  soulèverait  dans  la  Chambre  quelques  mur? 
mures  et  un  mécontentement  marqué.  Au  fondy  1a 
bourgeoisie  aurait  pu,  sans  déroger,  montrer;  un  peu 
de  logique  et  mettre  d'accord  son  langage  eir.^esçptes. 
Puisqu'elle  avait  peur  de  la  démocraties^  jj^uisque  la 
perspective  d'une  république  laterrifiait,  il  eut  été  de 
tt  part  sage  et  digne  qu'elle  rehaussât,  '  en  face  du 
peuple,  le  pouvoir  dcmt  elle  avait  posé  les  bases,  la 
■HMiarchie  issue  de  ses  propres  entrailles.  Enlever, 
pierre  à  pierre,  tous  les  joyaux  de.  cette  couronne^ 
Toolotr  un  rcn  coiffe  d'un  chapeau  gns et  v^ tu  dfi  drap 
bleu,  mesurer  exactement,  à  un  décifnètre  pi^,  la 
quantité  de  velours  qui  était  nécessaire  pour  couvrir 
n  tr6ne,  c'était  agir  étroitemeii(t,^ans  grandeur,  sans 
Mjesté,  et  défaire,  par  le  mépris  et  .le.  ridicule,  ce. 
(pi'on  était  si  fier  d'avoir  fait  par  l'insurrection  et  la 
^cioire.  Quelques  années*  à  peine  allaient  encore  s'é- 
couler, et  ce  prince,  qu'on  voulait  façonner  à  l'image 
d  un  chef  de  famille,  bon  calculateur,  ou  tl'un  commis 

13. 
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de  négoce,  devait  se  trouver  désarmé  devant  ses  pro- 
pres sujets,   hors  d'état  de  défendre  l'ordre  social, 
incapable  de  couvrir  de  son  manteau  monarchique 
les  intérêts  confiés  à  sa  garde.  Or,  quand  vint  ce  jour, 
la  bourgeoisie,  qui  a  des  yeux  pour  ne  pas  voir,  ne 
comprit  pas  encore  combien  peu  elle  avait  gagné  i 
outrager  une  royauté  qui,  après  tout,  était  son  oeuvre. 
Et  pourtant ,  de  ses  propres  yeux,  elle  vit  avec  quel 
sans-façon  les  multitudes  procèdent  lorsqu'elles  ont  à 
renverser  un  roi  sans  prestige  et  systématiquement 
déconsidéré  par  ceux-là  mêmes  qui  l'ont  porté  sur  le 
pavois,  et  qui,  pour  lui  rappeler  sans  cesse  l'humUe 
sentiment  de  son  origine,  se  plaisent  à  lui  donner 
des  leçons. 

Vint  la  séance  où  la  question  devait  être  soumise 
aux  délibérations  de  la  Chambre.  On  avait  oi^nisé 
d'avance  "tontre  la  loi  une  petite  conspiration  parle- 
mentaire qui  consistait  a  ne  pas  discuter  le  projet  mi-' 
nistériel,  à  laccueillir  avec  un   respectueux  silence 
et  à  le  repousser  en  passant  au  scrutin  secret.  Un  seul 
député,  M.  Couturier,  s'obstina  ù  prendre  la  parole. 
11  avait  préparé  un  discours  à  effet  dont  il  ne  voulut 
pas  faire  le  sacrifice  à  son  parti,  et,  en  dépit  des  ins- 
tances de  l'opposition,  il  fît  entendre  à  la  Chambre 
les  phrases  suivantes  :  a  Je  voterai  contre  le  projet 
de  loi  et  contre  tous  les  amendements  conservateurs 
de  son  principe,  parce  qu'il  est  utile  au  trône,  au 
prince  et  au  pays  qu'il  ne  reste  rien  d'une  demande 
que  le  pays  a  mal  reçue,  et  qu'on  ne  rendrait  pas  plii^ 
nationale  en  la  réduisant  à  des  proportions  qu'on  n^ 
peut  admettre.  Il  faut  qu'il  n'en  reste  rien  ;  car  l'hon' 
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neur  du  prince  ne  saurait  demeurer  engagé  dans  une 
(|uestion  pécuniaire  au  prix  de  sa  popularité  compro- 
mise. Rien  vaut  mieux  qu'une  somme  débattue  et 
marchandée,  et  qui  ne  serait  pas  donnée  par  l'enthou- 
siasme spontané  d'une  volonté  généreuse.  La  discus- 
sion s'est  placée  à  un  tel  point  que  tout  doit  se  dire 
à  cette  tribune,  et,  si  des  raisons  de  haute  conve- 
nance, selon  l'expression  du  ministère,  nous  prescri- 
vent une  juste  modération  de  langage,  nous  n'en  de- 
vons pas  moins  et  notre  pensée  au  pays  et  la  vérité  à 
tout  le  monde...  H  faut  reconnaître  que  la  cause  de 
ce  grave  débat  est  dans  la  violation  de  cette  loi  an- 
tique et  souveraine  qui  unissait  au  bien  de  la  couronne 
tout  le  domaine  privé  possédé  par  le  jmnce  à  son 
avènement.  Ce  droit,  d'abord  consacré  par  l'usage, 
était  dans  l'essence  de  la  monarchie,  et  la,  fameuse 
ordonnance  de  Moulins  en  avait  fait  uneloi.  Une  des 
grandes  fautes  de  1 83o  fut  de  méconnaiire  les  prin- 
cipes, de  séparer,  théoriquement  au  moins,  dans  le 
cœur  du  chef  de  l'État,  son  intérêt  particulier  de  l'in- 
térêt public,  son  domaine  privé  de  la  liste  civile,  et 
de  créer  dans  son  palais  deux  administrations  en 
quelque  sorte  rivales.  Cette  imprudente  division  a 
dénaturé  profondément  les  droits  et  les  privilèges  de 
la  monarchie;  elle  a  fait  un  contrat  nouveau  dont  il 
faut  aujourd'hui  subir  les  conséquences.  L'une  des 
plus  notables  conséquences  de  ce  contrat  fut  que  le 
domaine  privé  doterait  les  princes  et  pourvoirait  à 
tous  leurs  frais  d'établissement.  Aussi  voyez,  au  spec- 
tacle de  ce  qui  se  passe,  quel  avertissement  est  donné 
à  la  royauté  elle-même,  et  puisse-t-elle  le  comprendre! 
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Une  loi  de  dotation  devrait  être  votée  d'enthouâasme, 
sans  opposition,  comme  on  décerne  une  couronne 
méritée,  et,  quand  l'expression  de  cet  enthousiasme 
manque,  on  ne  propose  pas  la  loi,  on  la  retire  à 
teWBpB.  »  Il  y  avait  beaucoup  de  vrai  dans  ces  paroles 
sévères ,  mais  l'orateur  qui  les  prononçait^  mais  le 
parti  qui  les  approuvait  oubliaient ,  imprudemment 
peut-étre,  que,  lorsqu'on  a  raison  àœ  point  contre 
une  dynastie  et  un  gouvernement,  c'est  qu^une  révo- 
lution est  au  bout  de  la  situation  même  et  qu'on  ré- 
voque en  ne  sachant  pas  se  taire,  en  ne  prêtant  pas 
la  peine  de  dissimuler  au  pays  lés  infirmités  de  li 
monarchie  et  de  les  couvrir  d'un  voile  filial.  L'avenir 
devait  se  chai^r  de  rapprendre  à  ceux^  qui  llgno- 
raient  encore. 

Qu(H  qu'il  en  soit,  dans  la  séance  du  20  février, 
lorsque  M#,^.Conturier  eut  cessé  de  parler^  et  lorsque 
M.  J.  LafTitte  eut  donné  quelques  explications  sur  h 
Tente  par  lui  faite  au  roi  de  la  foret  de  Breteuil,  on 
député,  M.  Taschereau,  déposa  entre  les  mains  da 
jH*ésident  une  liste  de  vingt  membres  demandant  le 
scrutin  secret  sur  la  question  de  savoir  si  l'assemblée 
passerait  à  la  discussion  des  articles.  Ces  merahcs 
étaient  MM.  Taschereau,  Luneau,  d'Hérembault,  De- 
lespaul,  de  Laboissière,  Gauthier  de  Rumilly,  de  SÎTry^ 
Isambert,  Taillandier,  Corne,  Abbatucci,  Maurat-Bai- 
lange.  Martinet,  Allier,  le  général  Bachelu,  Iforten- 
sius  de  Saint- Albin,  Dusolier,  Boyer  de  Peireleaa, 
Marchai,  Koechlin.  Conformément  au  règlement  on 
procéda  immédiatement  au  vote ,  et  la  loi  de  dotation 
fut  implicitement  rejetée  à  une  majorité  de  226  voî^ 
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contre  aoo.  A  l'is$iié  de  la  séance  tous  les  ministres 
déposèrent  leur  dëmissîon  entre  le&n^ins  du  roi. 


VI 


»  ■ 


Le  i^  mars  des  ordonnances  royales  fur^ilt  si- 
gnées, qui  constituaient,  ainsi  la  nouvelle  administrlk- 
tioa  : 

H.  Thiers,  président  du  conseil,  afTaires  étrangères; 
M.  deRémusat,  intérieur^  M.  Vivien,  justice  et  cultes; 
M.  Despans^Cubières,  guerre  ;  M.  Pelet  dé  la  Lozère,  fi- 
MocesjM.  le  vice-amiral Roussin,  marine  et  colonies; 
H.  le  comte  Joubert,  travaux  publics  et  agriculture; 
M.  Gouin,  commerce;  M.  Cousin,  instruction  pu- 
blique. 

Dans  ce  ministère  il  n!y  avait  en  fAUBt^  d'homme 
iiitié  aux  aflaires  d'État  que  M.  ThienitU  s'était  en- 
vironné d'hommes  ay&nt,  pour  la  plupait,  des  con- 
naissances spéciales,  mais  d'un  mérite  contestable. 
X.  Vivien  était  instruit,  laborieux,  mais  sans  expé- 
rienoe  des  questions  étrangères  ou  de  finances.  M.  le 
comte  Joubert  était  plus  connu  par  sa  grande  fortune 
et  par  ses  boutades  à  la  Chambre  que  par  sa  science 
éocmomiquè.  On  pouvait  assigner  dans  l'école  une 
place  assez  distinguée  à  M.  Cousin,  sans  pour  cela  le 
iQQonnaitre,  sok  pour  un  orateur  éminent,  soit  pour 
un  esprit  sagace  et  délié  ;  ses  abstractions  philosophi- 
ques ne  l'avaient  pas  détourné  des  voies  et  moyens 
qui  font  aboutir  à  une  belle  position,  et  c'est  ce  que 
ses  rivaux  ne  manquaient  pas  de  faire  remarquer.  De 
tous  les  coll^;ues  de  M«  Tbiers,  le  plus  éminent  était. 
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c  V:c2^  i>e  x>-:«us  <*:<nflKs  po^  dêoûnulé  les  difficul- 
tés d  une  ?sfnation  £n^e  au  dedans  par  la  dimîon 
des  e$fkrils.  pave  an  dehors  par  la  grandeur  des 
questions  qui  s'agitent.  Ces  difficultés  nous  preoccu- 


IMJ  raOGRAMllB  PB  M.  THIERS.  301 

peot  sans  nous  intimider.  Nous  en  avons  mesuré 
retendue,  et  nous  essayerons  de  les  vbincre.  Le  mo- 
ment viendra  bientôt  dé  nous  expliquer  complètement 
sur  tous  les  points.  En  attendant,  permettez-nous  de 
nous  borner  à  quelques  paroles  sur  la  direction'^g&ié- 
nle  qui  nous  semble  devoir  élre  imprimée  ftnjoor^ 
d'hui  à  la  marche  du  gouvernement. 

f  L'ordre  matériel  ne  nous  semble  point  menacé  ; 
mus,  s'il  pouvait  Têtre,  il  serait  promptement  et 
énergiquement  rétabli.  Les  Chambres  n'oublieront 
point  qu'il  y  a  parmi  nous  des  hommes  qui  ont  autre- 
fois contribué  aie  maintenir  dans  des  jours  périlleux. 
Mais  il  ne  suffit  pas  de  l'ordre  matériel,  il  faut  aussi 
Tordre  moral,  c'est-à-dire  l'union  des  esprits,  leur 
tendance  vers  un  même  but;  car  sans  'Çette  union 
il  ne  saurait  y  avoir  de  majorité  dans  les^  Chambres, 
dWmonie  entre  les  Chambres  et  latô^rànté,  et  sans 
majorité,  sans  harmonie  entre  les  pouvoirs,  le  gouver- 
nement représentatif  est  impossible.  Nous  ne  nous 
sommes  pas  dissimulé  que  là  était  la  partie  la  plus 
difficile  de  notre  tâche.  Réunir  les  esprits  vers  un  but 
commun,  telle  est  aujourd'hui  la  mission  imposée  au 
gouvernement;  nous  avons  cru  de  notre  devoir  de 
ressayer,  non  point  parce  que  nous  avions  la  préten- 
tion d'être  plus  capables  que  d'autres,  mais  parce 
que  notre  situation  politique  à  l'égard  des  partis  nous 
semblait  plus  favorable  pour  les  réunir  et  leur  parler 
le  langage  de  la  modération  et  de  la  concorde. 

«  Nous  ne  chercherons  pas.  Messieurs,  pour  rap- 
procher les  esprits,  à  éluder  les  difficultés;  nous  les 
^rderons  franchement  et  nettement.  L'administra- 
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tien  que  bous  composons,  d'accord  avec  eUe-méme 
fixée  sur  tous  les  points  qui  peuvent  aujourd'hui  dt 
viser  les  opinions,  se  dirigeant  avec  ensemUe  cl 
unité,  [MToposera  aux  Chambres  son  sentiment  m 
toOles  dioses  et  chercheia  à  concilier  les  espnts  pa 
k  oKidération  de  son  langage  ei  à  les  fixer  par  la  Êm 
metédesesavis.  Elle  aura  soin  de  laisser  dans  le  piid 
des  discussions  poUtiques  qui  n*ont  phis  d'objet;  A 
acceptera  complètement  celles  qui  ont  un  but  sérion 
et  actuel. 

«  En  fait  d'administration  elle  s'appliquera  à  chif 
cher  toutes  les  amélioivatîons  morales  et  matérielÉ 
dont  notre  organisation  sociale  et  administrativeoÉl 
susceptible,  en  chmsissant  avec  soin  cdles  qui  soÉ 
praticablea^  celles  qui  ne  peuvent  ni  compromelM 
des  intéfêtaLaequis,  ni  afiaiblir  le  nerf  de  notre  gou- 
vernement. JOêds  \e  dioftx  des  personnes  elle  s'effix^ 
cera  d'être  scrupuleuse,  sévère  et  impartiale. 

«  Voilà,  Messieurs,  comment  nous  entendons  nos 
devoirs  au  dedans.  Au  dehors  notre  tâche  n'est  p0 
moins  difficile.  Une  grave  question  s'agite  ;  nous  avoti 
la  ferme  confiance  qu'elle  ne  troublera  pas  la  paixA 
monde.  Nous  continuerons  les  efforts  du  gouverne- 
ment pour  maintenir  cette  paix  précieuse,  mais  80 
sacrifier,  à  aucun  degré,  ni  la  dignité  de  la  France} 
ni  ses  intérêts  permanents. . .  » 

Tous  les  programmes  ministériels  se  ressembkit 
plus  ou  moins  ;  aussi  les  peuples  ont-ils  coutume  de' 
juger  les  gouvernements  d'après  les  actes  plus  que 
selon  les  paroles.  En  acceptant  le  pouvoir  avec  dtt 
hommes  du  centre  gauche  et  en  se  fortifiant  (si  c'^ 
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tait  là  une  force  )  de  l'adhésion  de  la  gauche  dynas- 
tique^ représentée  par  M.  Odilon  Barrot,  M.  Thiers  se 
trouvait  exposé  aux  mécontentements  du  centre  droit 
et  du  parti  ccmâervateur,  dont  on  ne  pouvait  impu- 
nément froisser  les  prétentions,  ni  méconnaître  la 
puissance.  Il  neutralisait^  il  est  vrai^  le  peu  de  sym- 
pathie de  M.  Guizot  en  laissant  cet  illustre  rival  à 
Londres,  et  il  comptait,  non  sans  raison,  sur  le  con- 
cours de  plusieurs  fonctionnaires  publics,  attachés  au 
parti  doctrinaire  par  leurs  principes,  et  liés  au  mi- 
nistère du  I*'  mars  par  ceb  seul  qu'ils  gardaient  leurs 
places.  Cette  situation  était  isassurante  à  certains 
pcMnts^  de  vue,  el<  cependant  elle  ne  permettait  pas  de 
laire  grand  fonds  sur  Ta  venir. 


VII 


Les  déclarations  du  président  du  conseil  avaient 
été  accueillies  avec  réserve  ;  il  fallait  se  hâter  de  pro- 
voquer des  votes  de  confiance  qui  ne  laissassent  aucun 
doute  au  gouvernement  sur  le  concours  des  majorités. 
Le  ministère  présenta  à  la  chambre  des  Députés  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  la  demande  d'un  million 
de  fonds  secrets;  c'était  réclamer  deux  cent  mille 
francs  de  moins  que  ce  qui  avait  paru  nécessaire  à  la 
dernière  administration.  Au  moment  où  allait  s'ou- 
vrir la  discussion  M.  Thiers  monta  à  la  tribune  et 
s'efforça  de  démontrer  que,  dans  la  situation  présente, 
il  n'y  avait  aucune  grave  question  qui  pût  diviser  la 
Chambre.  La  question  de  la  réforme  parlementaire 
avait  besoin  d'être  encore  étMdiée ,  et,  quant  à  la  ré- 
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forme  électorale,  ce  n'ëtait  qu'une  question  d'avenir. 
Il  n\  avait  pas,  selon  lui,  à  toucher  aux  lois  de  sep- 
tembre :  leur  utilité  n'était  pas  douteuse  ;  c^ependant 
on  aurait  à  revoir  la  partie  de  ces  lois  relative  à  la 
définition  de  Tattentat. 

llans  le  cours  de  la  discussion  le  ministère  se 
trouva  en  présence  de  trois  sortes  d'adversaires  qui 
le  combattirent  à  des  points  de  vue  difTëreots.  Les 
conservateurs,  représentés  par  M.  Desmousseaux  de 
(«ivré«  lui  reprochèrent  ses  tendances  vers  un  progrès 
mal  défini,  mais  dan^^ereux,  ainsi  que  son  alliance 
tHr^>ite  avec  Topposition^  qui  avait  si  souvent  com- 
promis le  gouvernement  par  ses  actes  et  par  ses  doc- 
trines«  M.  IVsmousseaux  de  Givré  ne  parvint  pas  à 
agiter  la  CJiambre*  et  le  parti  conservateur  put  juger 
bien  vite  de  sa  désorganisation. 

l/opjKxsition  dynastique  n*était  pas  dans  une  si- 
tuation UM'illeure  :  comme  elle  était  lasse  de  luttes, 
ctMume  elle  aspirait  à  devenir  «  possible  »  pour  les 
atTaiws«  die  se  nn^trait  pleine  de  bienveillance  pour 
le  ministère  et  ne  lui  demandait  lîen  en  échange  de 
ses  s\  m(>athies.  Cesl  ce  que  lui  re{Nrodia  amèrement 
M*  tijimitT4\isjès. 

lnoa|wible!S  tte  se  pifler  à  des  ména^gements  qui  ne 
(U\>titaient  ni  à  leurs  ambitions*  ni  à  leivs  doctrines, 
k^^  mdicaux  tle  1  extrême  gauche  prirent  smr-le-champ 
uiH"  )H^tii%n  distincte  de  la  ^oche  dynastique  ;  les 
le^timisles  le  tÙK^t  au58$i  ^)e  leur  calé.  M.  Berryer  fut 
leur  inteq^rHe  ;  il  p^vrta  le  débat  principalement  sur 
b  questHxn  exterieture^  aKwda  TalKaoce  anglaise,  qu'il 
comme  elanl  oaemtse  à  nos  intérêts^  dange- 
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reuse  pour  notre  sécurité  et  redoutable  pour  notre 
dignité.  L*alliance  anglaise,  comme  on  sait,  avait  tou- 
jours été  préconisée  par  M.  Tbiers;  en  l'attaquant  sur 
ce  point  il  cberchait  à  ébranler  la  base  principale  de 
u  politique  extérieure.  Quittant  ensuite  ce  terrain, 
M.  Berryar  esquissa  rapidement  les  conditions  dans 
lesqudles  se  trouvait  le  nouveau  président  du  conseil, 
el  lui  dit  qu'il  était  venu  pour  continuer  les  principes 
et  les  idées  de  la  révolution  de  Juillet  i83o,  pour  raf- 
(ennir  l'autorité  du  principe  parlementaire,  et  que 
«ns  doute  il  n'y  faillirait  pas  ;  que  le  temps  des  fic- 
tions  était  passé.  «  Notre  politique,  répliqua  M.  Thiers, 
ft'est  pas  une  fiction;  sacbez,  au  contraire,  qu'elle 
tOQcbe  aux  plus  profondes  réalités.  Il  y  avait  dans  la 
ikoâtion  une  question  de  principes  et  une  question 
de  Élit  :  la  question  de  principes  s'est  trouvée  résolue 
le  jour  où  la  couronne  est  venue  chercher  le  prési- 
dent de  son  conseil  dans  l'opposition  ;  alors  on  a  pu 
"toir  que  la  révolution  de  Juillet  n'était  pas  une  décep- 
tion. B  Puis  il  ajouta  avec  quelque  emphase  :  «  Je  suis 
ce  que  j'ai  été;  si  je  fléchis,  ce  ne  sera  pas  mon  cœur, 
ce  ne  sera  pas  l'énergie  de  ma  volonté  ;  si  je  fléchis, 
oesera  mon  esprit  ;  ce  sera  parce  que  les  circonstances 
seront  plus  grandes  que  lui.  Mais  jamais  je  ne  fléchirai 
devant  cette  volonté  de  résister  aux  obstacles  ;  je  serai 
t  k  fois  ministre  de  la  couronne  et  minisire  indé- 
pendant. B 

Cétait  là   une    déclaration   fière   et   hardie.    La  - 
Cambre  des  Députés  crut  devoir  l'accepter,  et,  à  la 
Qttjorité  de  2^6  voix  contre  160,  elle  accorda  à  la 
nouvelle  administration  un  vote  de  confiance. 


Le  -mBsstja^  nrac  de  b  i  kailii  i  des  Pairs  un  ac- 
."Tieil  ntHo:^  à^-^nrH^.  •>;«»  sipspnKipes  fussent  bons, 
^«s  înteir.iMis  drvHi-^iw  5»  wes  imsoumHcs,  on  ooa- 
!i«ficiit  1   L' ûaiettr^  :  hbiâ»  t^aociNip  pensaûent  que, 
j^ant  pbcip  ^cm  poiat  d'apfKii  sir  le  ioram  mouvant 
d'une  traosactkn  J^ec  des  doctriaes  de  OKHivemeiit 
iod^fini  el  dlnno^ntiofis  împatîeBleSy  il  n'offiraitpas 
Aii\  intérêts  cooservatcors  des  •annties  suffinntes: 
qull  rtait  e\poié  à  se  bisser  entntaier  au  ddà  de  M 
pn>[yres  desseins,  et  que  b  confiance  deinit  se  me* 
surer  sur  <es  actes,  non  lesde^ramcer.  H  fiiot  néanmom 
le  dire:  les  decbratîons  du  mimstère,  recueillies el 
cobstatées  par  la  comniiâsîon*  étaient  de  nature  à  res- 
treindre sinzulièrenient  b  portée  que  hi  gauche  s'é- 
tail  phi  à  attribuer  à  ce  mot  de  transaction.  Non-sea- 
lenent  le  ministère  se  défendait  de  Touloir  porter  une 
atteinte  quelconque  aux  lois  fondamentales  et  rm- 
\ovait  à  un  lointain  aTenir  la  réformée  lectorale.  UAV^ 

m 

pour  la  distribution  même  des  emplois,  il  acceptait 
riiéritage  du  passé  et  déclarait  qu*on  n'aurait  à  lui  r^ 
procber  aucune  destitution  politique.  Réduit  à  ces 
proportions  le  programme  n'en  fit  pas  moins  tomber 
dans  Tume  du  scrutin  cinquante-trois  boules  noires, 
chifTre  considérable  pour  la  chambre  des  Pairs. 

VIII 

A  peine  sorti  de  cette  épreuve,  qui  donnait  à  son 
avènement  la  sanction  pariementaire ,  le  minist^ 
se  signala  par  un  de  ces  actes  auxquels  riiumanité  ne 
peut  qu  applaudir,  même  quand  la  politique  aurait 
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droit  d'en  contester  la  prudence.  Une  ordonnance  fut 
publiée,  sous  la  date  du  27  avril,  en  ces  termes  : 
c  L'amnistie  accoi^ée  par  notre  ordonnance  du  8 
mai  1837  est  étendue  à  tous  les  individus  condamnes 
avant  ladite  ordonnance  pour  crimes  ou  délits  poli- 
tiques, qu'ils  soient  ou  non  détenus  dans  leâ  prisons 
de  rÉiaU  »  Ce  nouvel  acte  de  clémence,  dont  on  fit 
peu  de  bruit  alors,  avait  en  réalité  plus  de  portée  po- 
litique que  celui  de  1887,  car  il  rouvrait  la  FVance 
lux  fugitifs  d'avril  1834^  c'est-à-dire  aux  principaux 
diefs  du  parti  républicain,  à  MM.  Godefîroi  Cavaignac 
et  Marrast. 

Les  uns  et  les  autres  se  piquaient  fort  peu  de  M- 
coimaissaiice  et  ne  tardèrent  pas  à  recommencer  la 
lotte  qu'ils  avaient  autrefois  engagée  contre  la  mo" 
uurcfaie  constitutionnelle, 

M.  Armand  Marrast  fut  appelé  à  prendre  part  à  ta 
lédacéon  du  iVâ/iMa/,  confiée,  depuis  la  mortd'Ar- 
muid  Canrel,  d'abord  à  MM.  Trélat  et  Jules  Bastide, 
puis  à  M.  Bastide  seul  ;  le  National  avait  en  même 
temps  comme  directeur  M.  Charles  Thomas,  qui, 
après  la  mort  d'Armand  €arrel,  avait  été  convié  à  ce 
poste  par  le  vœu  des  républicains. 

M.  Cfaaries  Tbomas,'  qui  jouissait  dans  soil  parti 
d'une  grande  estime,  contribua  beaucoup,  pour  sa- 
pait, à  l'empêcher  de  succomber  sous  les'  embarras 
incessants  qui  se  produisaient  sans  cesse  autour  de 
lui,  car  il  était  alors  en  butte  aux  haines  les  plus  vives. 
H.  Marrast  avait  fait  preuve  d'un  talent  remar- 
<[uable  comme  polémiste;  on  pouvait  redouter  ses 
excentricités  s'il  était  complètement  livré  à  lui-même. 
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mais  cet  inconvénient  disparut,  en  partie,  sous  Tin- 
fluence  de  M.  Charles  Thomas.  Pendant  Texii 
MM.  Marrast  et  Cavaig;nac  s'ëtaient  profondément  di- 
visés. Revenus  tous  deux  à  Paris,  aucun  accommo- 
dement ne  put  s'opérer,  et  l'ancien  président  des 
Droits  de  l'Homme,  à  son  retour  de  l'exil,  voyant 
M.  Marrast  se  rapprocher  du  National ,  s'en  tint 
écarté.  Cet  éloignement  fut  l'une  des  causes  qui  am»^ 
nèrent  plus  tard,  dans  le  sein  du  parti  républicain, 
une  de  ces  divisions  intestines  qui  portent  avec  elles 
des  germes  certains  de  défaite  et  de  ruine. 

L'arrivée  de  ces  nouveaux  auxiliaires  donna  une 
impulsion  plus  vive  aux  tentatives  de  l'opposition 
démocratique.  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  il  s'étiit 
formé  à  Paris  et  dans  divers  départements  des  comità 
réformistes  ;  leur  mission  était  de  faire  prévaloir  la  ré- 
forme dans  l'opinion,  de  la  soutenir  par  des  écrits,  par 
des  discours,  de  faire  signer  des  pétitions  en  sa  faveur. 

Ces  comités,  étant  constitués,  agirent  avec  une 
grande  activité,  et  la  réforme  qu'ils  préconisaient  de- 
vint une  grosse  question,  non-seulement  pour  l'avenir, 
comme  le  prétendait  M.  Thiers,  mais  aussi  pour  le 
présent. 

Dès  le  premier  jour  de  la  session  les  députés  de 
l'extrême  gauche  purent  déposer  sur  le  bureau  deU 
Chambre  une  niasse  compacte  de  pétitions,  repré- 
sentant un  chinfrede  plus  de  deux  cent  quarante  mille 
signataires. 


IIM]  LES   BBSTBS   MOBTELS   DE   NAPOIJ'ON.  209 


IX 


Dans  la  séance  du  12  mai  M.  le  comte  de  Rému- 
sat,  ministre  de  Tintérieur,  monta  à  la  tribune  de  la 
diambre  des  Députés. 

«  Messieurs,  dit-il,  le  roi  a  ordonné  à  S.  A.  R.  M.  le 
prince  de  Joinville  de  se  rendre  avec  sa  frégate  à 
rile  de  Sainte-Hélène  pour  y  recueillir  les  restes 
mortels  de  l'empereur  Napoléon.  Nous  venons  vous 
demander  les  moyens  de  les  recevoir  dignement  sur 
la  terre  de  France  et  d'élever  à  Napoléon  son  der- 
nier tombeau.  Ije  gouvernement,  jaloux  d'accomplir 
on  devoir  national,  s'est  adressé  à  l'Angleterre  et  lui  a 
defDandé  le  précieux  dépôt  que  la  fortune  avait  remis 
dans  ses  mains.  A  peine  exprimée,  la  pensée  de  la 
France  a  été  accueillie  (i). 

(i)  Voici  les  dépêches  diplomatiques  qui  lurent  échangées  à  cette  oc- 


N®  I.  Le  comte  Granville  au  vicomte  Palmerston, 

(Reçu  le  6  mai  i84o.  ) 

«  Paris,  le  4  mai  I840. 

•  Mylordy  le  gnavcrBernoot  françiis  avait  été  invité,  par  diverses  pé- 
^isai  adressées  am  Chambres,  à  vouloir  bien  faire  des  démarches  au- 
|>itida  gouvememeat  de  S.  M.  la  reine  à  l'efTet  d'en  obtenir  Tautori- 
Wlioo  de  transférer  de  Sainte-Hélène  à  Paris  les  cendres  de  l'empereur 
)^K)léoo.  Ces  pétitions  avaient  été  favorablement  accueillies  par  les 
Chunbres,  qui  les  avaient  renvoyées  au  président  du  conseil  et  aux  au- 
^  ministres  ses  collègues.  Les  ministres  ayant  délibéré  sur  ce  point , 
^  le  roi  ayant  adhéré  aux  mesures  nécessaires  pour  que  Ton  fit  droit 
'■tt  pétitions ,  M.  Thiers  m^a  annoncé  ofHciellement  hier  que  le  gou- 
^'^'nienieot  français  désirait  que  le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  Pau- 

■I8T.  CONTRVP.  —  T.  IV.  14 


(   \  «jccî  I«e<  ^•kriitis  Je  aoCre  magnanime  alliée  : 
i  Le  z<xiT*fraeaiienC  de  S.  N.  Britannique  espère 
c  que  Ij  prompdt^ide  de  sa  réponse  sen  considérée 


a  -r 


I. 


et  r^mfenm  n^ftàtim  et 

'nnnuyiiT  x  Im  oMsarr  praÎKitec  mrMt  le  Mnifii  le 
pinir  curnsnOEr  T  janum  Jo  étmsL  fmn  et  créer  des  seoti- 
dTuMÙdti  entre  kà  Fnacif  ce  l'.livIeteRC 
J*ai  rhoaoevr.  «fie.  ^*f^  GmMMwtEMM,  • 


,  t  Bii  ISM. 

•  Myiord,  y  soa^^Txauntée  Su  Xjjeir  a^ant  pris  tm  ffwni<Vulin« 
FaoeonâotiGa  loe  lui  iemimif  b  jqa%<u  utft  fraoçais  lie  traosfirer  les 

de  feeipercar  VtfwJeoa  ée  Seiale-llcftèBe  cib  Fr— ee,  ¥oas  poa- 
«kdvcr  a  M.  nim  «lœ  le  $o««encsm  de  Sa  M^eslé  se  fen  n 
cf  accéder  a  cette  dcfluodc.  Le  j^umeiMcnt  lie  Sa  Majesté  es- 
père que  rcmpresseinaïC  iia^ii  met  a  repoodre  à  cette  dfinik  sen  con- 
sidère en  France  coame  une  prenne  du  désir  de  Sa  Majesté  d^eCfiMerjos- 
c|a*A  b  deraière  trace  de  of$  animoùtes  natiooales  qui  pendant  la  vie  de 
rEmperefir,  allaient  pcMisse  les  dem  naCMMS  à  la  foerre.  Le  goufcrne- 
ment  de  Sa  Majesté  aime  a  croire  que  de  pareibsentinient5,  s^ils  eûtaicot 
encore,  serateot  ensevelis  a  jamais  dans  le  tombeaa  destiné  à  receroir 
les  restes  mortels  de  Napo&eoo.  Le  pwvemefnent  de  Sa  Majesté  se  con- 
certera avec  celui  de  France  poor  les  mesures  nécessaires  à  Pefiet  d^o- 
pérer  la  translation. 

•  rai  rbooneur,  etc.  -S^^ae  PaunasTOS.  • 

V  3.  —  M.  Gmisoi  mm  rinmUt  iWlmfrjMa. 

«  Loadres,  lo  mai  1840. 

«  Le  soussigné  ,  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Français,  conformément  au\  instructions  qu^il  a  reçues  de 
son  gouverneinent.a  Tbonoeur  d^informer  S.  Eic.  le  ministre  des  affaires 
étraugères  de  S.  M.  la  reioe  du  ro\aume  uoi  de  b  Grande-Bretagne  que 
le  roi  d(^!>lre  ardemment  que  les  restes  mortels  de  l'empereur  Napoléoo 
soient  déposés  dans  une  tombe  en  France  ,  dans  ix  pa>s  qa^il  a  défeodo 
et  illustré,  et  qui  coiisorve  avec  orgueil  b  dépooilb  mortelle  de  plusieurs 
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«  en  France  comme  une  preuve  de  son  désir  d'effacer 
c  jusqu'à  la  dernière  trace  de  ces  animosités  natio- 
«  nales  qui,  pendant  la  vie  de  l'empereur,  armèrent 
«  lune  contre  l'autre  la  France  et  l'Angleterre.  Le 
«  gouvernement  de  S.  M.  Britannique  aime  à  croire 
«  que,  si  de  pareils  sentiments  existent  encore  quelque 

milfiers  de  ses  compagnons ,  officiers  et  soldats ,  dévoués  avec  lui  au 
Mnrioe  de  leur  patrie.  Le  soussigné  est  convaincu  que  le  gouYernement 
de  S.  H.  B.  ne  Terra  dans  ce  pieux  désir  de  S.  M.  le  roi  des  Français 
qo'no  seotiment  juste,  et  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  donnera  les 
Qnbes  nécessaires  pour  que  les  cendres  de  Napoléon  soient  transférées 
4Siiate-Hélèiie  en  France. 

•  Le  souttigoé  a  Phonneur,  etc.  Sig^  Guizot.  » 

N*  4>  *-*  Le  vicomte  Palmerston  à  M.  Guizot, 

«  Ferelgo-Ortice,  le  lo  mal  I840. 

•  Le  aooisîgné,  ministre  des  affaires  étrangères  de  S.  M«  la  reine,  a 
Phooneor  d*accQser  réception  à  M.  GuIzot ,  ambassadeur  extraordinaire 
et  plémpotentiaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  de  sa  note  de  ce  jour, 
ciprifliant  le  désir  du  gouvernement  français  que  les  restes  morteb  de 
fiuipgieui  Napoléon  soient  transférés  en  France.  Le  soussigné  ne 
Wah mieux  répondre  à  M.  Guizot  qu'en  transmettant  à  S.  Exe.  la 
copie  d^ine  dépédie  que  le  soussigné  a  adressée  hier  à  Fambassadeur  de 
S.  M.  B.  à  Paris,  en  réponse  à  une  communication  verbale  faite  à  lord 
Gnnville  par  le  président  du  conseil  sur  raffaire  dont  M.  Guizot  parle 
«iaossa  note. 

«  Le  soussigné  a  Phonneur,  etc.  Signe  pALMsasTos.  » 

N*  5.  ''■^  Le  comte  Granviiie  au  vicomte  Ptdmerston . 

«  Paris,  le  II  mai  18  tO. 

•  Ea  réponse  à  votre  dépêche  du  9  courant,  qui  m'annonce  que  le 
de  Sa  Majesté  a  accédé  au  désir  du  gouvernement  français 

de  Sainte-Hélène  à  Paris  les  restes  mortels  de  l'empereur 
Ibpoléon,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  j'ai  immédiatement 
^àtmk  noe  note  dans  ce  sens  à  M.  Thiers,  et  que  S.  Exe.  m'a  fait  de- 
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c(  part  j  ils  seront  ensevelis  à  jamais  dans  la  tombe 
a  où  les  restes  de  Napoléon  vont  être  déposés.  > 

a  L'Angleterre  a  raison,  Messieurs;  cette  noble 
restitution  resserre  encore  les  liens  qui  nous  unis- 
sent ;  elle  achève  de  faire  disparaître  les  traces  dou- 
loureuses du  passé.  Le  temps  est  venu  où  les  deux 
nations  ne  doivent  plus  se  souvenir  que  de  leur 
gloire.  » 

Au  milieu  de  l'émotion  profonde  qui  s^eniparait 
de  rassemblée,  et  quand  le  bruit  des  acclamations  se 
fut  apaisé ,  le  ministre  ajouta  : 

«  La  frégate  chargée  des  restes  mortels  de  Napo- 
léon se  présentera ,  au  retour,  à  l'embouchure  de  la 
Seine.  Un  autre  bâtiment  les  rapportera  jusqua 
Paris.  Ils  seront  déposés  aux  Invalides.  Une  cérémo- 
nie solennelle,  une  grande  pompe  religieuse  et  mili- 
taire inaugurera  le  tombeau  qui  doit  les  garder  à 

puis  lors  une  visite,  et  m'a  exprimé,  au  nom  du  gouvernement  fraoçab, 
sa  profonde  reconnaissance  de  l'empressement  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  B.  a  mis  à  satisfaire  à  son  désir. 

>  Tai  l'honneur,  etc.  Signé  Gbaittills.  • 

N**  6.  —  J>  comte  Granville  au  vicomte  Paimerston. 

(Reçue  le  14  mai  i84o.  ) 

«  Farit,  le  IS  mai  IMO. 

•  M.  Thiers  vient  de  m'informer  qu'aujourd'hui  même  le  gouverne- 
ment demandera  à  la  chambre  des  Députés  un  vote  de  crédit  pour  &ire 
face  aux  dépenses  qu'occasionnera  la  translation  des  cendres  de  NapoléoD 
Bonaparte  de  Sainte-Hélène  en  France.  Il  est  décidé  que  le  prince  de 
Joinville  commandera  le  vaisseau  de  guerre  sur  lequel  s'embarqueroot 
les  commissaires  français  et  qui  recevra  a  son  bord  les  restes  mortels  de 
l'empereur  Napoléon. 

•  J'ai  l'honneur,  etc.  5i/^if«  Gr/vnviixb.  ■ 
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jamais.  11  importe,  en  effet,  à  la  majesté  d'un  tel 
souvenir  que  cette  sépulture  auguste  ne  demeure  pas 
eiposée,  sur  une  place  publique,  au  milieu  d*une 
foule  bruyante  et  distraite.  Il  convient  qu'elle  soit 
placée  dans  un  lieu  silencieux  et  sacré,  où  puissent  la 
visiter  avec  recueillement  tous  ceux  qui  respectent  la 
glmreet  le  génie,  la  grandeur  et  l'infortune. 

«  H  fut  empereur  et  roi  ;  il  fut  le  soui^rain  légitime 
denoirepajrs(a  ces  paroles  un  mouvement  inattendu 
se  produisit  dans  l'assemblée;  l'orateur  poursuivit)  ; 
à  ce  titre  il  pourrait  être  inhumé  à  Saint-Denis;  mais 
1  De  faut  pas  à  Napoléon  la  sépulture  ordinaire  des 
rob.  11  faut  qu'il  règne  et  commande  encore  dans 
Teoceinte  où  vont  se  reposer  les  soldats  de  la  patrie , 
et  où  iront  toujours  s'inspirer  ceux  qui  seront  ap- 
pelés à  la  défendre.  Son  épée  sera  déposée  sur  sa 
tombe. 

«  L'art  élèvera  sous  le  dôme,  au  milieu  du  temple 
consacré  par  la  religion  au  Dieu  des  armées,  un  tom- 
beau digne,  s'il  se  peut,  du  nom  qui  doit  y  être  gravé. 
Ce  monument  doit  avoir  une  beauté  simple,  des 
Tcmies  grandes,  et  cet  aspect  de  solidité  inébran- 
lable qui  semble  braver  l'action  du  temps.  11  fau- 
Iraif  à  Napoléon  un  monument  durable  comme  sa 
n^oire...  Nous  ne  doutons  pas.  Messieurs,  que  la 
Ciambre  ne  s'associe  ,  avec  une  émotion  patriotique, 
i  It  pensée  royale  que  nous  venons  d'exprimer  de- 
vant elle.  Désormais  la  France,  et  la  France  seule, 
possédera  tout  ce  qui  reste  de  Napoléon.  Son  tom- 
beau comme  sa  renommée  n'appartiendra  a  per- 
^nne  qu'à  son  pays. 
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n  La  monarchie  de  i83o  est  l'unique  et  légitime 
héritière  de  tous  les  souvenirs  dont  la  France  s'encur- 
gueillit.  11  lui  appartenait,  à  cette  monarchie,  qui, 
la  première,  a  rallié  toutes  le$  forces  et  concilié  tous 
les  vœux  de  la  révolution  française,  d'élever  et 
d'honorer  sans  crainte  la  statue  et  la  tombe  d'un 
héros  populaire;  car,  il  y  a  une  chose,  une  seule, 
qui  ne  redoute  pas  la  comparaison  avec  la  gloire, 
c'est  la  liberté.  » 

Le  mouvement  que  cette  déclaration  souleva  dans 
la  Chambre  se  communiqua  au  pays;  sous  l'entraine- 
ment  de  cette  émotion  qui  gagnait  toutes  les  âmes, 
on  ne  se  laissa  point  aller  à  de  froids  calculs,  on  ne 
rechercha  point  si  l'acte  royal  imprévu ,  auquel 
adhérait  la  France  entière,  n'avait  pas  été  dicté  par 
le  besoin  d'une  popularité  d'ailleurs  bien  légitime,  et 
que  tout  gouvernement  a  droit  de  se  concilier  lors- 
qu'il remplit  un  devoir.  On  ne  s'étonna  pas  même 
de  ce  que  le  roi  eut  désigné,  sous  le  dôme  des  Inva- 
lides, l'emplacement  réservé  à  la  tombe  de  Napoléon. 
Louis-Philippe  avait  fait  choix  de  la  ville  de  Dreux 
pour  lieu  de  sépulture  de  sa  famille,  et  l'on  eût  dit 
qu'il  n'osait  se  réserver  la  possession  des  caveaux 
monarchiques  de  Saint-Denis.  Oubliant  volontiers  le 
décret  de  1806  qui  affectait  la  vieille  abbaye  méro- 
vingienne à  la  sépulture  des  empereurs^  il  assigna,  au 
sépulcre  de  l'exilé  de  Sainte-Hélène,  un  emplace- 
ment déjà  attribué  aux  grands  hommes  de  guerre 
qui  n'étaient  pas  rois,  à  Turenne,  à  Luxembourg,  à 
Jourdan,à  Moncey,  et  à  d'autres  capitaines  illustres. 
Quant  au  peuple,  il  lui  semblait  que  Napoléon  devait 


tWi  lEiaSK   DES  AMMES  DE  l'eHPEREUR.  215 

reposer  sous  le  bronze  de  la  place  Vendôme.  Les 
peuples  ont  des  instincts  d*une  grandeur  douteuse 
dans  les  questions  de  pieté  et  d'art.  Il  y  a  des  con- 
venances qui  leur  échappent,  des  rapports  qu'ils 
saisissent  mal,  et  la  multitude  ne  comprenait  pas 
combien  serait  déplacée,  sous  la  colonne  d'Austerlitz, 
une  tombe  qui  doit  être  dérobée  à  la  vaine  curiosité 
du  public,  une  pierre  funéraire  devant  laquelle  nul 
oe  doit  passer  sans  être  dominé  par  une  émotion  re- 
ligieuse nécessairement  incompatible  avec  les  habi- 
tudes du  promeneur. 


La  famille  de  l'empereur  Napoléon,  par  des  mo- 
tifcdont  seule  elle  devait  être  juge,  ne  crut  pas  devoir 
accepter  sans  réserve  la  résolution  dont  le  roi 
Louis-Philippe  voulait  se  faire  un  titre  d'honneur 
envers  la  France  et  devant  l'histoire. 

Le  général  Bertrand,  croyant  remplir  les  ordres 
de  l'empereur,  avait  remis  au  chef  de  la  dynastie  de 
Juillet ,  pour  être  déposées  aux  Invalides ,  les  armes 
%iées  par  Napoléon  P  à  son  fils,  et  qui  n'avaient 
pu  être  remises  au  duc  de  Reichstadt,  mort  prisonnier 
de  l'Autriche. 

La  remise  de  ces  armes  eut  lieu,  le  4  juin,  avec 
une  solennité  inaccoutumée.  ïje  roi,  ayant  auprès  de 
hiM.  le  duc  de  Nemours,  et  entouré  de  tous  les  mi- 
lùstres  et  de  ses  aides-de-camp,  reçut  dans  la  salle 
du  trône  l'ancien  grand -maréchal  du  palais  de  Tem- 
pcreur,  et  le  comte  Bertrand,  en  remettant  aux  mains 
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i<  Ijà  inonarcliie  de  i83o  est  Tu-  'en»«; 

liérilière  de  tous  les  souvenirs  dç  ^"*  ^^^^^ 

gueillit.  Il  lui  appartenait,  à  lafions  sur 

la  première,  a  rallie  toutes  '  '^'^  ^  ^^^^ 

les  vœux  de  la  révolutî  ^t  d^ns  le 

d'honorer  sans  crainte  honneur  na- 

héros  populaire;  car.  o  ne  suis  que 

qui  ne  redoute  pa?  ^iie. 

c'est  la  liberté.  ^  «lier  remplir  un  de\oir 

Le  mouveme"  Majesté  de  m  avoir  associé 

la  Chambre  sf  ."jainte-Hélène. 

ment  de  ce  ai  grand  Kapoléon  que  j'ai  offertes  k 
on  ne  se  *  ^.,1  Jnî  demandant  de  réclamer  les  restes 
recher  ,je  J'eniporeur,  ces  armes,  à  présent,  âppar- 
adh^  ^-^  il  la  France. 

le  '    '^ c'est  à  Votre  Majesté,  à  sa  démarche  solennelle 
^irriotiqnc,  que  nous  devons  l'accomplissement 

Ld^rnî^rs  désirs  de  l'empereur,  désirs  qu'il  m'avait 

'/lis  parliculièrement  exprimés  à  son  lit  de  mort, 
jvfc  des  circonstances  qui  ne  peuvent  s'effacer  de 
„ia  mémoire. 

rt  Sire,  rendant  hommage  à  l'acte  mémorable  de 
justice  nationale  que  vous  avez  généreusement  en- 
trepris, animé  d'un  sentiment  de  gratitude  et  de  con- 
fiance, je  viens  déposer  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté  ces  armes  glorieuses,  que  depuis  si  longtemps 
j'élais  réduit  à  dérober  au  jour,  et  que  j'espère  placer 
bientôt  sur  le  cercueil  du  grand  capitaine,  sur  Til- 
lustre  tombe  destinée  à  fixer  les  regards  de  l'univers. 

«  Que  répée  du  héros  devienne  le  palladium  de 
notre  patrie  !  » 
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'*)ondit  : 

au   nom   de  la  France,   les  armes  de 
^k^on,    dont  ses    dernières  volontés 
le  précieux  dépôt;  elles  seront 
isqu  au  moment  où  je  pourrai 
'e  que  lui  prépare  la  munifi- 


fi 


.eureux  qu'il   m'ait  été  réservé  de 

.re  de  France  les  restes  mortels  de  celui 

»a  tant  de  gloire  à  nos  fastes,  et  d'acquitter 

victle  de  notre  commune  patrie  en  entourant  son 
cercueil  de  tous  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus. 

a  Je  suis  bien  touché  de  tous  les  sentiments  que 
vous  venez  de  m'exprimer.  » 

Ces  armes  étaient  l'épée  que  l'empereur  portait  à 
Ausierlitz  et  la  seule  qu'il  ait  portée  habituellement 
depuis;  deux  paires  de  pistolets  d'arçon  d'un  riche 
travail  ;  l'épée  en  forme  de  glaive  qu'il  avait  au  Champ 
de  Mai;  un  sabre  qui  avait  appartenu  à  Jean  So- 
bieski,  et  un  poignard  donné  par  le  pape  au  grand- 
mattre  de  l'ordre  de  Malte,  Lavalette.  Les  armes 
furent  déposées  dans  le  trésor  de  la  couronne,  en 
attendant  la  construction  du  tombeau  de  Napo- 
léon. 

Le  comte  de  Survilliers  (Joseph  Bonaparte,  ancien 
roi  de  Naples  et  d'Espagne),  qui  se  trouvait  alors  en 
Angleterre,  fit  insérer  dans  les  journaux  une  protes- 
tation très-vive  contre  la  démarche  du  général  Ber- 
trand. Peu  de  jours  après  on  rendit  publique  la  lettre 
suivante,  émanée  du  neveu  de  l'empereur,  égale- 
ment réfugié  à  Londres  : 
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du  roi  son  précieux  dépôt ,   parla  en   ces   termes  : 

tf  Sire,  les  derniers  vœux  de  l'empereur  vont  enfiQ 
s'accomplir.  En  vous  adressant  mes  félicitations  sur 
un  résultat  qui  ne  sera  pas  moins  honorable  à  Votre 
Majesté  dans  le  temps  à  venir  qu'il  l'est  dans  le 
temps  présent,  résultat  si  conforme  à  l'honneur  na-  , 
tional  et  aux  sentiments  populaires,  je  ne  suis  que 
l'écho  de  la  reconnaissance  publique. 

«  Prêt  à  m'éloigner  pour  aller  remplir  un  devoir 
pieux,  je  remercie  Votre  Majesté  de  m'avoir  associé 
au  noble  voyage  de  Sainte-Hélène. 

«  Ces  armes  du  grand  Napoléon  que  j'ai  offertes  à 
la  patrie,  en  lui  demandant  de  réclamer  les  restes 
mortels  de  Tempereur,  ces  armes,  à  présent,  appar- 
tiennent à  la  France. 

rt  C'est  à  Votre  Majesté,  à  sa  démarche  solennelle 
et  patriotique,  que  nous  devons  l'accomplissement 
des  derniers  désirs  de  l'empereur,  désirs  qu'il  m'avait 
plus  particulièrement  exprimés  à  son  lit  de  mort, 
avec  des  circonstances  qui  ne  peuvent  s'effacer  de 
ma  mémoire. 

«  Sire,  rendant  hommage  à  l'acte  mémorable  de 
justice  nationale  que  vous  avez  généreusement  en- 
trepris, animé  d'un  sentiment  de  gratitude  et  de  con- 
fiance, je  viens  déposer  entre  les  mains  de  Votre 
Majesté  ces  armes  glorieuses,  que  depuis  si  longtemps 
j'étais  réduit  à  dérober  au  jour,  et  que  j'espère  placer 
bientôt  sur  le  cercueil  du  grand  capitaine,  sur  l'il- 
lustre tombe  destinée  à  fixer  les  regards  de  l'univers. 

((  Que  répée  du  héros  devienne  le  palladium  de 
notre  patrie  !  » 
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Le  roi  répondit  : 

«  Je  reçois,  au  nom  de  la  France,  les  armes  de 
l'empereur  Napoléon,  dont  ses  dernières  volontés 
vous  avaient  confié  le  précieux  dépôt;  elles  seront 
fidèlement  gardées,  jusqu  au  moment  où  je  pourrai 
^  les  placer  sur  le  mausolée  que  lui  prépare  la  munifi- 
oeace  nationale. 

«  Je  m'estime  heureux  qu'il  m'ait  été  réservé  de 
rendre  à  la  terre  de  France  les  restes  mortels  de  celui 
qui  ajouta  tant  de  gloire  à  nos  fastes,  et  d'acquitter 
la  dette  de  notre  commune  patrie  en  entourant  son 
cercueil  de  tous  les  honneurs  qui  lui  étaient  dus. 

«  Je  suis  bien  touché  de  tous  les  sentiments  que 
vous  venez  de  m'exprimer.  » 

Os  armes  étaient  l'épée  que  l'empereur  portait  à 
Austerlitz  et  la  seule  qu'il  ait  portée  habituellement 
depuis;  deux  paires  de  pistolets  d'arçon  d'un  riche 
travail  ;  l'épée  en  forme  de  glaive  qu'il  avait  au  Champ 
de  Mai;  un  sabre  qui  avait  appartenu  à  Jean  So- 
bieski,  et  un  poignard  donné  par  le  pape  au  grand- 
maitre  de  l'ordre  de  Malte,  Lavalette.  Les  armes 
lurent  déposées  dans  le  trésor  de  la  couronne,  en 
attendant  la  construction  du  tombeau  de  Napo- 
léon. 

Le  comte  de  Survilliers  (Joseph  Bonaparte,  ancien 
roi  de  Naples  et  d'Espagne),  qui  se  trouvait  alors  en 
Angleterre,  fit  insérer  dans  les  journaux  une  protes- 
tation très-vive  contre  la  démarche  du  général  Ber- 
tond.  Peu  de  jours  après  on  rendit  publique  la  lettre 
suivante,  émanée  du  neveu  de  l'empereur,  égale- 
"ïent  réfugié  à  Londres  : 
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Protestation  du  prince  Louis- Napoléon  au  su/et  des 

armes  de  C Empereur. 


letiÉtai  IMt. 


«  Je  m  associe  du  fond  de  mon  âone  à  la  protesUh 
«  tion  de  mon  onde  Joseph.  Le  général  Bertraiid, 
«  en  remettant  les  armes  du  chef  de  ma  Camille  au 
«  roi  Louis-PhiUppe,  a  été  victime  d'une  misàaUe 
«  illusion.  L  epée  d'AusIerlilz  ne  doit  pas  être  dans 
«  des  mains  ennemies;  il  faut  qu'elle  puisse  être 
«  encore  brandie  au  jour  du  danger  pour  la  gloire 
«  de  la  France.  Qu'on  nous  prive  de  notre  patrie» 
«  qu  on  retienne  nos  biens,  qu'on  ne  se  mcmtre  gé- 
«  néreux  qu*envers  les  morts,  nous  savons  soufirir 
«  sans  nous  plaindre  tant  que  notre  honneur  n'est 
M  pas  attaqué;  mais,  priver  les  héritiers  de  l'Eai- 
K  pereur  du  seul  héritage  que  le  sort  leiur  ait  laissé, 
«  mais  donner  à  un  heureux  de  Waterloo  les  armes 
(1  du  vaincu,  c'est  trahir  les  devoirs  les  plus  sacrés , 
«  c'est  forcer  les  opprimés  d  aller  dire  un  jour  aux 
«  oppresseurs  :  Rendez-nous  ce  que  vous  avez 
n  usurpé. 

<i  Louis-Napoléon.  » 

Celte  déclaration  précéda  de  peu  une  nouvelle 
tentative  dirigée  contre  la  monarchie  de  Juillet,  ten- 
tative que  le  prince  Louis  préparait  à  Londres  et 
dont  nous  ne  tarderons  pas  à  raconter  Tissue. 
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XI 


On  vient  de  voir  que,  par  un  vote  très-significatif^ 
la  chambre  des  I>éputës  avait  refusé  d'accorder  une 
dotation  au  duc  de  Nemours.  Cette  résolution ,  qui 
impliquait  un  manque  de  sympathie,  ne  mit  pas 
obstacle  au  mariage  du  prince  avec  S.  Â.  la  princesse 
Victoire-Ântoinette*Âuguste  de  Saxe-Cobpurg-Gotha. 
La  cérémonie  nuptiale  eut  lieu,  le  27  avril,  à  Saint- 
Qoud,  en  présence  des  ministres,  des  maréchaux,  du 
diancelier,  du  président  et  des  vice-présidents  de 
la  Chambre  élective,  des  officiers  de  la  maison  du 
roi  et  de  tous  les  grands  dignitaires  du  royaume.  Les 
tânoins  du  prince  étaient  le  maréchal  Soult  et  le 
maréchal  Gérard  ;  les  témoins  de  la  princesse,  M.  le 
comte  Lehon,  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  et  M.  le  baron  de  Bussières,  ministre 
plénipotentiaire  du  roi  près  S.  M.  le  roi  de  Saxe.  Le 
mariage  civil  fut  célébré  dans  la  galerie  d'Apollon; 
la  famille  royale  descendit  ensuite  dans  la  chapelle, 
où  l'on  procéda  au  mariage  religieux.  M'^l'évéque 
de  Versailles  donna  la  bénédiction  aux  deux  époux  ; 
le  poêle  était  tenu  par  M.  le  duc  de  Montpensier  et 
par  M.  le  prince  Auguste  de  Saxe-Cobourg-Gotha.  Ces 
fêtes  domestiques,  qui  semblaient  présager  à  la  dynas- 
tie des  destinées  si  paisibles  et  si  longues,  ne  devaient 
aboutir  qu'à  des  déceptions.  C'est  le  sort  trop  souvent 
îéservé  aux  joies  et  aux  espérances  humaines. 
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XII 


Le  ^3  juin  toutes  les  préoccupations  de  l'Europe 
civilisée  se  détournèrent  vers  Strasboui^,  où  devait 
uvoir  lieu,  en  grande  pompe,  Tinauguration  de  h 
statue  de  Guttenberg,  l'inventeur  de  l 'imprimerie. 

Depuis  quelques  jours  la  vieille  capitale  de  l'Al- 
sace présentait  un  mouvement  inaccoutumé.  De  tous 
les  points  de  la  France,  et  de  plusieurs  grandes  cites 
de  l'Allemagne  et  de  l'Europe,  des  députations  sa- 
vantes étaient  venues  prendre  part  à  la  fête.  Le  ^3, 
dès  le  matin,  le  drapeau  national  flottait  à  toutes  les 
maisons.  Dans  les  rues  où  devait  passer  le  cortège, 
toutes  les  fenêtres  étaient  ornées  de  fleurs,  de  guir- 
landes et  de  feuillages.  Des  services  religieux  étaient 
célébrés  dans  les  temples  des  divers  cultes,  à  la  ca- 
thédrale, au  temple  neuf,  au  temple  réformé  et  à  la 
synagogue.  A  midi  le  cortège,  composé  des  autorités, 
des  corps  constitués,  de  la  députation  de  l'Institut  et 
des  savants  accourus  de  toutes  parts  pour  assister  à 
la  cérémonie,  se  trouvait  réuni  dans  les  galeries  et 
dans  la  cour  de  l'hôtel  de  ville.  A  une  heure  il  se 
mit  en  marche  pour  se  rendre  sur  la  place  du  marché 
aux  Herbes,  qui  désormais  devait  porter  le  nom  de, 
(^uttenberg.  Venaient  d'abord  les  musiques  réunies 
des  régiments  de  la  garnison,  formant  la  tête  du  cor- 
tège et  accompagnées  de  deux  drapeaux  trico- 
lores; immédiatement  après  on  voyait  défiler  les 
élèves  des  écoles  primaires,  les  apprentis  de  la  So- 
ciété d'Encouragement  au    travail   pour   les  jeunes 
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Israélite^  les  institutions  particulières,  le^  orphelins 
avec  leurs  bannières,  les  élèves  du  gymnase,  du  petit 
séminaire,  de  Técole  normale,  du  collège  royal  ;  les 
étudiants  de  Facadémie,  portant  des  brassards  dont 
la  couleur  jaune,  amarante,  cramoisie,  écarlate  ou 
violette,  indiquait  par  ce  signe  distinctif  universitaire 
qu'ils  appartenaient  aux  facultés  des  lettres,  des 
sciences,  de  médecine,  de  droit  ou  de  théologie.  Puis 
arrivaient  déployées  des  bannières  aux  armes  de 
Guttenberget  avec  les  armes  qui  furent  octroyées  aux 
imprimeurs,  en  i^'jOj  par  l'empereur  Frédéric  111; 
elles  étaient  suivies  des  apprentis  imprimeurs  et  li- 
braires, des  ouvriers  imprimeurs,  des  commis  de  li- 
brairie, des  maîtres  imprimeurs  et  libraires  de  Stras- 
bourg, tous  portant  à  la  boutonnière,  comme  marque 
distinctive,  une  rosace  bleue  et  rouge  avec  un  bouton 
d'or  au  milieu. 

Après  les  imprimeurs  venaient,  précédés  de  la 
grande  bannière  de  la  ville,  représentant  la  sainte 
Vierge  et  l'enfant  Jésus,  et  de  deux  drapeaux  aux 
couleurs  nationales,  les  autorités  civiles  et  militaires, 
les  officiers  de  Tétat-major  de  la  division  et  de  la 
place,  ceux  des  différents  corps  de  la  garnison  ;  le 
corps  des  officiers  de  santé  militaires;  les  membres 
du  conseil  de  préfecture^  du  conseil  général  et  de 
larrondissement,  du  tribunal  civil,  du  conseil  muni- 
cipal, du  clergé  de  chaque  culte,  du  tribunal  de  com- 
luerce,  delà  chambre  de  commerce,  les  fonctionnaires 
de  l'académie  et  du  collège  royal,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines,  les  directeurs  et 
employés  supérieurs  de  l'administration,  le  conseil 
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des  prud'hommes,  et  des  députatîons  de  plusieurs 
communes  de  l'Alsace,  dont  trois,  celles  de  Roux- 
viller,  de  Marmoutier  et  d'Altkîrch ,  portaient  des 
bannières  ou  des  drapeaux;  les  juges  de  paix,  les 
avocats,  lesavou^,  les  notaires;  une  députation  de 
polonais  réfugiés,  avec  leur  drapeau  national;  des 
Brésiliens,  avec  leur  bannière  verte  ;  les  membres  des 
divers  comités  de  la  fête  et  des  comités  des  états. 

Les  députalions  des  villes  et  des  corps  savants 
étaient  réparties  par  intervalles  sur  toute  la  ligne  du 
cortège;  elles  étaient  chaque  fois  accompagnées  par 
des  membres  du  comité  portant  des  écharpes  ïrico- 
lores  à  franges  d'argent.  1/ Académie  française  et  cdlc 
des  Sciences  morales  et  politiques  étaient  représentées 
par  MM.  Dupin  afné,  ancien  président  de  la  chambre 
des  Députés ,  et  Blanqui  atné,  tous  deux  revêtus  do 
costume  à  palmes  vertes  de  membres  de  l'Institut. 

Les  députations  des  imprimeurs,  des  libraires  et 
des  fondeurs  de  Paris,  celles  du  comité  de  Lyon  et  de 
la  ville  de  Nancy,  et  d'imprimeurs  de  Rio- Janeiro, 
étaient  précédées  de  leur  bannière. 

La  marche  de  ce  cortège,  composé  de  deux  mille 
personnes,  offrait  un  ordre  admirable.  La  foule  se 
pressait  sur  son  passage.  Une  immense  affluence gar- 
nissait les  abords  de  la  place,  décorée  de  pavillons 
bleus,  blancs  et  rouges,  qui  flottaient  au-dessus  des 
arbres.  Au  milieu  de  la  place  était  la  statue  de  Gut- 
tenberg,  couverte  d'un  voile  d'étoffes  rouges  et  blan- 
ches. Les  fenêtres,  les  balcons,  où  se  dessinaient  les 
têtes  des  belles  Alsaciennes,  étaient  encadrées  dans 
des  draperies  et  des  fleurs. 
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Au  pSad  du  monument  se  trouvaient  établis  une 
presse,  des  casses  d'imprimeur,  un  appareil  de  fon- 
derie et  un  brochage  où  des  ouvriers  se  mirent,  dès 
l'arrivée  du  cortège,  à  fondre  des  caractères,  à  com- 
poser et  imprimer  un  hymne  composé .  pour  la  cir- 
ooDSiance. 

M.  Liechtenberger  père,  avocat,  vice-président  du 
comité,  monta  sur  une  tribune  et  prononça  un  dis- 
cours en  l'honneur  de  Guttenberg.  Ce  discours,  fré- 
quemment interrompu  par  les  murmures  d'approba- 
tion et  les  applaudissements  du  public,  fut  suivi  d'un 
ngnal  donné  par  l'orateur.  Aussitôt  les  voiles  tom- 
bèrent de  la  statue,  des  salves  d'artillerie  et  le  son 
solennel  des  cloches  retentirent  dans  les  airs,  et  de 
bruyantes  et  vives  acclamations  saluèrent  les  traits 
de  l'immortel  inventeur  de  l'imprimerie  et  l'œuvre 
du  statuaire  David. 

Cette  statue  est  une  œuvre  éminemment  remar- 
quable ;  on  retrouve  des  inspirations  dignes  de  Mi- 
chel-Ange dans  ce  front  si  austère,  si  mélancolique, 
À  profondément  méditatif;  on  reste  pour  ainsi  dire 
effrayé  à  l'aspect  de  ce  vieillard  qui  lit  dans  l'avenir. 
En  gravant  ces  mots  de  la  Genèse  :  a  Et  la  lumière 
lut  !  »  sur  la  feuille  que  Guttenberg,  debout,  vient  de 
tirer  dans  un  premier  essai,  David  avait  tracé  en 
termes  aussi  simples  qu'énergiques  le  rôle  que  l'in- 
telligence a  joué  dans  l'histoire  de  l'humanité. 

Un  morceau  de  chant  fut  exécuté  par  im  chœur 
alsacien  ;  un  moment  après,  M.  Silbermann,  impri- 
meur, prononça  un  discours  qui  fut  applaudi  par  la 
foule,  et  la  musique  fit  de  nouveau  entendre  de  hym- 
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nés  composés  en  vue  d'une  fête  qui  honpr^|||ni  la  fois 
Strasbourg,  rAllemagne  et  la  France.         ^*  *' 

Lorsque  à  Thorloge  de  la  cathédrale  on  entendit 
sonner  quatre  heures,  plusieurs  imprimeurs,  accom- 
pagnés de  tous  les  ouvriers  imprimeurs  de  la  ville, 
se  rendirent  dans  des  bateaux  pavoises  à  la  Montagne 
Verte,  où  se  trouvait  autrefois  le  couvent  de  Saint- 
Arboyart,  dans  lequel  Guttenberg  avait  longtemps  de- 
meuré; c'est  là  aussi  que  Guttenberg  avait  conçu 
ridée  de  Tart  typographique  à  laide  de  caractères 
mobiles.  Arrivés  dans  ce  lieu  historique,  l'un  d'entre 
eux  retraça  dans  un  discours  le  but  de  ce  pèlerinage. 

A  la  nuit  tombante  la  ville  presque  entière  se  trouva 
spontanément  illuminée,  et  la  population  parcourait 
les  rues  pour  jouir  de  cette  solennité  splendide.  Une 
foule  immense  se  portait  surtout  sur  la  place  Gutten- 
berg, où  la  musique  militaire  exécutait  différents  mor- 
ceaux d'harmonie,  et  où  la  statue,  couronnée  d'une 
superbe  auréole  de  gaz,  brillait  au  milieu  des  feux 
de  Bengale  que  Ton  allumait  par  intervalle  aux 
quatre  angles  du  monument.  Le  lendemain  la  fête 
se  prolongeait  encore. 

XIII 

A  Paris  les  Chambres  terminaient  la  session  e0 
votant  des  lois  et  des  réformes  qui,  pour  être  étran- 
gères aux  luttes  des  partis,  n'en  présentaient  pas 
moins  beaucoup  d'intérêt.  Parmi  ces  travaux  légis- 
latifs, et  en  première  ligne  comme  importance, 
figura  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
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lufacMfts.  Celte  loi  avait  pour  objet  de  remédier  à 
'un  destibus  les  plus  condamnables  du  régime  in- 
luslriel.  Astreints  dès  leurs  plus  jeunes  années  à  un 
labeur  au-dessus  de  leurs  forces,  privés  d'instruction 
5l  d'éducation  religieuse,  enfermés  dans  des  ateliers 
malsains,  livrés  à  la  contagion  du  vice  et  à  la  séduc- 
tion du  mauvais  exemple,  les  enfants  de  la  classe  ou- 
vrière, dans  quelques  centres  manufacturiers,  étaient 
rictimes  de  Tavidité  des  fabricants ,  de  l'insouciance 
et  trop  souvent  de  la  cupidité  des  parents .  Ce  n'était 
pis  chose  facile  que  de  poser  par  la  loi  des  limites  à 
rtutorité  paternelle,  des  règles  aux  rapports  si  multi- 
pfiés  et  si  variés  du  fabricant  et  de  l'ouvrier.  Mais 
le  mal  était  immense!  la  dégradation  physique  et  mo- 
nte de  certaines  populations  faisait  des  progrès 
ihrmants,  et,  dut  la  loi  être  incomplète  et  défectueuse, 
die  était  devenue  nécessaire. 

Après  avoir  mûrement  étudié  la  question  et  s'être 
entouré  des  lumières  qu'avaient  pu  lui'  fournir  les 
chambres  de  commerce,  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  et  quelques  sociétés  industriel- 
les, le  ministère  du  1 2  mai  avait  préparé  un  projet  de  loi 
SOT  cette  grave  matière  et  l'avait  soumis  aux  délibéra- 
tbnsdela  chambre  des  Pairs.  Le  ministère  du  i"^  mars 
(appropria  l'œuvre  de  son  prédécesseur  et  en  sou- 
tint la  discussion,  qui  fut  digne  d'un  sujet  si  délicat. 
hitmi  les  orateurs  qui  prirent  la  parole,  les  uns  crai- 
gnaient de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et 
niëine  à  l'autorité  paternelle,  en  fixant  l'âge  avant 
lequel  les  enfants  ne  pourraient  être  admis  dans  les 
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manufactures  et  le  nombre  d'heures  au  ààk  duquel 
leurs  travaux  ne  devraient  pas  se  prolonger.  Us  de- 
mandaient  que  Ton  se  bornât  à  remédier  aux  abus 
par  des  règlements  locaux  qui  seraient  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement.  Le  rapporteur  de  la 
commission,  M.  le  baron  Dupin,  rejeta  ce  systèoie; 
le  savant  économiste,  après  avpir  constaté  le  mal| 
déniontra  par  des  détails  statistiques,  empruntés  à 
l'Angleterre,  que  le  principe  des  mesures  répressives 
ne  pouvait  préjudicier  à  Tindustrie.  La  comnodssioni 
dont  M.  le  baron  Dupin  était  Torgane,  peasait  que 
des  mesures  particulières  et  locales  n'accorderaient 
point  aux  ouvriers  enfants  une  protection  assez.effi- 
cace,  et  qu'il  était  nécessaire  de  rendre  la  réforme 
générale  pour  toute  la  France  manufacturière,  en 
faisant  intervenir  le  législateur.  La  commission  pro- 
clamait le  droit  des  pères  sur  l'instruction,  la  con- 
duite et  la  condition  morale  et  matérielle  de  leurs  en- 
fants, mais  elle  n'admettait  pas  qu'il  fut  permis  d'a- 
buser de  ce  droit,  et  de  vendre,  sans  contrôle  et 
sans  frein,  la  force,  la  santé,  la  vie  des  enfants.  Un 
homme  dont  l'autorité  était  grave  en  pareille  ma- 
tière, M.  le  comte  Rossi,  n'admettait  pas  les  conclu- 
sions de  la  commission  et  la  pensée  du  projet  de 
loi  ;  il   conseillait  d'user  de  la  voie  expérimentale, 
de  commencer  |>ar  des  essais  ;  il  ne  voulait  pas  que, 
sous  prétexte  de  soustraire  les  enfants  à  un  travail 
au-dessus  de  leurs  forces,  on  les  privât  du  morceau 
de  pain  qui  les  nourrit.  On  invoquait  l'exemple  de 
l'Angleterre,  mais,  dans  ce  pays,  la  loi  qui  protégeait 
le  travail  des  enfants  avait  été  modifiée  huit  fois  de- 
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puis  quac^nte  ans,  et  cette  seule  circonstance  dé- 
montrait rimpossibilité  de  réglementer  la  question 
d'une  manière  sage  et  en  pleine  connaissance  ,di^ 
cause.  M.  le  baron  de  Morogues  s'attacha  à  réfîitw 
de  pareils  arguments.   Après  lui  M.  le    comte   dç 
Montalembert   donna    une   adhésion  énergique    au 
projet   de  loi    présenté   par    le     gouvernement  et 
amendé  par  la  commission.  ,11  signalait  l'intensité 
du  mal;  il  aflirmait  qu'en  présence  des  plaies  hor-, 
ribles  faites  à  l'humanité  par  l'industrie,  différer  le 
vote  d'une  loi  de  réglementation  et  de  protection 
serait  se  rendre   complice    d'un  crime  antisocial. 
II.  le  duc  de  Praslin  s'attacha  également  à  justifier 
le  travail  de  la  commission.  M.  le  comte  Rossi  parut 
de  nouveau  à  la  tribune  et  reproduisit  avec  énergie 
ses  premières  objections,  qui  lui  paraissaient  subsister 
dans  toute  leur  force.  Quelques  honorables  pairs, 
dont  l'opinion   faisait  autorité,  M.  le  comte  ChoUet, 
M.  le  duc  de  BrogUe,  M.  Humblot-Comté,  M.  Gay- 
Lussac  critiquèrent  plusieurs  dispositions  du  projet 
de  loi;  M.  le  l)aron  Mounier,  M-  le  marquis  de  Cor- 
doue,  M.  le  marquis  de  Lapiace  parlèrent  dans  un 
autre  sens  et  vinrent  en  aide  à  la  commission.  Plu- 
sieurs amendements  de  détail  furent  discutés  et  ac- 
ceptés, qui,  sans  rien  changer  à  la  pensée  du  projet  de 
loi,  larendaient  plus  pratique  et  plusacceptablci  Quand 
la  discussion  fut  épuisée  de  part  et  d'autre,  la  chambre 
des  Pairs  procéda  au  vote  sur  l'ensemble  du  projet,  qui 
fut  adopté  par  91  suffrages  contre  35  et  fut  ensuite  en- 
voyé à  la  chambre  des  Députés.  Cette  dernière  assem- 
blée  ne  donna  sa  sanction  à  la  loi  que  l'année  suivante. 
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Dans  ces  conditions  la  loi  nouvelle  déterminait 
la  durée  du  travail  suivant  Tâge  des  enfants,  leur  as- 
surait les  moyens  de  recevoir  Tinstruction  élémentaire 
et  l'éducation  religieuse ,  donnait  au  gouvernement 
des  pouvoirs  très-étendus  pour  déterminer  les  con- 
ditions imposées  aux  fabricants,  tant  sous  le  rapport 
du  travail  à  exiger  que  sous  celui  de  Thygiène  et  de 
la  salubrité  des  ateliers ,  et,  pour  garantir  le  main- 
tien des  lionnes  mœurs  et  de  la  décence  publique,  il 
plaçait  les  enfants  sous  la  protection  d'inspecteurs 
nommés  à  cet  effet.  Ces  mesures,  sans  doute,  ne  ren- 
daient pas  tout  le  mal  impossible,  mais  elles  le  dimi- 
nuaient, et  c'était  beaucoup  (i). 

La  chambre  des  Députés  discuta  et  accueillit  les 
conclusions  proposées  par  sa  commission  sur  pluâeurs 
pétitions  relatives  à  la  question  des  offices  nûnisté- 
riels ,  savoir  :  Tordre  du  jour  sur  tous  les  griefs  dénon- 
cés par  les  pétitionnaires,  le  renvoi  au  garde  des  sceaux 
sur  deux  points  :  sur  la  question  du  serment  qu  on 
voulait  exiger  des  officiers  ministériels  en  ce  qui 
concernait  le  prix  des  charges ,  et  sur  la  nécessité  de 
présenter  une  loi  qui  complétât  Inorganisation  des 
offices. 

On  peut  se  faire  une  idée  des  inquiétudes  alors  sou- 
levées par  la  création  de  la  commission  à\ie  des  offices^ 
si  Ton  songe  que  le  nombre  des  offices  qui  se  ratta- 
chaient au  seul  ministère  de  la  justice  s'élevaient  à 
plus  de  vingt-cinq  mille. 
La  chambre  des  Députés  adopta,  à  la  majorité  de  i58 

(i)  M.  de  NouTion,  Histoire  du  règne  de  Louis-Philippe. 
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voix  contre  i5o,  etavec  quelques  modifications ,  une 
proposition  de  la  chambre  des  Pairs  relative  à  la  Lé- 
gion dlionneur.  Le  projet  adopté  limitait,  pendant  un 
certain  temps,  le  nombre  de  nominations  que  le  gou- 
vernement pourrait  faire  dans  l'Ordre  et  ordonnait 
que  les  nominations  des  nouveaux  membres  seraient 
inscrites  au  Bulletin  des  Lois  et  dans  le  Moniteur  ;  mais 
les  différents  ministères  refusèrent  de  s'associer  au 
vote  des  deux  Giambres,  et  la  loi  ne  fut  pas  promulguée. 
Une  loi  accorda,  à  titre  de  récompense  nationale, 
une  penâon  de  2,000  firancs  à  la  veuve  du  colonel 
Ciombes,  frappé  mortellement  sur  la  brèche  de  G>ns- 
lantine,  le  i3  octobre  iSSy.  Dans  la  chambre  des 
P^irSy  séance   du   13  mars,   une  seule  voix  eut  le 
singulier  courage  de  s'élever  contre  le  projet,  atta- 
qué conune  un  précédent  dangereux  et  propre  à 
donner  ouverture  à  une  foule  de  demandes  capables 
de  ruiner  le  trésor.  M.  le  maréchal  Soult  repoussa 
avec  indignation  ce  langage  en  le  qualifîant  de  blas- 
phème contre  l'honneur  de  la  France.  La  loi  fut  adop- 
tée à  l'unanimité  par  106  votants. 


XIV 


Le  mois  d'avril  fut  marqué  par  des  désordres  fort 
graves,  occasionnés  par  la  cherté  des  grains,  et  qui  se 
répétèrent  à  Lons-le-Saulnier,  causés  par  un  renché- 
rissement sur  les  pommes  de  terre,  que  l'on  attribuait 
iM.  de  Yanois,  propriétaire  à  Courlans.  L'autorité 
des  magistrats  fut  méconnue  et  la  troupe  assaillie 
d'une  grêle  de  pierres.  Le  3,  douze  à  quinze  cents 
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personnes  se  portèrent  sur  le  château  de  Courlans, 
appartenant  à  M.  de  Yanois,  que  la  population  signa- 
lait comme  un  accapareur.  La  furent  commises  de 
déplorables  dévastations.  La  multitude  en  fureur  en- 
fonça les  portes  et  les  fenêires,  brisa  les  glaces,  défonça 
les  tonneaux  dans  les  caves,  jeta  par  les  fenêtres  les 
meubles  et  l'argenterie,  tandis  que  le  propriétaire  et 
sa  famille,  dont  la  vie  était  menacée,  se  tenaient  ca- 
chés dans  leurs  greniers. 

Le  lo,  cent  cinquante  à  deux  cents  individus, 
ameutés  par  un  groupe  de  femmes,  firent  couler  bas 
un  bateau  chargé  de  blé,  venant  de  Nevers,  en  desti- 
nation pour  Orléans. 

Le  i4  une  rixe  s'éleva  sur  le  marché  de  Lignères 
(Qier)à  l'occasion  des  grains,  l^  maire,  revêtu  de  son 
écharpe,  se  rendit  sur  le  lieu  du  désordre.  On  voulut 
le  contraindre  à  fixer  à  trois  francs  le  double  décali- 
tre de  blé.  Sur  le  refus  que  ce  magistrat  exprima  de 
se  prêter  à  cette  illégalité,  il  fut  assailli  à  coups  de  bâtons 
et  à  coups  de  poings,  malgré  l'intervention  de  son 
gendre  et  du  brigadier  de  la  gendarmerie,  qui  fut 
blessé  d'un  coup  de  couteau  à  la  joue.  Obligé  de  se 
réfugier  dans  une  maison  voisine  de  la  sienne,  il  dut 
y  rester  caché  tandis  que  sa  maison  était  livrée 
au  pillage. 

Ces  désordres,  qui  se  renouvelaient  trop  souvent, 
semblaient  indiquer  la  nécessité  de  procéder  à  la  ré- 
vision des  lois  sur  les  céréales. 

Il  est  à  peine  utile  de  mentionner  un  projet  de  loi 
sur  la  conversion  des  rentes,  qui,  présenté  aussi  par 
le  ministère  du  12  mai  et  adopté  par  la  chambre  des 
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Députi^  j  vint  de  nouveau  échoua  à  la  chambre  des 
Riirs.  Mais  une  autre  loi  dé  finances  d'une  opportu- 
nité beaucoup  motns  contestable  eut  un  meilleur 
son.  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France 
par  les  lois  de  Tan  II  et  de  1806  n'ayant  plus  que 
trois  années  à  courir,  le  ministère  du  i^  mai  avait 
pensé  avec  raison  qu'il  importait  d'en  assurer 
la  prorogation,  afin  de  ne  laisser  aucune  incerti- 
tude sur  l'existence  d'une  institution  qui  jouait  un 
rUe  si  considérable  dafns  le  système  financier  du 
pays.  Il  avait  donc  proposé  une  loi  qui  en  reportait 
l'échéance  à  la  fin  de  1867,  sans  rien  changer  à  ses 
conditions  essentielles.  Ce  n'était  pas  le  compte  des 
modernes  réformateurs,  des  prétendus  amis  du  pro- 
cès. Il  s'était  formé  alors,  en  effet,  une  école  d'éco- 
nomistes pour  lesquels  le  progrès  consistait  principale- 
ment à  modifier  et  à  bouleverser  surtout  ce  qui  avait 
réussi  afin  d'irinbver  et  d^  courir  lés  âVeritures.  Or  la 
Banque  de  France  avait  réussi.  Depuis  près  d'un  demi* 
siècle  elle  avait  rendu  à  l'État  et  au  commerce  d'im- 
menses services.  Sa  solidité  avait  résisté  à  toutes  les 
crises  financières  comme  à  toutes  les  commotions  poli- 
tiques. Bile  faisait  dés  'bénéfices,  et  la  valeur  de  ses 
Ictions  dépassait  le  triple  du  Capital  d^émission  (i). 

Cette  loi  fut  vivement  combattue;  Toi^aiiiàation  de 
k  Banque  semblait  à  l'opposition  libérale  une  œu- 
vre timide,  mal  conçue,  et  qui  ne  répondait  pas  assez 
lux  besoins  sociaux.  Aussi  le  parti  radical,  par  ses 
deux  principaux  orateurs,  MM.  Garnier-Pagès  et  Mau- 

fl)  M.  ifeNoilfKMi. 
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guiii,  prit-il  une  part  très-active  à  la  discussion  du 
projet  ministériel.  Ces  réformateurs  eurent  pour  ad- 
versaire M.  Thiers,  qui,  avec  Tinimitable  clarté  qu'il  a 
le  secret  de  jeter  sur  les  questions  de  finances,  justiâa 
la  Banque  des  reproches  dont  elle  était  robjet,  et  la  loi 
fut  adoptée  à  une  majorité  de  96  voix. 

Peu  de  jours  auparavant  avait  été  votée,  sur  la  juro- 
position  du  gouvernement,  une  loi  qui  abolissait  le 
monopole  de  la  fabrication  du  sel  et  réglait  les  con- 
ditions auxquelles  l'exploitation  des  mines  et  des  sour- 
ces salées  serait  permise  à  Tindustrie  particulière. 


XV 


Tout  ce  qui  touche  à  la  représentation  nationale 
avait  du  retentissement  en  France,  et  depuis  dix  ans 
un  parti  très-actif  réclamait  dans  les  journaux  et  à 
la  tribune  la  réforme  des  lois  électorales. 

Durant  la  session ,  une  quasi-réforme  fut  proposée 
par  un  honorable  député  du  centre  gauche,  M.  de  Ré- 
milly.  Cette  motion  mécontenta  d'autant  plus  le  parti 
conservateur  qu'elle  le  forçait  de  désavouer  l'un  de 
ses  membres;  elle  mécontentait,  en  outre,  le  minis- 
tère  en  lui  liant  les  mains;  la  gauche,  en  la  mettant 
dans  l'impossibilité  de  profiter,  pour  Tavancement 
des  siens,  de  sa  position  voisine  du  pouvoir,  et,  sous 
un  autre  rapport,  en  mettant  ses  chefs  en  contradic- 
tion avec    eux-mêmes  s'ils  combattaient  la  mesure. 

D'après  cette  proposition,  discutée  dans  les  bureaux 
le  7  avril,  le  député  ne  pouvait  accepter  ni  fonctions 
publiques,  ni  avancement,  s'il  était  fonctionnaire  lors 
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de  sa  nomination  y  pendant  toute  la  durée  de  la  lé- 

^slature,  et  pendant  un  temps  assez  long  encore  après 

qu*elle  aurait  flni. 

Elle  n'admettait  que  quelques  exceptions  : 

i^  Pour  les  ministres  et  les  sous-secrétaires  d'Elat 

seulement.  Étaient  soumises  à  la  mesure  toutes  les 

autres  fonctions  politiques,  afîn   de  diminuer  à  la 

Chambre  le  nombre  des  députés  aspirant  au  pouvoir 

et  le  nombre  des  députés  déchus  du  pouvoir,  les  uns 

et  les  autres  étant  quelquefois  portés  systématiquement 
à  lopposition ; 

2®  Pour  les  fonctions  diplomatiques.  Une  diplomatie 
franche  et  loyale  devait  pouvoir  employer  au  besoin 
les  hommes  dont  les  principes  avaient  été  publique- 
Dient  exposés  par  eux  à  la  tribune  nationale.  D'après 
Fauteur  de  la  proposition  ces  fonctions  semblaient 
devoir  être  exclues,  le  député  promu  s'éloignant  et 
ne  représentant  plus  à  la  Chambre  sa  localité  ;  mais 
c'était  un  inconvénient  auquel  le  collège  électoral 
pouvait  remédier,  leur  nomination  assujettissant  ces 
fonctionnaires  à  la  réélection  ; 

3^  Pour  l'avancement  en  temps  de  guerre  ; 

4*  Poiur  l'avancement  en  temps  de  paix ,  par  droit 
d'ancienneté.  Cette  exception  existait  déjà  dans  la 
ici  de  septembre  i83o. 

Tous  les  ministres,  dans  leurs  bureaux  respectifs, 
^'étaient  opposés  à  ce  que  la  proposition  fût  prise  en 
considération.  En  reconnaissant  qu'il  y  avait  quelque 
chose  à  faire  en  cette  matière,  ils  repoussaient  la  me- 
sure comoae  intempestive  et  dangereuse.  La  majorité 
des  bureaux  autorisa  la  leçtiure  de  cette  proposition. 
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Après  tout,  la  combinaison  imaginëe  par  M.  de 
Rémilly  n'avait  pas  le  caractère  absolu  des  propor- 
tions qui,  comme  celle  de  M.  Gauguier,  fermaient  aux 
fontionnaires  publics  les  portes  de  la  représentatioQ 
nationale,  ou  qui,  comme  celles  de  MM.  de  Tooque- 
ville  et  Charamaule,  étendaient  le  cercle  des  incoai- 
patibilitès.  En  efTet  ces  deux  dernières  propositioDS 
touchaient  au  droit  électoral;  eUes  restreignaient  le 
droit  des  électeurs;  elles  tendaient,  en  diminuant  le 
nombre  des  éligibles ,  à. élargir  par  contre  le  cens  élec- 
toral, et  elles  amenaient  forcément  une  dissoIntioB 
de  la  Qiamlnv.  Toutefois  la  proposition  Rémilly  fut 
attaquée  au  sein  de  la  Chambre  avec  autant  de  force  i 
que  la  proposition  Gauguier  par  MM.  liadières  et 
Dupin.  D'après  ces  adversaires  elle  avait  pour  effet 
de  mettre  en  suspicion  les  députés  fonctionnaires  et 
de  porter  ainsi  atteinte  à  la  dignité  de  la  représenta- 
tion nationale;  elle  éloignait  delà  députation  les  hom- 
mes de  cœur  qui  ne  voudraient  pas  s'exposer  à  être 
légalement  soumis  à  d'injurieux  soupçons,  et  prive- 
rait ainsi  la  Chambre  des  lumières  et  des  talenti 
qu'ils  auraient  pu  y  apporter.  Elle  établissait  coAie, 
les  fonctionnaires  une  injuste  catégorie ,  puisque  les 
banquiers,  les  grands  propriétaires,  les  marchands  de 
bois,  les  maîtres  de  forges,  qui  faisent  partie  de  h 
Chambre,  et  qui,  dans  leurs  différentes  spécialités, 
pouvaient  être  appelés  à  traiter  avec  FÊtat ,  auraient 
dû  être  exclus  au  même  titre  et  frappés  des  mêmes 
prohibitions.  Elle  attaquait  donc  plus  ou  moins  le 
système  électoral. 

Le  ministère  n'hésita  point  à  déclarer  la  mesura 
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mauvaise.  SuiTant  lui  le  moyen  que  ron  Toulait  em- 
ployer était  injuste  en  ce  qu^il  emportait  virtueDement 
Texclusion  des  fonctionnaires  de  la  représentation 
nationale.  Cétait  créer  entre  le  gouvernement  et  la 
Chambre  une  guerre  sourde,  et ,  en  les  mettant  hors 
d*état  de  se  comprendre  Tun  Tautre,  rendre  le  gou- 
vernement impossible.  Frapper  le  député  fonction- 
naire sur  le  seuil  de  sa  carrière,  c'était,  à  entendre  les 
minisires,  une  injustice  que  laloi  ne  pouvait  consacrer. 
Quoi  qu*il  en  soit,  pour  ne  pas  mécontenter  Topinion 
publique,  le  ministère  ne  s^opposa  point  à  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  Rémilly.  La  majorité 
vola  dans  ce  sens,  mais  ce  vote,  tout  en  accordant  à 
h  proposition  les  honneurs  d'une  discussion  parle- 
mentaire ,  ne  suffisait  pas  pour  la  ranger  au  nombre 
des  lois  du  pays. 


XVI 


Une  question  de  monopole  fut  encore  posée  devant 
i  ks  Chambres  à  propos  de  la  fabrication  du  sucre. 
viËiJoi  de  1837  n'avait  pas  sauvé  les  colonies  de  la 
concurrence  ruineuse  que  leur  faisait  le  sucre  de  bet- 
terave. Grâce  au  perfectionnement  des  procédés  de 
fabrication,  la  production  métropolitaine  avait  bien- 
tôt reconquis  ses  avantages,  et  elle  était  arrivée  au 
chiffre  annuel  de  soixante  millions  de  kilogrammes, 
quantité  égale  aux  trois  quarts  de  la  production  co- 
loniale. Les  plaintes  des  colons  étaient  alors  devenues 
si  pressantes  et  si  vives  que  le  gouvernement  avait , 
par  ordonnance  du  !ii  aoât  1839,  t^^^'H  d'urgence  à 
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33  francs  Tinipôt  sur  le  sucre  colonial.  Ce  n'était 
là,  toutefois,  qu'une  mesure  provismre,  et,  pour 
trancher  définitivement  ce  long  débat,  il  fut  pré- 
senté dans  la  session  suivante  un  projet  de  loi 
qui,  soumettant  les  deux  sucres  rivaux  à  un  droit  égd 
de  4^  francs  (49  fr*  5o  c.  avec  le  décime),  admet- 
tait à  une  indemnité  les  fabricants  indigènes  lésés 
dans  les  conditions  de  leur  industrie.  Ce  projet 
trouva  de  chauds  partisans  parmi  les  représentants  des 
ports  de  mer  ;  il  était  aussi  fort  goâté  par  les  fabri-  ' 
cants  indigènes,  qui  auraient  eu  la  faculté  d'appliquer 
à  la  création  d'usines  perfectionnées  l'indemnité  ver- 
sée entreleurs  mains.  Mais  l'iadenmité  sans  interdiction 
de  fabrication  établissait  un  précédent  que  pourrait 
ensuite  invoquer,  au  même  titre,  toute  industrie  at- 
teinte  par  une  loi  de  douane.  L'interdiction,  comme 
conséquence  de  l'indemnité,  eût  été  un  procédé  digne 
des  temps  de  barbarie.  D'un  autre  côté  il  était  admis 
alors  que  le  sucre  de  betterave  était  hors  d'état  de 
supporter  l'égalité  de  taxe;  quelques-uns  croyaient 
qu'il  n'y  aurait  place  sur  le  marché  pour  les  deux  « 
sucres  que  si,  par  un  dégrèvement  considérable ,.4^1^ 
provoquait  un  large  développement  de  la  consommiH 
tion,  et  ils  citaient  l'exemple  de  l'Angleterre,  oubliant 
que  la  France,  qui  produit  du  vin  en  abondance, 
sera  toujours  un  médiocre  consommateur  de  thé  et 
de  café.  Entre  tant  d'intérêts  et  d'opinions  divers  le 
débat  fut  animé  et  souvent  confus.  Le  ministère  lui- 
même  semblait  n'avoir  pas  de  parti  bien  arrêté.  Mais 
le  président  du  conseil,  après  avoir  déclaré  de  la  ma- 
nière la  plus  formelle,  au  nom  du  gouvernement, 
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qu'il  n'accepterait  pas  l'interdiction  de  l'industrie 
indigène,  ayant  proposé  de  relever  à  l'ancien  chiHre 
de  45  francs  le  droit  sur  le  sucre  colonial ,  en  por- 
tant à  j5  francs  (27  fr.  5o  c.)  le  droit  sur  le  sucre 
indigène,  ce  moyen  terme  fut  adopté,  et  la  so- 
lution définitive  se  trouva  de  nouveau  ajour- 
née (i). 

(i)  M.  de  NoaTÎODy  Histoire  du  règne  de  Louis^PhUippe, 

Nom  dooDODS  ci-après  le  texte  de  la  loi  qui  fut  promulguée  le  a6 

jaÎD. 
Art.  i**'.  Le  tarif  du  sucre  à  rimportatîon  sera  réglé  ainsi  qu'il  suit, 

à  partir  de  la  promulg;atioD  de  la  présente  loi  : 

•  Sucre  des  colonies  françaises,  brui,  autre  que  blanc,  de  Bourbon, 
far  100  kiloframmes,  38  fr.  So  c.  ;  d'Amérique,  4^  &•; 

«  Smert  blame^  de  Bourbon,  4^  fr.;  d'Amérique,  5a  fr.  5o  c; 

•  Smere  terré  de  toutes  nuances ,  de  Bourbon ,  60  fr.  ;  d* Amérique, 
66  fr.  5o  c; 

•  Smertétranger^  brut,  autre  que  blanc,  par  navires  français,  de  l'Inde, 
pv  100  kilogrammes,  60  fr.  ;  d'ailleurs,  hors  d'Europe,  65  fr.  ;  des  en* 
ktpôts,  75  fr.  ;  par  navires  étrangers,  85  fr.; 

«  Sucre  brut,  blanc  ou  terré,  sans  distinction  de  nuance  ni  de  mode 
et  fabrication ,  par  navires  français ,  de  Plnde,  80  fr .  ;  des  entrepôts , 
pir  oarires  étrangers,  io5  fr. 

•  Art.  5,  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  droit  de 
tk»  sur  le  sucre  indigène  de  toute  espèce,  établi  par  la  loi  du  18 
1887,  sera  perçu  d'après  les  types  formés  en  exécution  de  Tor- 
du 4  juillet  i838,  et  conformément  au  tarif  ci-après  : 

•  I*  Sacres  au  premier  type,  et  toutes  les  nuances  inférieures,  a5  fr; 
«  1*  Sucres  au-dessus  du  premier  type,  jusqu'au  deuxième  type  in- 

daHveroenl,a4  fr.  5o  c; 

•  3*  Sucres  au-dessus  du  deuxième  type,  jusqu'au  troisième  type 
iadasivement,  3o  fr.  75  c; 

«  4*  Sucres  d'une  nuance  supérieure  au  troisième  type,  et  sucres  en 
piiiB,  inférieurs  au  mélis  ou  quatre  cassons,  33  fr.  3o  c; 

«  S*  Sucres  en  pains  mélis  ou  quatre  cassons ,  et  sucres  candis ,  36  fr. 
10  c.  • 
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IjtmimstiTét  It  ■urine  et  dies  mionics^  dans  un 
rapport  aa  roL  exposa  que  chaque  jour  augmentait 
tettemfflit  le  Dooibrv  ^  la  >^Tite  des  c|neslions  rda- 
tÎT€s  à  TesciaTaiie.  aîssî  qu'à  la  coosthution  politique 
de  Do^  colooks.  et  que  ces  qnestioas  soulèvent  des 
difficultés  d'une  si  grande  importance,  qu*il  lui  avait 
paru  cêcefisaire  de  ks  faire  examiner  à  I*aTenir  par 
une  commiâsion  consuhatÎTe  cboisie  panni  les  mem- 
bres des  premiers  corps  de  ITlat. 

Le  roi  approuva  que  cette  ooounisâon  fut  composée 
de  MJf.  le  duc  de  Bro^slîe^  pair  de  France,  [wésideot; 
le  comte  deSaint-Crioq.  le  marquis  d'Audiflret,  pairs 
de  France  :  le  comte  de  Sade«  AYnstember^,  de  Tracy, 
Passy  ^Hippolvte  ,  de  Tocqueville,  le  baron  Lepelle- 
tier-d'Aulnay,  Bignon«  membres  de  la  chambre  des 
Députés;  le  baron  de  Mackau,  vice-amiral  ;  le  comte 
de  Moges,  contre-amiral;  Filleau  de  Saint-Hilaire, 
conseiller  d*£tat,  directeur  des  colonies. 

Cette  commission  devait  rencontrer  dansTacoom- 
plissement  de  ses  devoirs  des  obstacles  qui  frappertilf^ 
longtemps  ses  travaux  d'impuissance.  ^  ^c 

Les  chemins  de  fer  avaient  dû  aussi  appeler  la 
plus  sérieuse  attention  du  gouvernement  et  des 
Chambres. 

Au  moment  où  s  était  ouverte  la  session  de  1840, 
la  France,  vis-à-vis  de  plusieurs  autres  grandes  na- 
tions, était  dans  des  conditions  d'infériorité  très-mar- 
quées sous  le  point  de  vue  des  chemins  de  fer. 
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L'Union  amëricaine  possédait  plus  de  douze  cents 
lieues  de  ces  voies  silloanées  par  la  vapeur  ;  la  Grande- 
Bretagne  était  traversée  dans  tous  les  sens  par  les 
rail-ways;  un  petit  État  voisin,  qui  nous  devait  sa  nsi- 
tionalite,  la  Belgique,  avait  un  grand  noi^bre  de  che- 
mins de  fer,  dont  plusieurs  venaient  aboutir  à  notre 
firontière  et  attendaient  leur  prolongement  sur  qotre 
territoire;  les  États  d'Allemagne  s'associaient  ^  la 
même  pensée  de  progrès,  et  bientôt  on  allait  voir  la 
Hongrie,  la  Bohême,  le  Brandebourg  et  la  Poméranie 
reliés  avec  le  Rhin  par  des  chemins  de  fer. 

Et  la  France,  avec  toutes  ses  ressources  financières, 
avec  un  corps  des  ponts  et  chaussées  justement  cé- 
lèbre, dans  toute  l'Europe,  par  sa  science  et  ses  con* 
naissances. pratiques,  ne  possédait  encore  que  quel- 
ques misérables  tronçon^  derail-ways!  Dans  ce  pays, 
qui  se  fait  gloire  de  prendre  l'initiative  des  grande^ 
choses,  on  en  était  encore  aux  incertitudes  et  aux  tâ- 
tonnements sur  le  moyen  de  doter  le  territoire  na- 
tional de  ces  précieuses  voies  de  communication. 
L'insuccès  des  premiers  essais  avait  été  suivi  d'un 
découragement  général.  La  plupart  des  compagnies 

«isées  ou  n'avaient  pu  former  leur  capital,  ou 
nt  éprouvé  des  mécomptes  désastreux.  Les  ac- 
tions dépréciées  par  l'agiotage  s'offraient  en  vain  sur 
le  marché;  l'argent  cherchait  des  placements  plus 
surs  ;  la  spéculation  honnête  se  portait  vers  des  en- 
treprises moins  discréditées.  11  ne  fallait  rien  moins 
que  la  protection  efficace  et  le  large  concours  de 
TËtat  pour  relever  les  voies  ferrées  de  la  défaveur 
qui  pesait  sur  elles.  C'est  dans  ce  but  que  fut  votée 


OBT  loi  qoî  ^cutiijit  obt  suantie  dTnl^rêtsa  quatre 
pour  ent  à  h  cofuiguie  do  cfannin  de  fier  de  Paris 
à  Oricass.  on  prêt  de  dooxe  ■flfions  six  cent  mille 
fnncsàb  couyigiiie  dadmoin  deferdeStiasboo]^ 
à  Bile,  im  pvèt  de  quatre  BDlfioas  a  la  compagnie  do 
cbeniii  d*Aiidrains  â  Roaime.  et  qui  CNimit  des 
crKfits  poor  b  coKstraciioo  par  l'État  des  diemiDS 
de  fer  de  Moofpeilier  à  TQmes*  de  LOIe  et  de  YaJeD- 
ciennes  à  b  firoatîere  de  Beipque.  Une  seconde  loi 
antonsa  b  coostmctioo  dn  cfaeimn  de  fer  de  PSuis  i 
Rouen*  en  accoixbnt  à  b  compagnie  concessionnaire 
on  prft  de  qnalone  milKoiis    i^ . 

Le  cbemin  de  fer  de  Ptes  a  Rouen,  en  tantqoH 
deTait  se  prolonger  josqa  an  HaTre,  méritait  toutes 
les  sympathies  du  commerce  et  b  solficitude  dogoo- 
▼emementy  parce  qu*en  plaçant  Vms  à  qodques 
heures  de  b  mer  îl  devait  rangerau  nombre  des  bn- 
bourgs  de  cette  immense  et  industrieuse  cité  Rouen 
et  le  Havre,  ses  deux  entrepots  les  plus  vastes  et  les 
plus  actifs. 

Pour  rassurer -les  intérêts  du  HaTre,  b  compagnie 
de  la  vallée  avait  consenti  une  dause  portant  que, 
9  dans  le  cas  où  ultérieurement  une  autre  compagii^ 
offrirait  de  faire,  à  ses  frais,  le  prolongement  du  ike^ 
min  de  fer  de  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre,  comme 
dans  le  cas  où  ce  prolongement  serait  exécuté  aux  frais 
de  rÉtat,  elle  s'engageait  à  faire,  à  frais  et  profits  com- 
muns, b  partie  comprise  entre  le  point  d'embranché* 
ment  sur  b  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  lalimitedeIacool- 
(I).M.  de  Noorîon,  Histoirr  dm  règme  dt  UmU'-'PkiKppe. 
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de  Rouen  vers  la  ville,  c'est-à-dire  la  traversée  de 
Rouen ,  de  manière  que  les  deux  chemins  n'en  for- 
meraient qu'un.  »  Celait  l'article  6  de  la  loi. 

Deux  autres  lois  furent  encore  votées  par  les  Cham- 
bres :  celle  qui  avait  pour  objet  l'achèvement  du  canal 
delà  haute  Seine,  la  construction  d'un  canal  de  jonc- 
tion de  TAisne  à  la  Blame,  et  des  travaux  pour  faci- 
liter la  navigation  sur  l'Yonne,  la  Saône  et  la  Vilaine, 
et  celle  qui  établissait  un  service  régulier  de  naviga- 
tion à  vapeur  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et 
de  Marseille,  aux  îles  et  à  divers  points  des  deux  con- 
tinents d'Amérique. 

La  session  de  i84o,  dont  nous  venons  d'esquisser 
les  principaux  résultats,  se  terminait  à  peine  lors- 
qu'une situation  formidable,  à  laquelle  la  France  n'a- 
vait pas  été  habituée  depuis  les  coalitions  européennes 
de  i8i4  et  de  i8i5,  vint  menacer  la  sécurité  du  pays 
et  la  paix  du  monde. 

XVIII 

Les  difficultés  de  la  question  d'Orient  s'étaient  ag- 
gravées, et  les  arrangements  provisoires  imposés  à 
Il  Turquie  d'Europe  et  à  l'Egypte  par  l'intervention 
des  grandes  puissances  ne  pouvaient  bien  longtemps 
encore  éloigner  de  l'Europe  les  chances  d'une  guerre 
d'équilibre.  Il  était  évident  aux  yeux  de   tous  que 
lesultan,  réduit  à  subir,  en  frémissant,  les  conditions 
d'un  vassal  rebelle,  devait  chercher  à  reprendre,  au 
premier  prétexte,  les  concessions  qui  lui  avaient  élé 
ïiTachées,  et,  quant  à  Méhémet-Ali,  ni  les  conseils  des 

«RT.  coxnvp.  —  T.  nr.  ir. 
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cours  occidentales,  ni  les  menaces  sourdes  de  la 
Russie  n'avaient  pu  le  faire  renoncer  à  poursuivre  la 
réalisation  du  double  rêve  de  sa  (uropre  indépendance 
et  de  la  possession  hérëditaû*e  des  États  soumis  à  son 
autorité.  De  part  et  d'autre  les  traités  apparaissaient 
comme  autant  de  trêves  que  chacun  se  proposait  de 
rompre,  et  le  sang  aurait  déjà  coulé  à  plusieurs  re* 
prises  si  les  diplomaties  ne  se  fussent  consumées  en 
efforts  opiniâtres  pour  prolonger  la  suspension  d'armes 
et  réserver  aux  conflits  de  détail  des  solutions  pacifi- 
ques. 

La  Russie  travaillait  à  se  maintenir  dans  les  condi- 
tions de  protectrice  de  l'empire  ottoman;  elle  ne 
demandait  pas  mieux  que  de  voir  le  sultan  exposé  aui 
entreprises  de  son  vassal ,  le  pacha  d'Egypte,  parce 
qu'alors,  en  vertu  des  traités,  elle  avait  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  de  la  Turquie  d'Europe  et 
de  s'assurer  la  suprématie  en  Orient.  Elle  pour&ivait 
donc  en  secret  une  double  tâche  :  d'une  part  elle 
entretenait  avec  soin  la  discorde  entre  le  Grand-Sei- 
gneur et  le  pacha  d'Egypte  ;  de  l'autre  elle  travaillait 
à  attirer  à  elle  l'Angleterre  en  la  séparant  delà  France. 
Implacable  ennemi  de  la  dynastie  de  Juillet,  le  czar 
aspirait  à  lui  enlever  toutes  les  alliances  qui  faisaient 
sa  force  et  lui  permettaient  de  braver  en  pleine  sécu- 
rité les  déplaisirs,  les  froides  colères  de  la  Russie* 
L'Angleterre  ne  se  prétait  qu'à  moitié  à  cette  politique; 
elle  ne  voulait  à  aucun  prix  ouvrir  aux  Russes  les 
portes  de  Constantinople  ;  mais  l'influence  française 
en  Egypte  lui  apparaissait  comme  un  immense  dan- 
ger, et  dans  Méhémet-Ali  elle  ne  voyait  qu'un  homme 
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appliqué  à  fonder  un  empire  qui,  à  un  jour  donne, 
compromettrait  la  fortune  de  la  Grande-Bretagne 
dans  rinde.  Lord  Palmerston,  qui  dirigeait  alors  la 
politique  anglaise  dans  des  voies  hostiles  à  la  France, 
éprouvait  pour  Méhémet-Ali  une  profonde  antipathie 
et  ne  voulait  à  aucun  prix  laisser  en  ses  mains  le 
pouvoir  d^ouvrir  ou  de  fermer  à  l'Europe  les  routes 
de  la  mer  Rouge  et  du  golfe  Persique«  Â  un  autre 
point  de  vue  il  cherchait  à  contrecarrer  la  politique 
française  en  Orient  pour  punir  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  de  n'avoir  pas  consenti  à  servir  d'ins- 
trument à  la  politique  anglaise  en  Espagne. 

L'Autriche  n'aimait  point  la  Turquie,  qu'elle  aurait 
bien  voulu  dépouiller  de  la  Bosnie  et  de  la  Servie; 
mais  elle  appréhendait  avant  tout  de  voir  la  Russie 
prendre  pied  à  Constantinople,  et,  pour  que  le  sultan 
eût  la  force  de  résister  en  Europe,  elle  tenait  à  ce  que 
sa  puissance  en  Asie  et  en  Egypte  ne  fût  ni  sup- 
primée, ni  amoindrie.  La  Prusse,  géograpliiquement 
dé^téressée  dans  la  question,  faisait  tous  ses  eflbrts 
pour  amener  des  compromis  ou  des  transactions 
entre  les  intérêts  qui  étaient  aux  prises,  et,  avant  tout, 
elle  appréhendait  de  voir  surgir  la  guerre  en  Europe 
sous  prétexte  de  résoudre  par  les  armes  les  problèmes 
^los  en  Orient. 

La  France  voulait,  disait-elle,  maintenir  l'indé- 
pendance et  l'intégrité  de  l'empire  ottoman,  condi- 
tions essentielles  de  la  durée  de  l'équilibre  européen  ; 
^e  entendait,  il  est  .vrai,  substituer  le  protectorat 
<^Uectif  des  grandes  puissances  au  protectorat  ex- 
<^usif  attribué  au  czar  par  le  traité  d'Unkiar-Skélessi, 


u. 
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X   VI  rti^  rencontrait  la  Russie  pour  adversaire.  La 
«-«ftfce  avait,  d'ailleurs,  une  singulière  manière  de 
fnrc:*.ten>r  la  puissance  ottomane  dans  ses  droits  et 
^ts  «a  légitime  influence.  Elle  consentait  volontiers 
jt  ce  que  plusieurs  parties  essentielles  de  l'empire  turc 
rchjppassent  aux  mains  débiles  du  sultan  pour  for- 
hkt,  sous  la  domination  de  vassaux  intelligents  et 
énergiques,  de  petits  Etats  placés  sous  la  suzeraineté 
^le  la  Porte,  mais  par  eux-mêmes  pleins  de  vie  et  de 
force,  et  c'est  pourquoi  elle  favorisait  de  son  mieux 
U's  résistances  du   pacha  d'Egypte.  Certaine  qu'au- 
cune parcelle  de  l'empire  ottoman,  s'il  y  avait  par- 
tage, ne  serait  dévolue  à  Louis- Philippe,  la  France 
dt'^clarait  qu'aucune  des  puissances  de  l'Europe  ne 
devait  s'agrandir  des  dépouilles  de  cet  empire,  et  que 
tfuit  fragment  qui  se  détacherait  du  corps  principal 
devait  être   mis  en  situation  d'avoir   une    existence 
propre.  C'est  dans  ce  hut  qu'elle  désirait  faire  obtenir 
à  Méhémet-Ali  la  possession  héréditaire  de  TÉgyple 
et  de  la  Syrie.  Cette  politique  de  la  France  était  évi- 
demment moins  désintéressée,  moins  dégagée  d  ar- 
rière-pensée personnelle  qu'on  aurait  voulu  le  faire 
croire,  mais,  au  demeurant,  elle  t'iait  la  plus  con- 
forme à  la  justice  et  au  respect  de  l'équilibre  euro- 
péen. Ni  l'Angleterre,  ni  la  Russie,  ni  l'Autriche  ne 
s'y  associaient;  ces  trois  puissances    comprenaient 
sans  peine  que  l'indépendance  de  Méhémet-Ali  et  la 
souveraineté  héréditaire  placée  dans  sa  famille  seraient 
une  combinaison  destinée  à  placer,  pour  de  longues 
années  encore,  la  Syrie  et  l'Egypte  sous  la  protection 
armée  de  la  France,  et  on  ne  voulait  l\  aucun  prix 
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que  le  rebelle  pacha  fût  lié  envers  Louis-Philippe 
par  les  doubles  liens  de  la  reconnaissance  et  des 
intérêts.  ' 

A  la  suite  de  la  bataille  de  Nézib,  qui  avait  mis 
Tempire   ottoman  sur   la    pente   de    sa   ruine ,    la 
France  avait  fait  de  nombreux  armements  maritimes 
et  les  autres  grandes  puissances  s'étaient  émues.  Lord 
Palmerston  proposa  au  gouvernement  français  d'en* 
^oyer  les  flottes  combinées  d'Angleterre  et  de  France 
sur  les  côtes  de  Syrie  pour  imposer  aux  belligérants 
la  suspension  des  hostilités.  C'était  faire  servir  notre 
gouvernement  à  réaliser  les  combinaisons  anglaises. 
Louis-Philippe  ne  consentit  pas  à  se  prêter  à  cette 
politique  ;  il  ne  dissimula  point  à  l'Angleterre  que 
la  France  n'entendait  participer  à  aucune  tentative 
qui  fût  de  nature  à  affaibUr  la  puissance  de  Méhémet- 
Ali.  Le  cabinet  des  Tuileries  proposa  à  lord  Pal* 
merston  d'unir  les  forces  maritimes  de  la  France  et 
de  l'Angleterre  y  et  au  besoin  celles  de  l'Autriche,  pour 
fermer  aux  flottes  russes  le  passage  des  Dardanelles. 
Lord  Palmerston  n'insista  pas  davantage  et  feignit 
d'ailleurs  de  se  concerter  avec  le  gouvernement  de 
Louis- Philippe  pour  soustraire  le  sultan  à  la  protec- 
tion exclusive  des  Russes.  A  cet  égard  son  concours 
était  dénué  de  sincérité  et  de  vigueur.  On  eût  dit  que 
TAngleterre,  mécontente   des  refus  trop  fièrement 
formulés  de  la  France,  se  détachait  a^rètement  de 
notre  alliance  et  se  ménageait  avec  adresse  les  moyen3 
de  s'entendre  avec  la  Russie  pour  l'exécution  de  ses 
desseins  contre  le  pacha  d'Egypte. 
Le  gouvernement  français  ne  pénétrait  pas  bien 
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pt  ici  elle  renconlrait  la  Russie  pour  adtar" 
FPfince  avait,   d'ailleurs,  une  singulière  "^ 
mainlrnir  la  puissance  olloinane  dar  ^    j. 
dans  sa  légitime  influence.  Elle  cor      ^^   ^ 
à  ce  que  plusieurs  prties  esseotie'  f      ';    v  _ 
échappassent  aux  mains  débil<r^  "^-       \,    V 
mer,  sous  la  dominalion  de  î-  ~   T-        >;    ;< 
énergiques,  de  petits  Étote  ^  J  |  ^  ï         >  ^ 
de  la  Porte,  mais  par  eux- ,'  5  ^   ^  ^        "^ 
force,  et  c'est  pourquoi^  ■  (  I    .   * 
les  résistances  du   pa'/  '  i   t   >  J' 

cune  parcelle  de  l'en','  ^  ;  .ili.Lal 

tage,  ne  serait  dérr  Ji*  .a  réclanutit 

déclarait  qu'aucu?/  J  ..al  Soult  emof 

devait  s'agrandir,  '  .ance  auprès  des  gé 

tout  fragment  f  '  ..  Syrie  les  armées  rivale 
devait  être  r  .et  aux  lieutenants  du  sulb 
propre.  Ce»'  .iiquerEuropeezigeaitd'euxune: 
à  yiéhiauf  ^,  Lorsqu'ils  arrivèrent  la  destrud 
et  de  la  F  Lque^uit  un  fait  déjà  consommé,  et  II 
dcmme^^  soumettant  à  regret  aux  injoncti 
nère-^X^^sc  résigna  à  rester  en  deçà  du  Taun 
croi'  /^(fjientreraites  avait  eu  lieu,  comme  on 
for  ^^ul»  la  défection  de  la  flotte  ottomane,  et 

i  ^  h  port  d'Alexandrie  par  le  capilan- 

'  ^«bandonnait  le  sultan  pour  se  placer  sous 

,sdu  pacha  d'Egypte.  L'amiral  français,  sui 

«gtouvement  querieu  n'avait  fait  pressentir 

^  l'approuver,  ni  l'interdire.  A  Paris  on  se  i 
Entistait;  en  Angleterre  on  se  plaignît  avec  am 

«l'un  événement  qui   augmentait  d'une  manii 


il  ie  bÎHsart  i  hisser  par  des  assurances 
icsÉ» .  OB  p^u  frncdes  sans  doute,  mais  qu'il  ai- 
i  croire  reellies.  H  demandait  que  Ton  se  mit 
uiuiMy*'  iiieat  en  mesure  de  forcer  le  passage  des  Dar- 
^ngfks  â  les  intentions  de  la  Russie  paraissaient 
jMiectes.  et  il  s'abstenait,  comme  c'eut  été  son  de- 
voir, dlnsister  auprès  du  pacha  dTsrpte,  et  de  lui 
retire  jenter  que  <es  rébellii^os,  assez  peu  justifiées  n*aa- 
raient  d'autre  résultat  que  de  muCiTer  l*interventioa 
armée  de  l'Europe  dans  les  affaires  d'Orient.  L*An- 
jgleCerre  se  plaignit  de  cette  attitude,  qui  encourageait 
ouTertement  les  entreprises  de  Méhémet-  Ali .  La  France 
se  Tit  contrainte  de  faire  droit  aux  réclamations  de 
lord  Pàlmerston.  et  le  maréchal  Soult  euTova  deux 
de  ses  ofTiciers  d'ordonnance  auprès  des  généraux 
qui  commandaient  en  S^TÎe  les  armées  rivales,  avec 
mission  de  notifier  aux  lieutenants  du  sultan  et  à 
Ibrahim-Pacha  que  l'Europe  exigeaitd'eux  unesuspen- 
sion  d*armes.  Lorsqu'ils  arrivèrent  la  destruction  de 
l'armée  turque  était  un  fait  déjà  consommé,  et  Ibrahim- 
Pacha,  se  soumettant  à  regret  aux  injonctions  de 
la  France,  se  résigna  à  rester  en  deçà  du  Taurus. 

Sur  ces  entrefaites  avait  eu  lieu,  comme  on  Ta  \n 
plus  haut,  la  défection  de  la  flotte  ottomane,  conduite 
dans  le  port  d'Alexandrie  par  le  capitan-pacha, 
qui  abandonnait  le  sultan  pour  se  placer  sous  les  o^ 
dresdu  pacha  d*Egypte.  L'amiral  français,  surpris  de 
ce  mouvement  que  rien  n'avait  fait  pressentir,  n'osa 
ni  l'approuver,  ni  l'interdire.  A  Paris  on  se  montra 
satisfait;  en  Angleterre  on  se  plaignit  avec  amertume 
d'un  événement  qui  augmentait  d'une  manière  im- 
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prévue  et  considérable  la  fortune  de  Mébémet-Ali. 

Lord  Palmerston  désespéra  plus  que  jamais  de  faire 
de  la  France  la  dupe  de  son  habileté  ou  la  complice 
de  ses  desseins;  il  avisa  à  chercher  ailleurs  des  alliés 
plus  complaisants.  Dès  ce  motnent  les  rapports  entre 
le  cabinet  de  Saint-Jamcfs  et  le  cabinet  des  Tuileries 
cessèrent.  Lord  Palmerston  voua  une  aversion  im- 
l^acable  au  gouvernement  de  Louis-Philippe  et  ne 
d'épier  les  occasions  qui  s'offriraient  à  lui  de  ti- 
vengeance  d'un'  refus  de  concours  dont  il  n'avait 
|H«86enti  ni  l'opiniâtreté,  ni  l'audace,  et  alors  s'éveilla 
en  Angleterre  cette  haine  Sourde  qui  devait  pour- 
suivre jusqu  au  dernier  jour  la  royauté  de  Juillet. 

Le  gouvernement  français  avait  proposé  de  résoudre 
k  question  d'Orient  par  un  concert  entre  la  Russie,. 
l'Autriche,  l'Angleterre  et  la  France.  L'Angleterre  ne 
voulut  pas  se  prêter  aux  combinaisons  proposées  par 
k  France.  L'Autriche  avait  tout  à  gagner  au  concert 
des  grandes  puissances  dans  cette  affaire,  ne  fût-ce 
que  pour  en  finir  avec  l'intervention  isolée  et  suspecte 
de  la  Russie;  elle  accueillit  avec  un  empressement 
Marqué  les  ouvertures  de  la  France,  et  M.  deMetter- 
aich  entraîna  dans  son  adhésion  le  cabinet  de  Berlin. 
Ce  n'était  point  le  compte  de  la  Russie,  qui  se  tint  à 
récart  et  désapprouva  ce  que  leczar  appelait  les  con- 
cessions  de  M.  de  Mettemich'.  Le  refus  systématique 
des  cabinets  de  Saint*James  et  de  Saint-Pétersbourg 
ne  permit  pas  à  l'idée  de  la  France  de  se  faire  jour, 
et  la  question  d'Orient  ne  fut  point  soumise  à  l'examen 
d'une  conférence  tenue  à  Vienne.  Ces  négociations, 
ces  ajournements,  ces  tentatives  diplomatiques  sans 
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résultat  avaient  pris  beaucoup  de  temps,  et  dans  cet 
iulervalle  Méhémet-Àli  n'avait  continué  ni  ses  mou- 
vements agressifs,  ni  ses  conquêtes.  Loin  de  gagner 
du  terrain  il  en  avait  perdu,  et  la  France,  sa  pro- 
tectrice, n'avait  nullement  à  se  féliciter  d'une  poli- 
tique dont  les  obscurités  commençaient  à  Tinquiéter. 
L'opinion  publique  se  soulevait  peu  à  peu  contre  les^.  ' 
procédés  de  l'Angleterre,  et  les  amis  du  ministère  Jpu^ 
conseillaient  de  se  montrer  énergique  et  digne  éuK  ^ 
une  question  où  la  prépondérance  extérieure  du  pi|p  ' 
semblait  engagée.  Le  ministère  subissait  la  pression 
de  ce  mouvement  assez  général  dans  les  rangs  élevés 
de  la  société,  et  toutefois  il  voyait  avec  étonnement 
que,  en  dépit  des  excitations  du  journalisme,les masses, 
la  bourgeoisie,  les  classes  inférieures,  qui  font  nom- 
bre, demeurassent  très-peu  soucieuses  de  la  question 
d'Orient,  très-indifférentes  aux  intérêts  du  padia 
d'Egypte  et  de  Syrie,  dont  les  entreprises  ne  les  tou- 
chaient guère. 

Lord  Palmerston  invita  officiellement  les  cours  de 
Paris,  de  Saint-Pétersbourg,  de  Vienne  et  de  Berlin 
à  s'unira  TAngleterre  pour  ramener  sous  l'autorité  de 
la  Porte  le  pacha  révolté.  Tandis  que  la  France  s  é- 
tonnait  de  cette  proposition,  tandis  que  l'Autriche  et 
la  Prusse  se  concertaient  pour  y  répondre,  le  czar 
déclara  qu'il  laisserait  aux  flottes  réunies  de  Franceet 
d'Angleterre  la  tâche  de  contraindre  Méhémet-Ali  à  se 
soumettre,  et  qu'il  se  réservait  à  lui  seul  le  soin  de 
protéger  Constantinople  contre  les  entreprises  d'I- 
brah^m-Pacha.  Lord  Palmerston  se  hâta  d'adhérer  à 
cette  proposition,  qui  fut  repoussée  par  le  cabinet  des 
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Tuileries.  Les  pourparlers,  les  négociations  continue- 
renty  mais  la  Russie  aussi  bien  que  l'Angleterre  étaient 
énei^quenaeDl  déterminées  à  repousser  toutes  les 
combinaisons  présentées  par  la  France  dans  Tintérét 
du  pacha  d'Egypte.  Ce  mauvais  vouloir,  concerté 
entre  les  deux  gouvernements,  était  dissimulé  à  Taide 
4e  formes  polies  et  de  phrases  bienveillantes  qui 
tompaîent  encore  Louis-Philippe  et  ses  ministres; 
llJÉIefois,  sans  pénétrer  bien  avant  dans  le  secret  de 
iMdPalmerston,  sans  se  rendre  compte  de Tanimosité 
persévérante  du  czar,  sans  apprécier  le  peu  de  sym- 
pathie que  la  France  rencontrait  à  Berlin  et  à  Vienne, 
ie  cabinet  des  Tuileries  commençait  à  pressentir 
qu'une  intrigue  s'ourdissait  en  Europe  contre  notre 
pays;  il  appréhendait  des  déceptions  dont  il  ne  pou- 
nii  d'avance  mesurer  l'étendue,  et  il  songeait  à  se 
Qiettre  en  mesure  de  parer  aux  éventualités  qui  pour- 
raient surgir.  Telle  était  la  situation  que  le  ministère 
du  12  mai  avait  léguée  à  M.  Thiers. 

Le  président  du  conseil,  qui  s'était  montré,  à  son 
avènement,  partisan  chaleureux  de  l'alliance  anglaise, 
tsfén  qu'il  obtiendrait  de  lord  Palmerston  l'oubli 
des  rancunes  passées  et  une  entente  cordiale  pour 
lavenir.  Il  recommanda  à  l'ambassadeur  du  roi 
Louis-Philippe  à  Londres  de  prendre  une  attitude 
pleine  de  réserve  et  de  bienveillance,  et  de  laisser 
d'ailleurs  entrevoir  «  que,  si  l'on  voulait  violenter 
la  politique  delà  France,  la  France  résisterait.  » 
H.  Guizot  pensa,  d'accord  en  cela  avec  le  ministère 
du  i*'  mars,  qu'il  fallait  temporiser,  afin  d'amener 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  quant  à  la  Syrie,  une 
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transaction  dont  le  pacha  d'Egypte  dût  se  contenter. 
Il  pressentait  d'ailleurs  que  les  choses  pourraient  en 
venir  à  un  point  tel  que  la  France,  faute  de  s'être 
mise  d'accord  avec  l'Angleterre,  n'aurait  d'autre 
parti  à  prendre  que  a  de  se  retirer  de  l'afTaire,  de  la 
laisser  se  conclure  entre  les  quatre  puissances,  et  de 
se  tenir  à  l'écart  en  attendant  les  événements.  9  Ri 
M.  Guizot,  ni  M.  Thiers  ne  devinaient  la  jkmsfe 
secrète  de  lord  Palmerston  et  le  désir  de  vengeance 
dont  ce  ministre  était  animé  contre  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe. 

Deux  mois  se  passèrent  encore  en  conversations 
sans  résultats;  quelques  paroles  prononcées  à  dessm 
par  M.  Thiers  à  la  tribune  ayant  rappelé  aux  négocia- 
teurs que  la  France  était  résolue  à  ne  pas  se  laisser 
violenter,  les  représentants  à  Londres  de  l'Autrîdie 
et  de  la  Prusse,  MM.  de  Nieuman  et  de  Bulow,  firent 
à  M,  Guizot  des  ouvertures  sur  un  arrangement  qui 
aurait  accordé  à  Méhémet-Ali,  outre  l'Egypte  hérédi- 
taire, la  Syrie  en  viager.  Si  la  France  y  donnait  son 
assentiment,  ils  feraient,  disaient*ils,  effort  sur  lord 
Palmerston  pour  l'amènera  y  consentir  ;  mais  c'étaitla 
dernière  limite  dans  laquelle  on  dut  compter  sur  leur 
concours.  M.  Guizot  transmit  ces  ouvertures  au  cabinet 
des  Tuileries  et  la  perplexité  fut  grande.  Répondrait-on 
par  un  refus?  Céderait-on  du  terrain?  Le  ministère 
du  i"  mars,  toujours  endormi  par  les  formes  polies 
et  pacifiques  des  négociateurs,  continua  à  temporiser, 
bien  qu'il  ent,  au  fond,  l 'arrière-pensée  d'accepter 
la  combinaison  proposée  par  la  Prusse  et  l'Autri- 
che si  on  parvenait  à  obtenir  l'adhésion  de  l'Angle- 
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erre.  Sur  ces  entrefaite  son  apprit  en  Egypte  la 
lestitution  de  Rhosrew-Pacha^  l'implacable  adver- 
aire  de  Méhémet-Ali  dans  les  conseils  du  sultan.  Le 
jiacha  d'Egypte  fit  éclater  une  joie  très-vive  et  déclara  à 
notre  consul,  Thonorable  M.  Cochelet,  qu'il  allait  sans 
retard  se  soumettre  au  sultan  et  lui  restituer  sa  flotte. 
■•  Thiers  chargea  M.  Eugène  Pèrier  de  partir  pour 
Alexandrie  et  d'insister  auprès  de  Méhémet-Ali  pour 
qo'il  réalisât  sans  retard  ces  promesses  pacifiques. 
la  conférence  de  Londres,  au  contraire,  se  montra 
médiocrement  satisfaite.  Les  représentants  des  quatre 
puissances  n'ajoutèrent  pas  foi  aux  promesses  de  Mé- 
hémet-Ali; ils  n'y  virent  qu'une  intrigue  conseillée 
au  pacha  par  la  France,  en  vue  de  gagner  du  temps, 
et  lord  Palmerston  fit  comprendre  aux  ministres 
d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  qu'il  fallait  se 
défier  des  intentions  du  gouvernement  de  Louis-Phi- 
Bppe  et  résoudre  la  question  d'Orient  en  se  passant 
de  lui.  Tandis  qu'il  cherchait  à  les  associer  à  cette 
pensée  il  travaillait  à  susciter  des  soulèvements  en 
Syrie  contre  la  domination  de  Méhémet-Ali,  bien 
flfar  d'avance  qu'une  insurrection  des  Dr  uses  et  des 
tribus  belliqueuses  de  la  Syrie  apprendrait  à  l'Europe 
<jB*il  n'y  avait  pas  lieu  de  céder  au  pacha  d'Egypte 
une  province  conquise  par  ses  armes,  mais  qui  se 
Mntrait  impa  tiente  de  s'affranchir  du  joug  d'Ibrahim . 
H.  Guizot  ne  pouvait  pénétrer  cette  tactique,  qu'au- 
cun acte  visible  ne  faisait  pressentir;  l'idée  ne  se 
frésentait  nullement  à  lui  qu'on  cherchât  à  résoudre 
h  question  en  dehors  de  la  France  et  en  opposition 
i  ses  vues  sans  commencer  par  mettre  le  gouverne- 
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ment  de  Louis-Philippe  en  demeure  de  prendre  un 
parti  et  d*accepter  des  arrangements  dont  la  notifi- 
cation lui  serait  faite  en  temps  utile.  Le  cabinet  des 
Tuileries  partageait  cette  confiance;  toutefois,  certai-, 
nés  allures  peu  rassurantes,  certains  retards  calculés 
semblaient  de  nature  à  faire  appréhender  une  décep- 
tion, et  le  gouvernement  français,  vaguement  inquiet, 
voulait  se  mettre  sur  ses  gardes.  Il  cherchait  à  de- 
viner si  l'attitude  des  puissances  ne  cachait  pas  une 
arrière-pensée  malveillante  ;  mais,  quelle  que  fût  sob 
inquiétude  à  cet  égard,  rien  ne  lui  faisait  encore  sup- 
poser l'événement  inattendu  dont  la  révélation  sur- 
prit la  France  et  l'Europe. 

XIX 

Le  i5  juillet  les  représentants  des  grandes  puis- 
sances, réunis  à  Londres  pour  étudier  et  résoudre  la 
question  d'Orient,  de  concert  avec  la  France,  signè- 
rent, en  dehors  de  la  France  et  à  son  issu,  le  traité 
dont  nous  donnons  ci-après  le  texte  : 

Comment  ion  conclue  entre  les  cours  de  la  Grande-Bit' 
tagne,  d Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  d*unepartf 
et  la  Sublime- Porte  ottomane  de  Vautre,  pour  la  pad* 
fication  du  Lei^ant^  signée  à  Londres  le  \  5  juillet  i84o. 

<(•  Au  nom  de  Dieu  très- miséricordieux,  Sa  Hautessele 
sultan,  ayant  eu  recours  à  Leurs  Majestés  la  reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  rem- 
pereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le 


IMj  CONVENTION  DU   15  JUILLET.  253 

roi  de  Prusse  et  Tempereur  de  toutes  les  Russies,  pour 
réclamer  leur  appui  et  leur  assistance  au  milieu  des 
difficultés  dans  lesquelles  il  se  trouve  placé  par  suite 
delà  conduite  hostile  de  Méhémet-Âli,  pacha  d'Egypte, 
difficultés  qui  menacent  de  porter  atteinte  à  l'intégri- 
té de  l'empire  ottoman  et  à  l'indépendance  du  trône 
du  sultan;  Leursdites  Majestés,  mues  par  le  sentiment 
d'amitié  sincère  qui  subsiste  entre  elles  et  le  sultan, 
mimées  du  désir  de  veiller  au  maintien  de  l'inté- 
grité et  de  l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  dans 
Tintérét  de  l'affermissement  de  la  paix  de  l'Europe  ; 
fidèles  à  l'engagement  qu'elles  ont  contracté  par  la 
note  collective  remise  à  la  Porte  par  leurs  représen- 
tants à  Constantinopfe,  le  27  juillet  iSSq,  et  désirant 
de  plus  prévenir  Peff*usion  de  sang  qu'occasionnerait 
la  continuation  des  hostilités  qui  ont  récemment 
éclaté  en  Syrie  entre  les  armées  du  pacha  d'Egypte 
et  les  sujets  de  Sa  Hautesse  ; 

ff  Leursdites  Majestés  et  Sa  Hautesse  le  sultan  ont 
i^lu,  dans  le  but  susdit,  de  conclure  entre  elles  une 
convention,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  leurs  plé- 
nipotentiaires, savoir  : 

c  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henri-Jean 
vicomte  Palmerston,  baron  Temple,  pair  d'Irlande, 
conseiller  de  Sa  Majesté  Britannique  en  son  conseil 
ÏMÎvé,  chevalier  grand'croix  du  très-honorable  ordre 
du  Bain,  membre  du  Parlement  et  son  principal  se- 
crétaire d'État  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
gères; 

«  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
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et  de  Bohême,  le  âeiir  Philippe  baron  de  Neumaniiy 
commandeur  de  Tordre  de  Léopold  d'Autriche,  dé- 
coré de  la  croix  pour  le  Mérite  civil,  commandeur 
des  ordres  de  la  Tour  et  de  TÉpée  du  Portugal,  de  11 
Croix  du  Sud  du  Brésil,  chevalier  grand-croix  de  IW 
dre  de  3aint-Slanislas  de  seconde  classe  de  Russie, 
son  conseiUer  aulique  et  plénipotentiaire  près  Sa  Mft- 
jesté  Britannique; 

a  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri-Guil- 
laume baron  de  Bulow,  chevalier  de  FcNrdre  de  TA^^ 
Rouge  de  i'*  classe  de  Prusse,  grand-croix  de 
Tordre  de  Léopold  dWutriche  et  des  Guelphes  de 
Hano^Te,  chevalier  grand-croix  de  Tordre  de  Saint- 
Stanislas  de  seconde  classe  et  dç  Saint-Wladimir  de 
quatrième  classe  de  Russie,  commandeur  de  Vat' 
dre  du  Faucon  de  Saxe-Weimar,  son  chambeUan, 
conseiller  intime  actuel ,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  sa  Majesté  Britanni- 
que; 

a  Sa  Majesté  Tempereur  de  toutes  les  Russies,Ie  sieur 
Philippe  baron  de  Brunow,  chevalier  de  Tordre  de 
Sainte-Anne  de  première  classe,  de  Saint-Stanislas  de 
première  classe,  de  Saint-Wladimir  de  trobième 
classe,  commandeur  de  Tordre  de  Saint-Étienne  de 
Hongrie,  chevalier  de  Tordre  de  TAigle-Rouge  et  de 
Saint-Jean-de-Jérusalem,  son  conseiller  privé,  en- 
voyé extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  près 
Sa  Majesté  Britannique; 

«  Et  Sa  Majesté  le  très-majestueux,  très-puissant  el 
très-magnifique  sultan  Abdul-Medjid,  empereur  des 
Ottomans,  Giekib-Effendi,  décoré  du  Nichan  Iftecbar 
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de  première  classe,  beylikdgi  du  divan  impérial,  con- 
seiller honoraire  du  département  des  aflaires  étran- 
gères, son  ambassadeur  extraordinaire  près  Sa  Majesté 
Britannique  ; 

c  Lesquels,  s'étant  réciproquement  communiqué 
leim pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
oot  arrêté  et  signé  les  articles  suivants  : 

c  Art.  i*',  Sa  Hautesse  le  sultan  s'étant  entendu  avec 
Leurs  Hajestés  la  reine  du  royaune  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  le  roi  de  Elusse  et  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  sur  les  conditions  de  l'arrange- 
ment qu'il  est  de  l'intention  de  Sa  Hautesse  d'ac- 
0(»tler  à  Méhémet-Ali,  conditions  lesquelles  se  trou- 
Tent  spécifiées  dans  l'acte  séparé  ci-annexé,  Leurs 
Ibjestés  s'engagent  à  agir  dans  un  parfait  accord  et 
a  unir  leurs  efforts  pour  déterminer  Méhémet-AIi  à 
se  conformer  à  cet  arrangement,  chacune  des  hautes 
parties  contractantes  se  réservant  de  coopérer  à  ce 
but  selon  les  moyens  d'action  dont  chacune  d'elles 
peut  disposer. 

«  Art.  2.  Si  le  pacha  d'Egypte  refusait  d'adhérer  au 
nisdit  arrangement,  qui  lui  sera  communiqué  par  le 
sultan  avec  le  concours  de  Leursdi tes  Majestés,  celles- 
ci  s'engagent  à  prendre,  à  la  réquisition  du  sultan, 
des  mesures  concertées  et  arrêtées  entre  elles,  afin  de 
mettre  cet  arrangement  à  exécution.  Dans  l'intervalle, 
le  sultan  ayant  invité  ses  alliés  à  se  joindre  à  lui 
pour  l'aider  à  interrompre  la  communication  par 
mer  entre  l'Egypte  et  la  Syrie,  et  à  empêcher  l'expé- 
dition de  troupes,  chevaux,  armes,  munitions  et  ap- 
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provisionnements  de  guerre  de  tout  genre  d'une  de 
ces  provinces  à  Fautre,  Leurs  Majestés  la  reine  du 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  et 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
s'engagent  à  donner  immédiatement  à  cet  effet  les 
ordres  nécessaires  aux  commandants  de  leurs  forces 
navales  dans  la  Méditerranée,  Leursdites  Majestés 
promettant  en  outre  que  les  commandants  de  leurs 
escadres,  selon  les  moyens  dont  ils  disposent,  donne- 
ront,au  nom  de  Talliance,  tout  l'appui  et  toute  l'assis- 
tance en  leur  pouvoir  à  ceux  des  sujets  du  sultan  qui 
manifesteront  leur  fidélité  et  obéissance  à  leur  sou- 
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ff  Art.  3.  Si  Méhémet-Ali,  après  s'être  refusé  à  se 
soumettre  aux  conditions  de  l'aimngipnent  men- 
tionné ci-dessus,  dirigeait  ses  forces  Ife  terre  ou  de 
mer  vers  Constantinople,  les  hautes  parties  contrac- 
tantes, sur  la  réquisition  expresse  quien  serait  faite 
par  le  sultan  à  leurs  représentants  à  Constantinople, 
sont  convenues,  le  cas  échéant,  de  se  rendre  à  l'invi- 
tation de  ce  souverain,  et  de  pourvoir  à  la  défense  de 
son  trône  au  moyen  d'une  coopération  concertée  en 
commun  dans  le  but  de  mettre  les  deux  détroits  du 
Bosphore  et  des  Dardanelles,  ainsi  que  la  capitale  de 
l'empire  ottoman,  à  l'abri  de  toute  agression.  Il  est 
en  outre  convenu  que  les  forces  qui,  en  vertu  d'une 
pareille  atteinte,  recevront  la  destination  indiquée  ci- 
dessus,  y  resteront  employées  aussi  longtemps  que 
leur  présence  sera  requise  par  le  sultan,  et,  lorsque 
Sa  Hautesse  jugera  que  leur  présence  aura  cessé  d'être 
nécessaire,    lesdites  forces    se  retireront  simultané- 
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ment  el  rentreront  respectivement  dans  la  mer  Noire 
et  la  Méditerranée. 

o  Art.  4-  Il  est  loiitefois  expressément  entendu  que 
la  coopération  mentionnée  dans  l'article  précédent, 
et  destinée  à  placer  temporairement  les  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  et  la  capitale  ottomane 
sous  la  sauvegarde  des  hantes  parties  conlractanlM 
contre  toute  agression  de  Méhémet-Ali,  ne  sera  con- 
«dérée  que  comme  mesure  exceptionnelle,  adoptée  à 
la  demande  expresse  du  sultan,  et  uniquement  pour 
ta  défense,  dans  le  cas  seul  indiqué  ci-dessus.  Mais 
il  est  convenu  que  cette  mesure  ne  dérogera  en  rien  à 
l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  en  vertu  de 
la(([ielle  il  a  ét^  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments 
de  f^erre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les 
ilélroits  des  Dnrdauelles_et  du  Bosphore,  et  le  sultan, 
d'une  part,  déclare  par  le  présent  acte  que,  à  l'excep- 
tion de  l'éventualité  ci-dessus  mentionnée,  il  a  la 
rerme  résolution  de  maintenir  à  l'avenir  ce  principe 
invariablement  établi  comme  ancienne  règle  de  son 
empire,  et,  tant  que  la  Porte"  se  trouve  en  paix,  de 
n'admettre  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans 
les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  O'aulre 
part  Leurs  Majestés  la  reine  du  royaume  uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  roi  de  Prusse  etl'em- 
pereur  de  toutes  les  Kussîes  s'engagent  à  respecter 
cette  détermination  du  sultan  et  à  se  conformer  au 
firiacipe  ci-dessus  énoncé. 

•  Art.  5.  La   présente  convention  sera  ratifiée  et 
[  W  ratifications  en  seront  échangées  à  Londres  dans 


régner  de  deu  mots,  on  pins  îÙLm  hèn  se  peut 
r  Eiilbideqiioîksplrnipotentiaireftraqpect^roiit 

mgaéeéi  y  OBt  appose  les  soeanxiie  leofsarnMs. 
c  Fjk  a  Londres  le  i5  jaîllel9raBcleg^Aoei84o. 


«    PAUnXSIOS,  ^EOLàXXy   BciX>Wy    B&UHOWi 


^cte  jr/uré  immtxé  à  le  aMMentibn  oemdkie  « 

Ltmdrer  le  ïS  fÊtUUi. 

«  Se  Haotesse  lesuhan  e  llnteetiop  d'accowlcr et  de 
Cure  notifier  à  AiéhéraelrAli  leseonditioiis  <le  i-jonui- 
gemenl  ci-dessous  :  %.— 

c  An,  I ''.  Sa  Hautes  se  promet  d*aoeûnkr  à  Hâiëniet- 
Ali,  pour  lui  et  pour  sesdeiamdaBtil^d%iifidiBecle, 

Tadmiaistratioa  du  pachaliik^  1*4879^9  ^  ^  i^^U' 
tesse  promet  en  outre  d^iaccorder  à  Méhéflfi^-Ali,  si 
vie  durant,  avec  le  titre  de  pacha  d'Acre  et  avec  le 
commandement  de  la  forteresse  de  Saint-Jean-d'Acre, 
Tadministratioa  de  la  partie  méridionale  de  la  Syrie, 
dont  les  limites  seront  déterminées  par  la  ligne  de 
démarcation  suiyaAte. 

a  Cette  ligne,  partant  du  cap  Ras-d-Nakhora,  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée ,  s'étendra  de  là  directement 
jusqu'à  Tembouchure  de  la  rivière  Seisaban,  extrémi- 
té  septentrionale  du  lac  Tibérias,  longera  la  o6te  oc- 
cidentale dudit  lac,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve 
Jourdain  et  la  côte  occidentale  de  la  mer  Morte,  se 
prolongera  de  là  en  droiture  jusqu'à  la-  mer  «iliouge, 
en  aboutissant  à  la  pointe  septentrionale  du  golfe 
d'Akaba,  et  suivra  de  là  la  côte  occidentale  du  golfe 
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d*Akaba  et  la  c6te  orientale  du  golfe  de  Suez  jusqu'à 

Suez, 
c  ToutefcHs  le  sultan,  en  faisant  ces  offres,  y  attache 

la  condition  que  Mëhëmet-Ali  les  accepte  dins  l'es- 
pace de  dix  jours  après  que  la  commun^tion  lui  en 
aura  été  faite  à  Alexandrie  par  un  agent  de  Sa  Hau- 
tesse,  et  qu'en  même  temps  Méhémet-Ali  dépose, 
entre  les  mains  de  cet  agent,  les  instructions  néces-- 
saires  aux.  commandants  de  ses  forces  de  terre  et  de 
mer  de  se  retirer  immédiatement  de  l'Arabie  et  de 
toutes  les  yilles  saintes  qui  s'y  trouvent  situées,  de 
rie.  de  Candie,  du  district  d'Adana  et  de  toutes  les 
autres  parties  dé  l'empire  ottoman  qui  ne  sont  pas 
comprises  daBsJes  limites  de  l'Egypte  et  dans  celles 
dnpachalîck  d'AfOret^  teàqU'il  a  été  désigné  ci-dessus. 
«Art.  2.  Si,  dans  Jailli  de  dix  jours  fixé  ci-dessus, 
Mriiémei-AU  n'acceptait  point  le  susdit  arrangement, 
le  sultan  retirera  alors  l'offre  de  l'administration  via- 
gère du  pachalick  d'Acre  ;  mais  Sa  Hautesse  consentira 
encore  à  accorder  à  Méhémet-Ali,  pour  lui  et  pour 
sei  descendants  en  ligne  directe,  l'administration  du 
padialick  d'Egypte,  pourvu  que  cette  offre  soit  ac- 
ceptée dans  l'espace  des  dix  jours  suivants ,  c'est-à-dire 
dans  un  délai  de  vingt  jours  à  compter  du  jour  ou 
h  commiteication  lui  aura  été  faite,  et  pourvu  qu'il 
dépose  également,  entre  les  mains  de  l'agent  du  sul- 
tan, les  instructions  nécessaires  pour  ses  commandants 
de  terre  et  de  mer  de  se  retirer  immédiatement  en 
dedans  des  limites  et  dans  les  ports  du  pachalick  de 
l'Egypte. 

c  Art.  3.  Le  tribut  annuel  à  payer  au  sultan  par  Mé- 

17. 


mel-Ali  san  pioportioiuié  ao  {Jus  oa  aMMBS  de  tcfri 
toiredont  ce  dernier  obtiendra  radministralion,  sdoi 
qu'il  accepte  b  (Mvoiicre  on  b  seconde  alternative. 

c  Art.  ^.UeA  expiessement  entendu  de  plus  que 
dans  la  première  comme  dans  b  seconde  alternative 
Méhémet-Ali  (avant  Feipintion  du  terme  fixe  de  éb 
ou  de  vingt  jours)  sera  tenu  de  remettre  b  flotte  tar 
que  avec  tous  ses  équipages  et  armements,  entre  b 
mains  du  préposé  turc  qui  sera  chargé  de  b  recevoir. 
Les  commandants  des  escadres  alliées  assisteront  i 
cette  remise. 

c  11  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Bléhémet-Al 
ne  pourra  porter  en  compte  ni  déduire  du  tribut  i 
payer  au  sultan  les  dqienses  pour  entretien  de  h 
flotte  ottomane  pendant  totfl  le  temps  qu'^Ue  soi 
restée  dans  les  ports  d'Égypie. 

c  Art.  5.  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  l'cfl^ 
pire  ottoman  s'appliqueront  à  TÉgypte  et  au  pachalick 
d'Acre,  tel  qu'il  a  été  désigné  ci-dessus,  comme  à  toute 
autre  partie  de  l'empire  ottoman  ;  mais  le  sultan  coo- 
sent  que,  à  condition  du  payement  régulier  du  tribut 
susmentionné,  Méhémet-Ali  et  ses  descendants  perçoi- 
vent, au  nom  du  sultan  et  comme  délégués  de  Si 
Hautesse,  dans  les  provinces  dont  l'administration 
leur  sera  confiée,  les  taxes  et  impôts  légalement 
établis.  11  est  entendu  en  outre  que,  moyennant  h 
perception  des  taxes  et  impôts  susdits,  Mébémet-Ali 
et  ses  descendants  pourvoiront  k  toutes  les  dépenses 
de  l'administration  civile  et  militaire  desdites  pro* 
vinces. 

«  Art.  6.  Les  forces  de  terre  et  de  mer,  que  pourra 
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Irelenir  le  pacha  d'ÉgypIe  et  d'Acre,  faisant  partie 
des  forces  de  Tempire  ottoman,  seront  toujours  con- 
sidérées comme  entretenues  pour  le  service  de  TÉtat. 
«  Art.  7.  ^,  à  l'expiration  du  terme  de  vingt  jours 
après  la  communication  qui  lui  aura  ëtë  faite  (ainsi 
qu'ila  été  dit  plus  haut,  art.  2),  Méhémet- Ali  n'adhère 
point  à  l'arrangement  proposé,  et  n'accepte  pas  l'hé- 
rédité du  pachalick  de  l'Egypte,  le  sultan  se  considé- 
rera comme  libre  de  retirer  cette  oflre,  et  de  suivre , 
en  conséquence,  telle  marche  ultérieure  que  ses  pro- 
pres intérêts  et  les  conseils  de  ses  alliés  pourront  lui 
suggérer. 

«  Art.  8.  Le  présent  acte  séparé  aura  la  même  force 
et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot  dans  la  con- 
vention de  ce  jour  ;  il  sera  ratifié  et  les  ratifications  ne 
seront  échangées  à  Londres  en  même  temps  que  celles 
de  ladite  convention . 

«En  foi  dequoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont 
signé  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

c  Fait  à  Londres,  le  i5  juillet,  l'an  de  grâce  1840. 

«Neukann,  Palmerston,  BuLOWy  Brunow,  Chekib.» 
Protocole  signé  à  Londres  le  i5  juillet  1840. 

c  En  apposant  sa  signature  à  la  convention  de  ce 
jour  le  plénipotentiaire  de  la  Sublime-Porte  ottomane 
a  déclaré  : 

«  Qu'en  constatant  par  l'art.  4  de  ladite  convention 
l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  défendu  de  tout  temps  aux  bâtiments 
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de  guerre  étrangers  d'entrer  dans  le^  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore,  la  SubKnie-Porte  se  ré- 
serve, comme  par  le  passé,  de  délivrer  des  firmans  de 
passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre, 
lesquels  sont  employés,  selon  Tusage,  au  service  de 
la  correspondance  des  légations  des  puissanceâ^amies4 

(c  Les  plénipotentiaires  des  cours  d^Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  ont  pris 
acte  de  la  présente  déclaration  pour  la  porter  à  la 
connaissance  de  leurs  cours. 

ctNeumajot,  Palmerston,  Bulow,  Bruwow,  Chekib.» 
Protocole  réservé  ^  signé  à  Londres  le  iS  juillet  i84o. 

«  Les  plénipotentiaires  des  cours  d'Autriche,  etc., 
ayant,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  conclu 
et  signé  en  ce  jour  une  convention  entre  leurs  sou- 
verains respectifs  pour  la  pacification  du  Levant  ; 

«  Considérant  que,  vu  la  distance  qui  sépare  les 
capitales  de  leurs  cours  respectives,  un  certain  espace 
de  temps  devra  s'écouler  nécessairement  avant  que 
réchange  des  ratifications  de  ladite  convention  puisse 
s'effectuer  et  que  les  ordres  fondés  sur  cet  acte  puis- 
sent être  mis  à  exécution  ; 

rc  Et  lesdits  plénipotentiaires  étant  profondément 
pénétrés  delà  conviction  que,  vu  l'état  actuel  des 
choses  en  Syrie,  les  intérêts  d'humanité,  aussi  bien 
que  les  graves  considérations  de  politique  européenne 
qui  constituent  l'objet  des  sollicitudes  communes  des 
puissances  signataires  de  la  convention  de  ce  jour, 
réclament  impérieusement  d'éviter  autant  qite  possible 


tout  retard  dans  raccomplissement  de  la  pacificatioa 
que  ladite  transaction  est  destinée  à  atteindre; 

c  Lesdits  plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  pleins 
poHtoir^,  sont  conVenus  entre  eux  que  les  mesures 
préliminaireif  mentiontiëes  en  t'ait.  2  de  ladite  con- 
^peationf  fteiit>nt  mises  k  exécution  sur  le  champ  sans 
Utendre  l'échange  des  ratifications.  Les  plénipoten- 
tnires respectifs  constatent  formellement ,  parle  pré- 
sent acte,  Tassentiment  de  leurs  cours  à  l'exécution 
iaunédîate  de  ces  mesures.  : 

«  11  est  convenu  en  otitre  entre  lesdits  plénipoten- 
tiriresqueS.  H.  le  sultan  procédera  de  suite  à  adresser 
iMéhémet-Ali  la  communication  et  les  offres  spécifiées 
dansTacte  séparé,  annexé  à  la  convention  de  ce  jour. 

«  Il  est  convenu  de  plus  que  les  agents  consulaires 
de  Tàutriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Roissie,  à  Alexandrie,  se  mettront  en  rapport  avec 
r^ent  que  S.  H.  le  sultan  y  enverra  pour  adresser 
à  Méhémet*Ali  la  communication  et  les  offres  sus- 
mentionnées; que  lesdits  consuls  prêteront  à  cet 
agent  toute  l'assistance  et  tout  l'appui  en  leur  pouvoir, 
et  qu'ils  emploieront  tous  leurs  moyens  d'influence 
auprès  de  Méhémet- Ali  à  l'effet  de  le  déterminer  à 
accepter  l'arrarigement  qui  lui  sera  proposé  par  ordre 
de  S.  H.  le  sultan. 

«  Les  amiraux  des  escadres  respectives  dans  la'Médi- 
(erranée  recevront  les  instilictions  nécessaires  pour  se 
mettre  en  communication  à  ce  sujet  avec  lesdits 
consuls. 


.  I 


«  Palmerston,  Neumaitw,  Bulow,  Baimow,  Chekib.  » 


QgrgaÉHit  ctMt  OL  mM  iaam  éams^  la  fKta  de  h 
Jpfa—Hiirz  k»  izanâ»  |niiiii— wi^  se Melluit  d'ao* 
«awi  jcivc  liai  Tzi^ik  dlLarofc-.  Fii  iifl  flgné 

mer  tOÊLmoÊMn  hs  lûaliÉdoaft  coooeftm  ci 
d'elle.  Qs  a^aift  ■■»  oBr  tdk  fncipîtatiQB  à 
fjat,  i  <ig<>:atd»|WiMisdB  piéniputeitfiMi» 
qn  B'èiant  ps»  amv».oa  s'clûl  oootCBlé 
de  rassannce  fODr  kâ  dnafc  qae  son  pwwcrncimÉt 
ne  le  déaTooenît  poek.  Ce  n'est  pas  tout  :  œ  mène 
traité  an  fans  duquel  ùpm^iÈ  nne  signature  sans  n* 
leur^  on  le  dédirait  aécaion  iaunédialement  d 
d'uraence,  sans  attendre  la  ratifications.  Jaotfis, 
depuis  c|ue  b  France  a  llionnear  de  fbner  le  monde 
de  compter  a^ec  elle,  on  ne  hn  a^ait  infligé  un  pi- 
reil  oubli  des  Tonnes  en  usage  parmi  les  peuples  d- 
TÎlisés:  jamais  gouTemement,  comme  celui  de  Louisr 
Pliilippe,  ne  s'était  tu  sous  le  coup  d'une  pareille 
déchéanoe,  d*uD  sembbble  mépris ,  et  la  rougeur 
monta  au  front  de  ceux4â  mêmes  qui  d'cwdinaire  ac- 
ceptaient la  paix  à  tout  prix  et  ne  marchandaient  pas 
avec  la  honte. 

Lord  Palmerston  donna  lecture  à  Tambassadeor  de 
France  des  stipulations  concertées  entre  les  grandes 
puissances  européennes,  et  le  représentant  du  gou« 
verncment  de  Juillet  accueillit  cette  étrange  commur 
nication  avec  une  froideur  impassible  et  fière.  Il  ne 
fit  entendre  ni  récrimination,  ni  plainte.  Il   réduisit 
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a  leur  valeur  réelle  les  injustes  griefs  que  les  ennemis 
de  la  politique  française  avaient  choisis  pour  prétexte, 
puis  il   déclara  qu'il  repondrait  après  examen. 

Huit  jours  après,  M.  Guizot  lut  à  son  tour  à  lord 
Palmerston  la  dépêche  de  M.  Thiers.Ce  document  jus- 
tifiait convenablement  l'attitude  que  le  gouvernement 
français  avait  prise  dans  la  question  d'Orient;  le 
président  du  conseil,  appréciant  à  sa  valeur  réelle  les 
protestations  doucereuses  du  ministre  anglais  en  ce 
qui  concernait  le  maintien  de  l'alliance  delà  Grande- 
Bretagne  et  de  notre  pays,  ne  craignait  pas  d'ajouter  : 
<  On  dit  que  cette  alliance  n'est  pas  rompue,  qu'elle 
renaîtra  après  le  but  atteint  par  le  traité  du  1 5  juillet. 
Quand  on  aura  poursuivi  à  quatre,  sans  nous  et 
malgré  nous,  un  but  en  soi  mauvais,  que  du  moins 
nous  avons  cru  et  déclaré  tel,  quand  on  l'aura  pour- 
suivi par  une  alliance  trop  semblable  à  ces  coalitions 
qui,  depuis  cinquante  ans,  ont  ensanglanté  l'Europe, 
croire  qu'on  retrouvera  la  France  sans  défiance,  sans 
ressentiment  d'une  telle  offense,  c'est  se  faire  de  sa 
fierté  nationale  une  idée  qu'elle  n'a  jamais  donnée  au 
monde.  »  Cette  déclaration  était  vraie,  mais  sous  le 
gouvernement  de  Juillet  la  France  ne  devait  pas  don- 
ner à  de  telles  paroles  l'appui  des  actes.  Ce  fut 
toutefois  à  dater  de  ce  moment  que  le  patriotisme 
national  cessa,  chez  nous,  de  se  confier  aveuglément 
à  Talliance  anglaise,  et  se  préoccupa  avec  une  jalouse 
fierté  du  soin  de  tirer  vengeance  dans  l'avenir  des 
inqualifiables  procédés  de  lord  Palmerston.  Pour  le 
moment  ceux  qui  la  gouvernaient  ne  lui  permirent 
qu  a  demi  de  tirer  lepée  du  fourreau,  et  tout  se  borna 


k  des  phram  empreÎBtcs  d'mecDlcre  «ildiiiMninrff. 
Quoi  qu'il  en  soit,  h  dépécbe  delL  Tliim'i  cmnMi- 
uiquée  au  goaTeroement  anghis  se  termiiiait  par 
celte  dédamlion  :  <  La  France  ne  peut  plus  être  unie 
désormais  que  par  ce  qo'elledoiià  la  patxei  cequ'dle 
se  doilà  elle-même.  La  conduite  qu'elle  tâendra^dansles 
graves  circonstances  ou  les  quatre  puissances  viennent 
de  placer  TEurope,  dépendra  de  la  scrfutinn  qnt  sera 
donnée  aux  questions  qu'elle  vient  d'indiquer  (l'emplpi 
de  moyens  de  coercition  contre  le  paclia  d'Egypte). 
Elle  aura  toujours  en  vue  la  paix  et  le  maintien  de 
réquilibre  actuel  entre  les  États  de  TEurope,  tousses 
moyens  seront  consacrés  à  ce  double  but.  m  Cétait 
accepter  l'isolement  qui  nous  était  fait  par  l'Europe, 
et  se  réserver  d'ailleurs  la  liberté  d'action  et  d^appré- 
ciation  qui  convenait  d'ailleurs,  en  attendant  mieux, 
à  une  puissance  dont  le  silence  et  le  déplaisir  sont 
presque  autant  de  menaces  pour  la  paix  dé  l'Europe. 
Plus  tard  un  mot  de  M.  Thiers  résuma  a  la  tribune 
toute  cette  affaire  ;  ce  fut  le  mot  de  «  tromperie  »;,  qu'il 
osa  jeter  à  la  face  de  l'Europe  et  qui  était  une  r^ret* 
table  vérité.  Le  pays  tout  entier  parut  un  moment 
suspendre  ses  querelles  pour  s'associer  à  l'indignation 
du  gouvernement  et  du  roi.  Quant  à  l'Europe  civilisée, 
elle  ne  ratifia  nullement  de  son  adhésion  les  inquali- 
fiables procédés  dont  on  avait  usé  envers  la  France, 
et  l'Angleterre,  entre  toutes  les  nations,  jugea  avec 
une  convenable  sévérité  la  conduite  de  lord  Palmers- 
ton.  (c  Si  le  prompt  succès  ne  vient  pas,  mandait 
M.  Guizotà  M.  deRémusat,  sila  question  dure  et  s'ag- 
grave, si  des  complications  éclatent,  la  situation  de  lord 
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PalmersUm  sera  très-^mauvaise  et  la  nôtre  très-forte. 
Pour  peu  que  nous  prenions  soin  de  ne  pas  irriter  les 
passions  an^ises,  nous  aurons  pour  nous  les  intérêts 
anglais,  les  penchants  libéraux,  la  prudence  de  tous 
les  partis,  et  nous  sortirons  peut-être  aTec  avantage  de 
r^preuveoù  nous  entrons.  »  Cette  espérance  ne  devait 
pagse  réaliser. 

XXI 

L'influence  française  ne  subissait  point  seulement 
en  Orient  de  regrettaUes  échecs  ;  FEspagne,  notre  al- 
liée, était  en  proie  à  des  soulèvements  et  à  des  révo- 
lotions  qui  faisaient  là  joie  de  l'Angleterre  et  surexci- 
taient nos  inquiétudes. 

Les  élections  avaient  donné  au  parti  modéré  une 
majorité  notable  dans  les  Cortès,  et  ce  résultat  avait 
profondément  mécontenté  les  hommes  du  mouvement 
révdutionnave.  Ls  :24  février  i84o  une  émeute  popu- 
laire éclata  dans  Madrid  ;  la  foule  qui  environnait  le 
palais  législatif  fit  entendre  ce  cri  de  colère  :  Afaera  ! 
Afueral  et  les  députés,  faiblement  protégés  par  la 
ffmte,  furent  heureux  de  pouvoir  s'édiapper  à  la 
&veur  des  ténèbres.  Le  gouvernement  mit  la  ville 
en  état  de  siège  et  parvint  pour  quelque  temps  à 
rétablir  les  apparences  de  Tordre. 

Eo  ouvrant  la  session  la  reine  régente  avait  dit  : 

c  La  grande  œuvre  de  pacification  se  trouvant 
avancée,  il  est  indispensable  de  faire  sentir  aux  peu- 
ples les  avantages  du  régime  constitutionnel  à  l'aide 
de  \o\&  qui,  étant  en  harmonie  parfaite  avec  la  cons- 
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titution  de  l'État,  donneront  force  et  énergie  au  gotf- 
vernementy  ainsi  que  des  gages  et  des  garanties 
à  la  conservation  de  Tordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blics . 

a  Dans  un  but  aussi  important  on  vous  présente» 
divers  projets  de  loi  dont  Tui^ence  et  la  gravité  soHt 
généralement  reconnues.  Telles  sont  les  lois  qui  doi* 
vent  mettre  les  députations  provinciales  et  les  muni- 
cipalités d'accord  avec  la  teneur  et  l'esprit  de  h 
constitution  en  viguenr;  celle  qui  devra  corriger  les 
défauts  que  l'expérience  a  fait  reconnaître  dans  h 
loi  électorale  ;  celle  qui ,  respectant  dans  toute  scm 
étendue  la  liberté  de  la  presse,  opposera  une  barrière 
à  ses  abus  ;  celle  qui  a  pour  objet  de  garantir  simul- 
tanément la  sécurité  et  la  dignité  du  culte  et  le  sort 
du  clergé,  sans  oublier  la  triste  position  des  religieuses 
et  des  religieux  sécularisés;  celle  qui  a  pour  objet 
d'organiser  le  conseil  d'État  pour  qu'il  serve  de  la- 
niière  et  de  guide  à  la  couronne ,  ^t  enfin  les  mesures 
législatives  que  réclament  l'administration  et  la  ma- 
rine nationales,  toujours  si'  dignes  de  la  plus  vive 
sollicitude.  » 

Lorsque  ces  lois  politiques  furent  soumises  aus 
délibérations  des  Chambres  elles  rencontrèrent 
(la  loi  sur  la  presse  entre  autres)  la  plus  vive  oppo- 
sition de  la  part  de  la  minorité  démocratique,  qui  se 
sentait  soutenue  au  dehors  par  la  multitude,  parles 
juntes  des  provinces  et  par  les  principaux  chefs  de 
l'armée.  A  la  tête  de  ces  généraux  disposés  à  la  ré- 
bellion, le  gouvernement  de  la  reine  ne  voyait  pai 
sans  de  graves  inquiétudes  figurer  Espartéro,  duc  de 
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la  Victoire,  aux  mains  de  qui  la  reine  avait  concentre 
le  triple  conimandement  des  armées  du  Nord,  d'Aragon 
et  de  Catalogne.  Cet  homme,  qu'entourait,  on  ne  sait 
pourquoi,  une  aveugle  popularité,  se  trouvait  en 
réalité  maitre  de  la  situation  et  pouvait  à  son  gré  re- 
tenir ou  déchaîner  les  tempêtes.  Plusieurs  victoires 
remportées  par  ses  troupes,  et  qui  avaient  eu  pour 
ré»iltat  d'enlever  TAragon  à  Cabrera  et  de  rejeter 
sur  la  terre  de  France  les  débris  de  larmée  vaincue, 
avaient  exalté  au  plus  haut  degré  Tengouement  de 
TEspagne  libérale  pour  Espartéro,  et  l'ambitieux  gé- 
néral n'aspirait  qu'à  grandir  sa  fortune  et  à  placer 
les  deux  reines  sous  l'humiliante  protection  de  son 
épée. 

Marie^IIhristine  de  Bourbon  avait  le  pressentiment 
de  cette  situation.  Bien  déterminée  à  neutraliser  les 
espérances  ou  les  mauvais  vouloirs  d'Espartéro,  elle 
prit  la  résolutioa  inattendue  de  se  rendre  à  Barce- 
lone et  d'y  conduire  la  jeune  reine,  à  laquelle ,  disait- 
00,  les  médecins  conseillaient  l'usage  des  bains  de 
nier.  Espartéro,  suivi  d'un  nombreux  état-major,  vint 
njoindre  les  deux  reines  dans  cette  résidence ,  et ,  le 
14  juillet,  la  reine  revêtit  de  sa  sanction  une  loi  que 
les  deux  Chambres  venaient  de  voter  pour  faire  ren- 
trer dans  la  limite  de  l'obéissance  les  assemblées  mu- 
^ipales,  connues  en  Espagne  sous  la  dénomination 
à*ajrulamientos .  Cette  loi  était  au  plus  haut  degré  ini- 
|K^ulaire,  tant  on  avait  travaillé  dans  le  sens  de  la 
PeTolte  l'esprit  de  la  population.  Espartéro,  n'ayant  pu 
obtenir  de  la  régente  que  la  sanction  du  gouverne- 
ûi^nt  fût  refusée  à  cette   mesure  se   détermina  à 


i|uiUeff  BarcekHie,  oa  du  moins  à  fidre  très-omrerte- 
uieai  des  préparatifs  de  départ.  A  exile nouvrilelamiil- 
tiUide  se  souleva,  et  une  émeute  édata  cootre  laqndle 
oa  segarda  bien  de  prendre  les  disposilioDS  répressives 
que  réclamait  rintérél  de  Tordre.  A  une  heure  do 
matin  (19  juillet)  le  duc  de  la  Victoire  se  présenta 
au  palais  et  eiigea  le  renvoi  des  ministres.  Des  hommes 
d'État  plus  favorables  à  la  cause  des  progressistes 
composèrent  le  nouveau  cabinet ,  et  les  deux  reinesi 
se  hâtant  de  quitter  Barcelone,  s'endbarquèrent  pour 
Valence.  I>e  mauvaises  passions  fermentaient  dans 
cette  ville,  mais  la  présence  du  général  CyDonnd  les 
tint  en   respect.  A  Madrid  le  gouvernement  de  h 
reine  fut  moins  heureux.  Le  nouveau  ministère  nV 
vait  que  très-médiocrement  répondu  à  Faltente  du 
parti  exalté.  Le  i*'  septemlH^,  Yajruniiûhiemto  deceUUi 
ville  se  dédbu^  en  permanence,  donna  le  signal  de 
Tinsurrection  et  se  constitua  en  junte  provisoire  de 
gouvernement.  Cette  audacieuse  tentative  s'accomplit 
sans  rencontrer  de  sérieux  obstacles.  L'armée,  es* 
traînée  par  les  révolutionnaires,  ne  chercha  point  à 
disputer  aux  factieux  les  droits  de  la  couronne,  et  le 
duc  de  la  Victoire  fut  imposé  comme  tuteur  auxdem 
reines  sous  le  titre  de  président  du  conseil.  On  ne 
lui  assignait  d'ailleurs  aucun  ministère  spécial,  afin 
qu'il  pût,  disait  le  décret  royal,  a  continuer  plus  K* 
oc  brement  à  commander  l'armée,  comme  il  l'avait  faut 
«  jusqu'à  ce  jour  avec  tant  de  gloire  pour  la  na« 
«  tion.  » 

Le  2g  septembre  Espartéro  fit  une  entrée  triomphale 
dans  Madrid;  il  se  pavanait  orgueilleusement  dans  une 
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iroUinre  attelas  de  six  chevaux  et  que  saluaient  les  ac- 
damations  de  la  multitude.  Le  i3  octobre  la  junte 
publiait  les  noms  des  divers  ministres  que  le  duc  de 
b  Victœre  imposait  à  la  reine  et  qui  étaient  peut-être 
imposes  à  lui*méme  par  les  exaltés.  Deux  jours  après 
k  fëgenee  du  royawne  passait  aux  mains  d*£spartérOy 
d  Marîe43iristine  laissait  publier  un  acte  d'abdication 
par  ses  ennemis  et  qui  était  conçu  en  ces 


«  La  situation  actuelle  de  la  nation  et  Tétat  précaire 
de  ma  sanlé^n'ont^  décidée  à  renoncer  à  la  régence  du 
royau^^e,  qui^  pendant,  la  minorité  de  mon  illustre 
fille,  Isabellç  I(,  m'a  été.  Conférée  par  les  Ck>rtès  cons- 
tituantes de  la  nation  assemblées  en  i836,  malgré  les 
vives  instances  qui  m'oqt  été  faites  par  mes  conseil- 
lers, avec  la  loyauté  et  le  patriotisme  qui  les  distin- 
pieat,  poiarque  je  la  conservasse  au  moins  jusqu'à  la 
réaoiôa  dés  (n^ochaines  Cortès,  parce  qu'ils  pensaient 
qoif  cela  pourndt  être  utile  au  pays  et  à  la  chose  pu* 
biique  ;  tnaisy .  ne  pouvant  acquiescer  à  aucune  des 
engaoces  du  peuple,  que  mes  conseillers  croient  de- 
vmr  être  prises  en  considération,  pour  calmer  les 
esprits  et  mettre  un  terme  à  la  situation  actuelle,  il 
m'est  absolument  impossible  de  continuer  à  remplir 
ees  fondions  ;  je  crois  agir  dans  l'intérêt  de  la  nation, 
en  j  renonçant  J'espère  que  les  Gortès  nommeront, 
pour  ces  haotesetéminentes  fonctions  des  personnes 
capables  de  rendre  le  peuple  aussi  heureux  que  ses 
vertus  lui  donnent  le  droit  de  l'être.  Je  confie  à  la 
nalkm  mon  auguste  fille*  Les  ministres  qui  doivent, 
oonfcMnêment  à  l'esprit  de  la  constitution,  gouverner 
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le  royaume  jusqu'à  la  réunioa  des  Cortès,  m*ont 
donné  trop  de  preuves  de  dévouement  pour  que  je 
ne  leur  confie  pas  avec  le  plus  grand  plaisir  ce  dépôt 
sacré.  Voulant  que  ceci  reçoive  son  plein  et  entier 
efTet,  je  signe  le  présent  acte  d'abdication,  qu'en  k 
présence  des  autorités  et  corporations  de  cette  ville 
je  remets  entre  les  mains  du  [président  de  mon  con- 
seil, chargé  de  le  présenter  en  temps  utile  auxCortès. 

«  Valence,  le  12  octobre  1840. 

a  Signé  llARiE-CHEisnirE.  » 

La  révolution  prétorienne  était  consommée,  au 
grand  scandale  de  l'Europe  monarchique. 

XXII 

Sur  ces  entrefaites  les  journées  anniversaires  de  la 
révolution  de  Juillet  furent  célébrées  par  la  France. 
Chaque  année  elles  étaient  marquées  par  des  cérémo- 
nies funèbres,  des  réjouissances  publiques,  des  feux 
d  artifice  et  des  illuminations  dont  nous  épargnons 
à  nos  lecteurs  la  répétition  monotone.  Sous  tous  les 
gouvernements  il  y  a  des  jours  officiels  durant  les- 
quels on  convie  le  peuple  à  des  spectacles  dont  le 
prétexte  varie  et  dont  les  incidents  se  ressemblent  :  la 
vieille  Rome  avait  ses  jeux  du  cirque  dont  aucun  pays 
n'a  égalé  la  splendeur  ;  la  France,  ou  pour  mieux  dire 
Paris,  a  des  entrepreneurs  de  joie  populaire  qui,  sans 
s'inquiéter  de  la  couleur  du  drapeau,  allument  des 
lampions,  dressent  des  ifs,  font  flotter  de  longues 
banderoles  suspendues  à  la  pointe  des  mâts,  et  bru- 


:■''. 


IM;  AmaVEBSAlRR   DES  JOURNÉES  DE  JUILLET.  373 

lent,  sur  des  théâtres  en  plein  vent,  beaucoup  de 
poudre  inoffensive  employée  à  la  commémoration  des 
victoires  dont  on  \eut  perpétuer  le  souvenir.  Tout 
cda  est  fort  innocent. 

Hais  en  1840  le  gouvernement  avait  résolu  de 
donner  aux  fêtes  anniversaires  de  Juillet  une  solen- 
nité inaccoutumée  et  d'en  faire,  en  quelque  sorte, 
une  manifestation  nationale. 

La  circonstance  était  bien  choisie.  Depuis  dix  ans 
les  restes  mortels  des  citoyens  qui  avaient  péri,  en 
juillet  i83o,  en  combattant  pour  le  triomphe  deTidée 
libérale,  étaient  demeurés  ensevelis  dans  des  fosses 
creusées  sur  les  divers  points  de  la  ville  où  la  lutte 
s  était  engagée. 

La  loi  voulait  qu'ils  fussent  exhumés  et  transportés 
dans  une  vaste  tombe  creusée  au  milieu  de  la  place 
delà  Bastille,  et  au-dessus  de  laquelle  on  venait  d'é- 
lever une  colonne  de  bronze  destinée  à  honorer  les 
sanglants  souvenirs  de  deux  révolutions. 

La  cérémonie  de  la  translation  des  ossements  fut 
inaugurée,  le  28  juillet,  par  un  service  funèbre  célébré 
€D  grande  pompe  dans  Téglise  Saint-Germain  TÂuxer- 
lois,  récemment  restaurée  et  rendue  au  culte.  A  Tis- 
suedece  service,  auquel  avaient  assisté  les  grands 
^orps  administratifs^  et  judiciaires,  un  spectacle  im- 
posant fut  offert  aux  yeux  de  la  foule;  c'était  celui  d'un 
diar  colossal,  traîné  par  vingt-quatre  chevaux  riche- 
ii^t  caparaçonnés,  et  qui  s'avançait  lentement,  sur 
'  1^  longue  ligne  des  quais  et  des  boulevards,  au  milieu 
^'un  million  de  spectateurs  attirés  par  la  nouveauté  et 
**  grandeur  lugubre  de  la  cérémonie.  Sur  la  place  de 

■itT.  QOFITEHF.  —  T.    I?.  Ift 
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h  Bisdlle  jppanîssadt  de  km,  dépouillée  des  écba- 
faodaees  et  des  Toiles,  la  haute  colonne  de  Juillet, 
sur  laquelle  étaient  crabes  en  lettres  d'or  les  noms 
de  5o4  combattants  populaires  qu'on  appdâit  «  les 
héros  »  et  qui  allaient  être  ensevelis  dans  cette  tombe 
immense  creusée  au  milieu  des  ruines  de  l'ancienne 
Bastille.  L'art,  mis  au  senricede  la  pensée  révolution- 
naire, avait  installé  au  sommet  de  cette  colonne  cette 
statue  dorée,  ce  génie  Êital  qui  semble  planer  sur 
Paris  et  s*éiancerdans  Tespace  pour  secouer  sa  torche 
sur  les  peuples,  ce  Spartacus  idéal  qui  appelle  Tfau* 
manité  à  la  révolte  en  agitant  les  tronçons  brisés  de 
sa  chaîne. 

Le  sarcophage,  supporté  à  chaque  bout  par  un 
Uon,  était  revêtu  de  velours  noir  à  bordures  argentées, 
et  sur  lequel  il  y  avait  de  chaque  côté  <ânq  grands 
écussons  portantles  chidres  ^7,  38  et  29  juillet  i83o. 
Sa  partie  supérieure,  en  forme  de  catafalque,  était 
recouverte  d'une  draperie  en  velours ,  dessinant  sur 
toute  la  longueur  du  sarcophage  une  grande  croix 
d'ai^ent,  ornée  à  chaque  extrémité  de  riches  et  ma- 
gnifiques broderies.  Autour  du  soubassement,  destiné 
à  renfermer  les  cinquante  cercueils  collectifs,  en 
dehors  de  la  ligne  du  sarcophage,  régnait  une  gale- 
rie bordée  d'énormes  panaches  au-dessus  desquek 
étaient  suspendues  des  couronnes.  De  nombreux  fais- 
ceaux de  drapeaux  tricolores  décoraient  le  char  porté 
sur  six  roues  en  bronze  ciselé  et  argenté.  Un  temple 
funèbre,  destiné  à  recevoir  le  char  pour  la  cérémonie 
de  Tabsoute,  avait  été  construit  en  face  de  la  grande 
entrée  des  caveaux,  du  côté  de  la  rue  Saint- Antoine  ; 
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ce  temple,  de  douze  mètres  d'élévation,  était  sup- 
porté par  douze  pilastres  d'ordre  égyptien,  et  le  pour- 
tour du  soubassement  se  trouvait  orné  d'écus  aux 
devises  de  Juillet.  Sur  chacun  des  frontons  regardant 
la  rue  et  le  faubourg  on  avait  peint  un  lion,  la  crinière 
dressée.  L'intérieur  du  temple  était  recouvert  de  ten- 
tures noires;  vingt  lampes  sépulcrales  pendaient  à 
la  voûte.  Deux  grandes  tribunes  y  étaient  dressées, 
et  les  personnages  les  plus  illustres  du  gouvernement 
y  avaient  pris  place.  Parmi  eux  la  foule  remarquait 
M.  de  Rémusat,  ministre  de  l'intérieur,  M.  le  comte 
laubert,  ministre  des  travaux  publics,  M.  le  m^ré- 
dial  Gérard  et  M.  Dupin  aine.  La  marche  triomphale 
et  l'hymne  funèlnre  avaient  été  composées  par  M.  Ber- 
lioz. Au  moment  où  le  char  funéraire  entra  dans  le 
teiiiple  on  arbora  au  sommet  de  la  colonne  une  ban- 
nière aux  trois  couleurs,  sur  laquelle  était  brodée  une 
palme,  et  bientôt  après  le  clergé  procéda  aux  cérémo- 
aies  prescrites  par  le  rit  catholique.  Quand  les  prières 
eurent  été  prononcées  sur  la  tombe  des  morts  l'assem- 
blée se  sépara,  en  proie  à  une  émotion  profonde, 
etks  troupes  défilèrent  devant  la  colonne  de  Juillet. 

En  rendant  compte  de  cette  cérémonie  le  Moniteur 
ajouta  : 

«  Le  plus  vif  éclat  de  cette  célébration  des  trois 
journées  était  dû  au  sentiment  national  qui  se  mani- 
feitait  de  toutes  parts.  Sagesse ,  fierté ,  modération , 
fermeté,  tout  ce  que  peut  inspirer  et  le  souvenir  d'un 
grand  acte  de  patriotisme  et  de  courage,  et  l'expé- 
rience de  dix  instructives  années  de  paix  et  de  liberté, 
h  sécurité  qu'une  nation  puise  dans  sa  force,  la  préoc- 

18. 
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énergique  et  tranquille  des  circonstances  où 

A  i^Ynoc^  \îent  d'être  placée,  Yoilà  ce  qu'on  pouvait 

«>citietit  a(>ercevoir  dans  Tattitude  remarquable  de 

^   tH.>(uilation  parisienne...  Lorsque  le  roi,  entouré 

jv  >Ji  famille,  a  paru  sur  le  balcon  des  Tuileries,  il  a 

cit*  accueilli  par  d'éclatantes  acclamations  ;  elles  ont 

v^loublé  au  moment  où  Torchestre  a  joué  cet  air 

célèbre,  d'un  eiTet  toujours  puissant  et  toujours  nou- 

\eiiu.  Jamais  depuis  dix  ans  des  signes  aussi  certains 

el  aussi  manifestes  n'avaient  montré  quels  liensétroits 

et  sacrés  unissent  le  roi  et  la  nation.  » 

C'est  ainsi  que  les  gouvernements  aiment  à  écrire 
riiistoire,  mais  les  réflexions  officielles  n'avaient  rien 
d'exact.  Le  peuple  de  Paris,  en  assistant  aux  s^len-^ 
deurs  funèbres  et  aux  autres  manifestations  dont  le 
trésor  faisait  les  frais,  ne  s'était  vu  dominé  que  par 
le  sentiment  d'ardente  curiosité  qui  tourmente  les 
multitudes.  Il  ne  s'était  montré  plus  que  de  coutume 
ni  majestueux,  ni  calme:  il  commençait  à  être  las 
d'entendre  vanter  les  glorieuses  journées  de  i83o, 
dont  les  conséquences ,  si  souvent  réclamées,  n'a- 
vaient été  ni  la  jKiiv,  ni  l'ordre,  ni  le  respect  moral, 
et  s'étaient  restreintes  à  un  changement  d'armoiries 
et  de  drapeau,  el  à  Tintronisation  d'une  liberté  pres- 
que sans  frein  qui  avait  longtemps  compromis  la  sé- 
curité des  inléréis  et  le  bien-être  des  familles.  I^ 
garde  nationale,  en  voyant  passer  le  char  mortuairede 
Juillet,  ne  s'était  éprise  d'aucune  admiration  rétrospec- 
tive pour  les  héros  dont  on  réinhumait  la  dépouille; 
aux  barricades  de  Saint-Merry,  dans  les  funestes 
guerres  civiles  d'avril  et  de  mai,  dans  vingt  émeutes 
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formidables,  coup  sur  coup  comprimées,  elle  avait 
vu  de  ces  héros,  et  les  survivants  ne  lui  avaient  pas 
appris  à  beaucoup  regretter  les  morts.  Les  circons- 
tances que  le  traité  du  i5  juillet,  récemment  signé 
à  Londres,  faisaient  au  pays,  ne  se  manifestaient  pas 
encore  bien  clairement  à  une  population  qui  ne  sa- 
vait pas  grand'chose  de  la  question  d'Orient  et  qui 
n  avait  nul  désir  d'engager  une  guerre  générale  contre 
l'Europe  pour  soutenir  les  prétentions  du  pacha  d'E- 
gypte, dont  elle  n'avait  qu'une  notion  très-vague. 
Quant  au  roi,  aucune  espèce  de  popularité  ne  revenait 
en  arrière  pour  le  consoler  des  ennuis  du  gouverne- 
ment; la  presse  et  les  clubs  avaient  poursuivi  jus- 
qu'au bout  contre  lui  une  œuvre  de  dénigrement  et 
de  déconsidération,  et  les  masses,  habilement  travail- 
lées par  cette  propagande  malfaisante,  continuaient 
d'elles-mêmes  à  dénouer  le  lien  qui,  dans  l'origine, 
les  avait  rattachées  à  la  dynastie.  On  pouvait  bien 
fiiire  chanter  la  Marseillaise  sous  le  balcon  royal  :  il 
y  avait  toujours  des  patriotes  exaltés  prêts  à  entonner 
les  hymnes  de  la  Révolution  ;  mais  c'était  pour  la 
couronne  de  Juillet  une  cause  d'affaiblissement  et 
ime  menace,  et  non  le  rétablissement  du  pacte 
de  i83o.  Dans  les  hautes  régions  où  fonctionnait  le 
pouvoir,  les  gens  éclairés  ne  se  faisaientpas  illusion  sur 
cette  situation  mauvaise,  mais  ils  espéraient  encore 
donner  le  change  au  pays. 


878  HISTOIRE  CONTEMPOBAINB.  flM 

XXIII 

La  France  n^était  nullement  préparée  à  jeter  le 
jl^ant  aux  g:randes  puissances;  elle  ne  pouvait,  elle 
n'osait  point  recommencer  les  luttes  désespérées 
de  i8i3  et  de  i8i5.  Les  hommes  d'Etat  initiés  aux 
affaires  poKtiques  de  l'Europe  savaient  bien  que  tous 
les  problèmes  de  l'avenir  étaient  contenus  en  germe 
dans  la  question  d'Orient,  mais  la  population  qui  la- 
boure et  qui  travaille,  mais  la  boui^eoisie  qui  fait 
valoir  ses  propriétés  et  développe  ses  industries,  ne 
comprenaient  rien  à  ces  difficultés  lointaines  et  ne 
s'étaient  point  donné  la  peine  d'en  faire  l'étude. 

Le  ministère  du  i*  mars,  dans  les  rangs  duqud 
figuraient  des  hommes  d'ime  véritable  intelligence, 
ne  savait  comment  faire  pour  surmonter  les  obstacles 
qu'accumulaient  autour  de  cette  question  la  timide 
sagesse  du  roi  et  rindifférence  aveugle  du  pays. 

Le  roi  s'était  senti  profondément  blessé  par  les 
procédés  de  lord  Palmerston  et  l'abandon  de  l'An- 
gleterre, mais  il  savait  bien  que  sa  dynastie,  éner- 
giquement  menacée  par  la  légitimité  et  la  Révolu- 
tion ,  ne  pouvait  se  maintenir  en  possession  de  la 
France  qu'autant  qu'elle  sauvegarderait  la  paix 
au  dehors  et  les  intérêts  matériels  au  dedans. 
Louis  XIV  et  Napoléon,  qui  représentaient  le  pays, 
pouvaient  supporter  des  guerres  malheureuses  et  su- 
bir des  invasions  sans  descendre  du  trône;  la  Ré- 
publique avait  pu  voir  les  deux  tiers  de  la  France 
en  proie  à  la  guerre  et  continuer  vigoureusement  la 
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lutte  ;  mais  Louis-Philippe  n'en  était  pas  là,  et,  comme 
sa  royauté  n'avait  d'autres  bases  que  l'adhésion  des 
intérêts  et  la  satisfaction  des  calculs,  du  jour  où  elle 
perdrait  une  grande  bataille  sur  le  Rhin,  la  puissance 
royale  remise  en  ses  mains  serait  brisée  au  profit  de 
la  démocratie  et  d'un  comité  de  salut  public  quel- 
conque. Louis-Philippe  ne  pouvait  donc  faire  une 
grande  guerre,  i'eût-il  voulu,  et  c'était  le  malheur  de 
»  situation.  H  le  savait,  et  la  France  aussi  bien  que 
TEurope  ne  Tignoraient  pas  davantage. 

En  présence  de  cette  situation  il  fallait  tenir  en 
re^)ect  l'Europe,  intimider  l'étranger  et  faire  sortir 
du  fourreau  l'épée  de  la  France  ;  cette  tâche  dépassait 
la  mesure  des  forces  du  gouvernement,  mais  le  mi- 
nistère essaya  de  la  remplir. 

Dès  les  premiers  jours  qui  suivirent  l'arrivée  de  la 
dépêche  de  M.  Guizot  il  se  tint  pour  ainsi  dire  en 
permanence.  Plusieurs  solutions  étaient  tour  à  tour 
agitées  et  repoussées,  maison  fut  d'accord  sur  ce  point 
qu'il  fallait  procéder  à  des  armements  immédiats. 
Ce  n'était  point  là  une  tâche  aisée.  Malgré  le  chiffre 
énorme  de  nos  dépenses  annuelles,  tant  pour  la  ma- 
rine que  pour  nos  troupes  de  terre,  au  moment  où  se 
conclut  le  traité  du  i5  juillet,  il  nous  aurait  été  difïï- 
dle  de  réunir  une  armée  de  cent  mille  hommes  sur 
les  bords  du  Rhin  et  d'avoir  une  flotte  respectable 
dans  la  Méditerranée. 

Nos  arsenaux  étaient  en  souffrance,  la  plupart  de 
nos  places  fortes  avaient  besoin  d'être  réparées  ;  de- 
puis quelques  années  on  avait  tout  laissé  à  l'abandon, 
personne  necjroyant  plus  à  la  possibilité  delà  guerre. 
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Ije  Moniteur  du  29  juillet  contint  une  ordonnance 
royale  qui  ouvrait  au  ministère  de  la  marine  un  crédit 
de  8. 1 20,000  francs  à  TefTet  de  porter  de  cent  trente 
à  cent  quatre-vingt-quatorze  le  nombre  des  bâti- 
ments de  guerre  armés,  avec  une  réserve  de  vingt- 
quatre  bâtiments  en  disponibilité  ou  en  commission, 
et  d'accroître  reffectif  des  équipages. 

l'ne  deuxième  ordonnance  rappelait  à  l'activité  les 
jeunes  soldats  disponibles  sur  la  deuxième  portion  du 
contingent  de  la  classe  de  i836.  Enfin  une  troisième 
ordonnance  appelait  sous  les  drapeaux  tous  les  jeunes 
soldats  disponibles  de  la  classe  de  1839.  Ainsi  ref- 
fectif de  notre  marine  allait  se  trouver  augmenté  de 
dix  mille  matelots,  et  celui  de  notre  armée  de  terre 
d'environ  cent  cinquante  mille  hommes. 

Le  ministère  fit  connaître  qu'une  somme  de  six 
millions  allait  être  consacrée  à  des  achats  de  chevaux 
pour  la  cavalerie  et  larlillerie. 

A  la  date  du  i*'  août  notre  flotte  dans  la  Méditer- 
ranée comptait  treize  vaisseaux  prêts  à  prendre  la 
mer  et  pouvant  combattre  sur-le-champ.  I^s  res- 
sources du  département  de  la  marine  lui  permettaient 
d'armer  et  d'achever  en  trois  mois  huit  autres  vais- 
seaux et  dix  à  douze  grandes  frégates  (i). 

(i)  A  la  date  du  1*''  août  notre  flotte,  dans  la  Méditerranée,  était 
supérieure  en  nombre  à  celle  des  Anglais.  Notre  flotte  se  composait  alors 
de  treize  vaisseaux  :  le  Montébello^  de  120  canons,  monté  par  le  contre- 
amiral  La  Susse;  VOcéan^  de  120,  sur  lequel  flottait  le  pavillon  du  vice- 
amiral  de  Rosamei;  C Hercule^  de  100  canons;  Pléna,  de  90,  monté  par 
le  contre-amiral  Lalande  ;  U  SuJ/ren,  de  90  :  ie  Diadème^  le  Santi-Petri, 
le  Jupiter,  le  Aep/uney  tous  quatre  de  86  ;  le  Trident,  le  Généreux, 
r  Alger,  le  Triton,  de  80  ;  ces  huit  vaisseaux  foroiaient  Fescadre  du  Le- 
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Le  roi,  en  consentant  à  ces  armements  dispendieux, 
n'avait  ni  la  volonté,   ni  la  pensée  de  provoquer  la 
guerre  ;  il  espérait  seulement  qu'en  se  montrant  bien 
résolu  à  faire  tête,  fût-ce  par  les  armes,  à  toutes  les 
éventualités,  il  donnerait  à  réfléchir  aux  puissances 
^gnataires  du  traité   et  les  amènerait  ainsi,  sinon  à 
tenir  ce  traité  pour  non  avenu,  du  moins  à  se  mon- 
trer assez  modérées  dans   l'exécution   pour   ne  pas 
obliger  la  France  à  tirer  l'épéc.  C'était  un  calcul  que 
l'Europe  pénétrait  aisément,  et  le  grand  bruit  mili- 
taire qui  se  faisait  chez  nous  n'inquiétait  nullement 
les  puissancesétrangères.I^s  ambassadeurs  et  les  mi- 
nistres des  autres  gouvernemejits  n'en  crurent   pas 
moins  devoir  demander  des  explications  à  M.  Thiers, 
qui  se  dispensa  de  donner  des  explications  catégori- 
ques et  se  borna  à  admettre,  comme  une  éventualité 
possible,  une  prochaine  campagne  d'Italie.  L'Autri- 
che n'y  crut  qu'à  demi;  elle  se  tint  pour  bien  avertie 
et  ne  montra  aucune  disposition  à  fléchir. 

Ije  5  août  le  roi  était  parti  pour  aller  résider  au 
château  d'Eu,  et  ce  voyage  ne  permettait  pas  de  croire 
à  l'imminence  d'une  collision.  M.  Guizot  et  M.  Thiers, 
mandésauprès  de  Louis-Philippe,  vinrent  l'assister  de 
leurs  conseils  ;  les  appréciations  de  M.  Guizot,  les 
impressions  qu'il  rapportait  de  Londres,    confîrmè- 

vaot,  sous  les  ordres  de  Tamiral  de  Lalaode.  Quatre  autres,  formant 
Tescadre  de  réserve,  étaient  devant  Tunis  avec  M.  de  Rosamel.  Il  y  avait 
en  armement  dans  le  port  de  Toulon  un  vaisseau  de  lao,  le  Souverain, 
et  trois  vaisseaux  de  80,  ie  MarengOy  la  yille  de  Marseille ,  le  Scipion. 

Uescadre  de  la  Méditerranée  comptait  donc  à  cette  époque  treize  vais- 
seaux pouvant  combattre  sur-le-champ. 

Au  1^'  septembre  on  en  devait  compter  dix-sept. 
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rent  le  gouTememeni  dams  U  résolution  qu'il  avait 
adoplée  :  attendre  sous  les  armes  les  événements. 
On  se  com|Jaisait  à  penser  qu'en  Angleterre  ropinion 
publique  condanmait  sévèrement  la  politique  de  lord 
Palmerston  et  se  prononçait  pour  le  maintien  de  Tal- 
liance  firancaise.  Cela  était  vrai  à  moitié,  et  lord  Pâl- 
merston,  en   efTei,  rencontrait   dans  le   pariement 
des  contradicteurs  énergiques,  prêts  à  lui  demander 
compte  du  sacrifice  de  notre  amitié  ;  l'habile  ministre 
éluda  la  difficulté  en  provoquant  une  ordonnance  de 
prorogation,  gr&ce  à  laquelle  Texistence  du  cabinet 
anglais  se  trouvait  pour  quelque  temps  à  l'abri  d  un 
blâme  parlementaire. 


LIVRE  TREIZIÈME. 
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Ainsi,  en  France,  nonobstant  les  cjameurs  des  jour- 
naux, l'opinion  se  montrait  molle  et  indécise  ;  on  s*in- 
quiétait  plus  encore  qu'on  ne  s'indignait.  Nous  étions 
loin  de  la  commotion  électrique  de  1 83o,  et  la  boui^eoi- 
sie,  qui  traînait  le  gouvernement  à  sa  remorque,  se 
plaisait  à  croire  qu'on  faisait  beaucoup  trop  de  bruit 
pour  la  question  d'Orient,  et  que  tout  s'arrangerait 
avec  un  peu  plus  ou  un  peu  moins  de  concessions  de 
la  part  de  la  France.  Elle  savait  bien  que  l'Angleterre 
ne  permettrait  jamais  à  la  Russie  de  s'établir  à  Cons- 
tantinople,  et,  de  ce  côté,  elle  considérait  l'équilibre 
européen  suffisamment  protégé  sans  qu'il  fût  néces- 
saire de  tirer  l'épée.  Quant  au  pacha  d'Egypte, 
c'était  sa  faute  s'il  se  trouvait  menacé  d'être  acca- 
blé par  la  Turquie  et  l'Europe  ^èt  abandonné  à  sa 
triste  fortune.  Qu'avait-il  besoin  de  convoiter  la  Syrie 
rtde  se  mettre  en  rébellion  contre  le  sultan?  Con- 
venait-il bien  d'allumer  toutes  les  torches  de  la 
guerre  dans  le  monde  pour  donner  un  peu  plus  ou  un 
peu  moins  de  domaines  à  un  barbare  dont  la  recon- 
naissance nous  importait  peu?  La  bourgeoisie  comp- 
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tail  sur  la  sagesse  pacifique  de  Louis-Philq>pe  ;  die 
savait  fort  mauvais  gré  à  M.  Tliiers  d'envenimer  It 
querelle,  et  les  journaux  avaient  beau  crier  que  la 
France  était  outragée,  humiliée,  abaissée,  elle  n'admet- 
tait pas  la  réalité  de  cet  outrage  et  ne  s'alarmait 
guère  de  voir  le  pays  relégué  dans  l'isolement.  Les 
hautes  classes  de  la  société  voyaient  la  question  avec 
une  susceptibilité  plus  délicate,  mais  elles  considé- 
raient la  guerre  comme  un  grave  danger  qu'il  fallait 
conjurer  à  tout  prix,  et,  aussi  bien  que  les  classes 
moyennes,  elles  déclamaient  à  tout  propos  contre  ce 
qu'elles  appelaient  c  l'étourderie  de  M.  Thiers.  »  Le 
parti  légitimiste  ne  défend  pas  à  l'Europe  de  mettre 
l'ordre  chez  nous  quand  c'est  la  révolution  qui  goa- 
verne;  il  jouissait  secrètement  des  embarras  contre 
lesquels  venait  se  heurter  la  prétendue  habileté  du 
chef  de  la  dynastie  d'Orléans  ;  il  appréhendait  volon- 
tiers la  guerre  parce  qu'elle  imposerait  de  lourds 
sacrifices  à  la  propriété  territoriale  et  donnerait  une 
regrettable  éneipe  à  la  propagande  démocratique. 
Quant  aux  classes  laborieuses  des  villes  et  des  campa- 
gnes, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  constaté,  elles  re- 
doutaient, pour  leur  propre  compte,  une  conflagra- 
tion armée.  Le  paysan  se  souciait  peu  de  Kvrer  ses 
fils  en  coupes  réglées  à  la  conscription,  et  les  ouvriers, 
qui  vivent  de  travail  et  de  salaires,  ne  voyaient  pas 
sans  inquiétude  le  ralentissement  de  l'industrie,  le 
chômage  d'un  grand  nombre  de  manufactures,  la 
diminution  du  prix  des  journées.  On  avait  beau  leur 
dire  que  c'était  là  le  résultat  regrettable  des  événe- 
ments du  dehors  et  des  mauvais  procédés  de  la  diplo- 
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matie;  avant  tout  ils  voulaient  du  pain  et  ne  s'asso- 
ciaient nullement  à  une  politique  tëméraire  qui,  pour 
de  longues  années  peut-être,  prolongerait  leurs 
épreuves. 

Le  ministère  s'étonnait  de  cette  atonie  de  la 
France;  il  avait  mieux  auguré  du  sentiment  national 
et  de  rintelligence  du  pays.  Aussi,  pour  la  première 
Fois  depuis  dix  ans,  assistions-nous  à  un  spectacle 
inaccoutumé.  Le  gouvernement  voulait  réveiller  la 
population  et  cherchait  à  lui  communiquer  une  exal- 
tation factice.  Ses  journaux  prenaient  une  attitude 
belliqueuse;  le  Moniteur  ne  parlait  que  de  levées 
d'hommes,  de  revues,  d'armements;  on  faisait  grand 
bruit  de  l'équipement  des  flottes  et  de  la  remonte  de 
la  cavalerie  ;  on  faisait  chanter  la  Marseillaise  sur  les 
planches  des  théâtres  et  dans  les  groupes  populaires; 
on  rappelait  à  tout  propos,  pour  servir  d'enseigne- 
ment aux  puissances,  les  gloires  militaires  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  et  on  semblait  prêt  à  recom- 
mencer l'époque  de  1792.  L'Europe,  conmie  nous  ve- 
nons de  le  dire,  observait  ce  mouvement  sans  s'alar- 
mer outre  mesure;  elle  cherchait  à  en  découvrir  la 
vérité;  elle  savait  bien  tout  ce  qu'il  y  a  de  vie  et  de 
force  dans  la  France  quand  la  France  se  lève  elle- 
même  et  menace  spontanément  leHionde;  mais,  pour 
le  moment,  elle  croyait  deviner  que,  sous  les  appa- 
rences d'une  surexcitation  nationale,  il  n'vavaitrien 
de  bien  sérieux,  rien  qui  fût  de  nature  à  troubler  la  sé- 
curité des  rois. 


nSTOU  C03rTl]D0ttâ|IB.  (IM 


11 


Des  banquels  politiques  furent  organisés  par  Va^ 
position  libérale  ;  il  y  en  eut  à  Paris,  dans  le  dixième  el 
dans  le  douzième  arrondissement.  Un  banquet  detrob 
mille  couverts  avait  été  projeté  à  Saint-Mandé;  il  fut 
interdit  par  la  police  ;  mais,  six  semaines  a|Mrès,  le  3i 
août,  il  eut  lieu  dans  une  |Ht>priété  particuilière,  k 
Châtillon,  sous  b  présidence  d'un  ca[Mtaine  de  h 
garde  nationale.  Dans  cette  réunion  démocratique 
on  prononça  plusieurs  discours  sur  l'c^portunité  de 
la  réforme  électorale;  on  critiqua  aussi  la  conduile 
vacillante  du  ministère. 

Des  toasts  furent  portés  à  Tannée,  à  la  nationilité 
française,  au  milieu  des  plus  chaleureux  applaudisse- 
ments; la  pétition  pour  la  réforme  électorale,  se  ré- 
sumant par  ces  mots  :  «  Tout  garde  national  est  élec- 
teur, tout  électeur  est  éiigihle  »,  fut  couverte  des  si- 
gnatures de  tous  les  convives.  Cette  réunion  réfo^ 
niiste  se  termina  paisiblement;  elle  servit,  en  quelque 
sorte,  de  précédent  à  des  manifestations  semblables 
qui  eurent  lieu  dans  Tavenir,  comme  par  TefTet  d*uD 
mot  d'ordre,  jusqu'au  jour  où  de  ces  démonstrations) 
en  apparence  très4lio(Tensives,  sortit  une  révolution 
nouvelle  comme  sort  le  feu  de  la  pierre  heurtée  par 
le  fer.  L'impulsion  était,  d'ailleurs,  donnée  au  parti 
démocratique  et  lemouvementréformiste  grandissait; 
il  aurait  fini  par  prévaloir  et  par  vaincre  régulière- 
ment tous  les  obstacles  qu'on  lui  opposait  sansles  dé- 
viations que  nous  verrons  apporter  plus  tard  à  la  loyale 
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pratique  du  rëgimeecDStitutionnel .  Nous  ne  le  suivrons 
pas  dans  sa  marche  pendant  les  derniers  mois  de  Tan- 
née 1840,  puisque  nous  le  verrons  tout  à  coup  ar- 
rêté, entravé  par  un  cabinet  qui  devait  plus  tard 
jouer  sur  cette  question  de  la  réforme  le  sort  de  la 
monarchie  de  Juillet. 

En  même  temps  que  les  banquets  réformistes 
avaient  lieu,  des  coalitions  d'ouvriers  se  produisaient 
dans  Paris  et  dans  quelques  départements. 

A  Paris  les  coalitions  eurent  des  proportions  énor- 
mes ;  on  vit,  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  sep- 
tembre, des  ouvriers,  appartenant  à  toute  espèce  de 
corps  d'états,  se  réunir  et  descendre  par  troupes  de 
trois  à  quatre  mille  des  communes  voisines  de  la  capi- 
tale, visitant  tous  les  ateliers  sur  leur  passage  et  en- 
traînant à  leur  suite  leurs  amis,  leurs  camarades.  On 
évaluait  à  plus  de  cent  mille  les  ouvriers  coalisés. 
Le  gouvernement  ne  voulut  pas  d'abord  intervenir  ; 
il  laissa  les  ouvriers  des  divers  corps  d'états  tenir  leurs 
réunions  en  plein  vent,  examiner  et  discuter  la  valeur 
des  griefs  qu'ils  avaient  à  faire  valoir. 

Il  espérait,  sans  doute,  qu'un  accommodement  se 
ferait  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  ;  mais  de  part 
et  d'autre  on  tint  bon,  et  on  ne  put  se  mettre  d'ac- 
cord. Il  advint  naturellement  qBe  les  ouvriers,  at- 
troupés par  milliers,  irrités  par  la  contradiction, 
échauffés  par  des  orateurs  souvent  mal  intentionnés, 
commirent  des  excès  déplorables,  et  le  sang  des  agents 
de  l'autorité  coula  à  plusieurs  reprises.  Loin  d'apai- 
ser l'irritation  des  classes  laborieuses  en  proie  à  tou- 
tes les  colères  que  suggèrent  la  faim  et  l'ignorance,  les 


288  HISTOIRE  CO.VTEMPOBAaap .  •  (IM 

meneurs  cherchaient  à  en  tirer  parti  CD  Tued^iine  latte 
générale.  Ils  agitaient  la  question  sociale  devant  dei 
hommesqui  ne  savaient  la  résoudre  que  brutalement, 
par  la  violence  et  le  meurtre  ;  ils  introduisaient  dans 
la  langue  politique  Tinsoluble  problème  de  Torganî- 
sation  du  travail,  dans  le  sens  absolu  des  convoitises 
du  salarié  et  abstraction  faite  de  Tintérét  du  produc- 
teur. On  faisait  miroiter  aux  veux  de  Touvrier  ces 
idées  déce\  antes«  peu  de  travail,  beaucoup  de  loisirs, 
de  gTX>s  salaires,  point  de  maîtres,  point  de  concur- 
rence; on  demandait  que  l'Etat  fût  seul  entrepreneur 
de  r industrie,  ctiargé  de  fournir  à  tous  du  tra^'ail, 
de  payer  à  chacun  le  même  salaire  et  de  vendre  au 
profit  du  travailleur  les  produits  fabriqués  ;  on  repré- 
SiMitait  comme  Tidéal  d'une  société  bien  entendue 
celle  dans  laquelle  les  riches  seraient  contraints  par 
la  loi  de  former  le  capital ,  d  alimenter  par  Timpôt 
la  caisse  nationale,  de  consommer  la  majeure  partie 
dt^  produits,  et  de  faireainsi,  au  profit  de  tous,  l'usage 
et  le  sacrifice  de  leur  richesse.  Ces  contre-sens  indu!r 
triels  et  scnnaux  t'-taient  propagés  impunément  par 
dt^  p;imphlets  répandus  dans  les  ateliers  et  qui  appa- 
raissaient aux  ouvriers  comme  «  la  bonne  nouvelle» 
dun  monde  dont  la  régénération  allait  éclore.  Ud 
petit  livre,  ilans  lequel  toutes  ces  questions  étaient 
disent tVs  et  n'^suniét^,  fut  alors  publié  par  M.  Louis 
lUanc,  jeune  écri>ain  dont  le  talent  était  mis  au  ser- 
\ice  des  thtWiesles  plus  hardies  du  radicalisme,  a  La 
uiisc're,  dis;iit  ce  puhliciste  téniéraire,fait  des  esclaves; 
elleengendrt^dt^  voleurs,  des  prostituées.  Nous  vou- 
lions donc  que  le  tnnaii  soit  org;uiisé  de  manière  à 
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amener  la  suppneaicmde  la  misère,  non  pas  seulement 
afin,  que  les  soiifivances  du  peuple  soient  soulagées, 
mais  afin  que  chacun  soit  rendu  à  sa  propre  estime, 
afin  que  Texcès  du  malheur  n'étouffe  plus  chez  per- 
sonne les  nobles  aspirations  de  la  pensée  et  la  jouis- 
sance d'un  légitime  oi^eil.  » 

L'extirpation  de  la  misère  était  donc  le  but  avoué 
que  H.  Louis  Blanc  se  proposait  d'atteindre  par  son 
organisation  du  travail  ;  c*était  l'objet  de  ses  préoc« 
Gupations;  il  avait  été  celui  des  économistes  du  dix- 
boitième  siècle,  celui  des  partisans  de  la  communauté 
dans  la  première  révolution,  et  celui  qui  avait  été 
indiqué  par  les  saint- simoniens  après  i83o. 

H.  Louis  Blanc  cherchait  d'autres  moyens  que  les 
leurs,  mais  leur  empruntait  une  partie  de  leurs  idées  ; 
fl  disait  après  eux  :  L'État  est  le  banquier  des  pauvres. 
U  ne  disait  pas  aussi  explicitement  qu'eux  que  l'État 
doit  s'emparer  de  la  propriété  et  de  la  souveraineté 
des  industries  et  du  travail;  mais,  au  fond  de  sa  doc- 
trine sur  l'oi^nisation  du  travail,  on  pouvait  voir 
ipparattre  l'expropriation  des  instruments  du  tra- 
vail pour  cause  d'utilité  publique.  Et  toutefois 
M.  Louis  Blanc  se  défendait  avec  énergie  d'être  co/zi- 
mniste;  esprit  ardent,  vif,  impétueux,  cet  écrivain 
De  semblait  point  avoir  compris  du  premier  jour  (les 
oomprit-il  mieux  plus  tard  ?)  toutes  les  conséquences 
de  sa  théorie  sur  l'organisation  du  travail.  Il  ne  par- 
lait jamais  que  d'améliorer  la  condition  des  travail- 
leurs au  moyen  de  l'association,  sans  vouloir  recon- 
naître que  le  mode  d'association  qu'il  préconisait 
devait  amener  la  destruction  de  la  propriété  indivi- 
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duelle,  et  que  les  doctrines  qu'il  mettait  en  avant, 
quant  aux  salaires,  conduisaîeni  forcément  au  oom- 
muiiisme. 

M.  Ixiuîs  Blanc  fut  consida^  alors  comme  un  écri- 
vain plus  aventureux  que  réfléchi,  plus  paradoxal  que 
dangereux  ;  i\  une  époque  plus  récente  on  le  vit  k 
Fceuvre  et  on  comprit  mieux  quels  germes  de  déscx*- 
ganisation  et  de  mort  sociale  renfermait  sa  doctrine. 

En  attendant,  les  manifestations  désordonnées 
auxquelles  les  meneurs  conviaient  la  classe  ouvrière 
continuaient  à  se  produire  d'une  manière  menaçante; 
tous  les  ateliers  étaient  déserts  et  les  travailleurs  cir- 
culaient tumultueusement  sur  le  pavé  des  rues  et  des 
places  publi(|ues.  Ouvriers  maçons,  ouvriers  char- 
pentiers, ouvriers  menuisiers,  ouvriers  serruriers,  ou- 
vriers mécaniciens,  ouvriers  tisseurs  et  filateurs,  ou- 
vriers  de  tous  les  corps  d'états  et  métiers,. descendtat 
par  troupes  de  deux  ou  trois  mille  des  hauteurs  de 
Believille,  de  Pantin,  de  la  Villette,  balayant  tons  les 
ateliers  sur  leur  passage,  pénétrant  dans  les  fabri- 
ques, entraînant  par  la  séduction,  la  menace  ef  la 
violence,  les  ouvriers  paisibles  que  l'amour  du  devoir 
y  avait  teiuis  renfermés,  tel  fut  pendant  plus  de 
huit  jours  Tétat  de  Paris.  De  quelque  coté  que  l'on 
se  tournât  on  ne  rencontrait  que  des  ouvriers  faisant 
grève  ;  les  difTérents  quartiers  delà  capitale  en  étaient 
encombrés.  Partout,  dans  cette  vaste  et  laborieuse 
cité,  Tindustrie  était  arrêtée  et  les  transactions  com- 
merciales interrompues. 

Ces  graves  désordres,  qui  duraient  depuis  si  long- 
temps et  qui  pouvaient  amener  de  nouvelles  scènes 
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sanglantes,   devenaient  intolérables.  Non-seulement 
ils  compromettaient  Tintërét  du  commerce,  mais  en* 
core  ils  mettaient  en  danger  la  sécurité  et  la  vie  des 
citoyens.  H  fallait  à  tout  prix  faire  rentrer  dans  le 
devoir  les  perturbateurs.  Le  gouvernement  comprit 
qu'il  devait  employer  les  mesures  les  plus  efiicaces 
et  les  plus  énergiques.  On  avait  fait  venir  de  l'artil* 
lerie  de  Vincennes;  les  régiments  qui  étaient  réunis 
à  Fontainebleau  pour  la  formation  du  camp  avaient 
été  mandés  et  transportés  à  Paris  en  toute  hâte  par 
les  bateaux  à  vapeur  ;  la  garde  nationale  devait  se  te- 
nir prête,  et  toutes  les  troupes  de  la  garnison  étaient 
consignées  dans  les  casernes. 

Le  7  septembre  les  symptômes  paraissaient  encore 
plus  alarmants  que  les  jours  précédents;  tous  les 
ouvriers  ébénistesdu  faubourg  Saint- Antoine,  au  nom- 
bre de  plusieurs  milliers,  s'étaient  mis  en  grève;  des 
masses  compactes  occupaient  les  rues  de  ce  faubourg  et 
celles  du  faubourg  Saint-Marceau.  Déjà  à  la  hauteur 
deThospice  Saint-Antoine  quelques  ouvriers  s'étaient 
emparés  d'un  omnibus  et  l'avaient  renversé  pour  en 
faire  une  barricade.  Une  collision  semblait  imminente. 
Ce  fut  alors  que,  sous  les  ordres  du  maréchal  Gé- 
rard, et  d'après  un  plan  préparé  d'avance  et  savam- 
ment combiné  suivant  les  lignes  stratégiques  de  Paris, 
la  ville  se  trouva  couverte  de  postes  militaires,  garde 
nationale,  troupe  de  ligne  et  garde  municipale,  dont 
la  distribution  calculée  avec  soin  rendait  toute  émeute 
impossible  ou  du  moins  en  assurait  la  répression 
immédiate.  A  voir  l'aspect  militaire  de  Paris  on  se 
fàl  cru  dans  une  ville  qui  venait  d'être  prise  d'assaut. 


Oiznnir  o^imenisii!  dr  fEBoes prodaifll le  phis heu- 
TCU2.  f?fH^.  <1j»  immeans  WÊBmmfemÊemÊs^  d^ouTriers, 
tcItiuh^  «ur  ':iui^  i?ç-|>mmlk.  «r^daperKimt  sains  <»l- 
isKfitf  furtifiiiifiv  àihnL  B  pBtîr  et  ct  joar,  refTer- 
vaiocBCf^  sf- cadiu  jtpo  Mfruz  Is  Mtroapeoients  de- 
i'jijR?iit  piiif>  TiD*R  fi.  ibcôbi^  BOMbim.  Boitiooop  de 
en  ovvnen-  if^  léiis^  ^flLu».  qui  s^écûmt  le  plus 
«%iaioef  «  fftcf  4e  la  (nme  wrmtt^  avuent  été  a^ 
rétek  Lu  jasÊxx'  df-nit  ^  f «TMi^rtsct  sdaUûres  eiem- 
pie^:  eAe  f.\jyififfa  de  le»  domier.  et  la  sécurité  pu- 
tJkpe  Be  tarda  pat»  à  «e  rrtaUir. 

Le  gQu^eiifcei^ut  et  ImBet  a^t  alors d^autres  sa- 

kl 

3<4«  d'a]:»[irêï*eiH>ion.  d'antresolKâtaclesa  Taincre;  sur 
rfaorucrti.  derena  phis  sombre  de  jour  en  jour,  tp 
paraisiait  de  noureau  ccMUDe  une  menace  formidabk 
le  soairenîr  de  TE n  pire  et  h  popalauité  napoléo- 
nien oe. 

III 

Éloigné  de  Suisse  depuis  deux  ans,  le  prince  Louis- 
Napoléon  Bonaparte  sVtail  retiré  en  Angleterre.  Les 
perâécutions,  les  malheurs^  les  revers  n'avaient  point 
ébranlé  en  lui  cette  conviction  que  la  dynastie  au- 
trefois fondée  par  son  glorieux  oncle  reparaîtrait  à 
une  heure  marquée  parla  Providence  et  conduiraitde 
nouveau  les  destinées  de  notre  pays.  Tous  ses  actes, 
toutes  ses  idées,  toutes  ses  paroles  tendaient  vers  ce 
but  ;  les  événements  dont  le  monde  était  le  théâtre 
semblaient  vainement  menacer  d'un  ajournement  in- 
«léllni   les  espérances  du  prince;    comme  tous  les 
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hommes  qui  ont  conscience  de  leur  mission  et  pres- 
sentiment de  leur  avenir,  le  neveu  de  l'empereur  ne 
se  laissait  aller  ni  au  découragement  ni  à  la  crainte. 
Il  agissait  et  il  attendait. 

Durant  Texil,  et  en  1839,  ^^  prince  publia  à  Lon- 
dres un  ouvrage  qui  fit  sensation  et  parut  sous  ce 
titre  :  les  Idées  napoléoniennes.  Deux  sentiments  do- 
minent dans  ce  livre  :  la  foi  en  la  4^n^ocratie  et  Ten.- 
thousiasme  de  l'Empire.  Aux  yeux  de  l'illustre  écri- 
vain l'empereur  n'était  pas  un  homme,  c'était 
un  peuple  ;  aussi  ne  voyait-il-dans  cette  concentra- 
tion formidable  de  puissance  conquise  et  fondée 
sur  l'autorité,  que  la  puissance  d'un  peuple  passée 
dans  un  homme.  Se  plaçant  à  ce  point  de  vue  pour 
juger  l'empereur,  l'auteur  des  Idées  napoléoniennes 
glorifiait  tout  en  lui,  ses  batailles,  ses  conquêtes,  son 
pouvoir  centralisé,  sa  dictature  sur  l'esprit  humain  : 
non  que  le  prince  estim&t  que  tout  cela  fut  possible 
encore  et  dût  renaître;  bien  loin  de  là,  au  contraire, 
ce  qu'il  appelait  de  ses  vœux,  c'était  une  démocratie 
impériale  avec  le  suffrage  universel  pour  base  et 
l'hérédité  pour  sommet,  c'était  le  droit  dynastique 
fondé  par  le  droit  populaire. 

Gtons  quelques  fragments  de  ce  manifeste  impé- 
rial; douze  ans  plus  tard  les  événements  devaient 
donner  à  ces  déclarations  de  principes  une  très-haute 
importance. 

a  Toutes  les  révolutions  qui  ont  agité  les  peuples, 
disait  le  prince,  tous  les  efforts  des  grands  hommes, 
guerriers  ou  législateurs,  ne  doivent-ils  aboutir  à 
rien?   Nous    remuons-nous   constamment   dans   un 
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des  gouvernants  aii\  gouvernés.  La 

5,  'volutions  est   de  le  ramener  tou- 

*  vernanls.   Lorsqu'il  est  à   la  tête 

'^      -'z.  hardiment,  car  \\  conduit; 

_,  ^i^_      "^^  ^e   il  marche  à  pas  lents, 

^^    "^=.      ""^^  "T  cas  le  peuple  confiant 

!      ^â^     ^^.  ^                     "N^ond  cas  il  veut,    au 

'%^~-_  "%.  * 

'  ~  'tutions  politiques 

L  .e  neveu  de  Napoléon 

^et  à  en  justiher  le  méca-  . 
.iisiiite  sur  le  terrain  de  Taccu- 
^It  (]ue  l'empereur,  sortant  du  tom- 
1  ^*i  ainsi  à  ses  successeurs. 

"  ^^  que  j'ai  fait  pour  la  prospérité  intérieure 

4*"  ^Hce,  je  n'ai  eu  pour  l'accomplir  que  l'in- 
}jg^^  ^  des  hatailles.  Mais,  vous  qui  ine  blâmez, 
^'avet-vous  fait  depuis  viugl-quatre  ans  d'une 
paii  profonde? 

t  Avez-vous  apaisé  les  discordes,  réuni  les  partis 
yiilour  de  l'autel  de  la  patrie?  Avez-vous  acquis  aux 
(Jifrfrenls  pouvoirs  de  l'État  la  prépondérance  morale 
mie  la  loi  leur  concède  et  qui  est  un  gage  de  stabi- 

t  Avez-vous  donné  à  votre  chambre  des  Pairs 
J'oreanisation  démocratique  de  mon  sénat? 

■  A%'ez-vous  conservé  au  conseil  d'État  sa  salutaire 
prépondérance  et  son  bienfaisant  emploi  ? 

a  Avez-vous  conservé  à  l'institution  de  la  Légion 
d'hooneur  la  pureté  et  le  prestige  de  sa  première  or- 
ganisation? 
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cercle  vicieux,  où  les  lumières  succèdent  à  Figno- 
rance  et  la  barbarie  à  la  civilisation?  Loin  de  nous 
une  pensëe  aussi  affligeante;  le  feu  sacre  qui  nous 
anime  doit  nous  mener  à  un  résultat  digne  de  k 
puissance  divine  qui  nous  l'inspire.  L'amélioration 
des  sociétés  marche  sans  cesse,  malgré  les  obsta- 
cles ;  elle  ne  connaît  de  limites  que  celles  du  monde. 

«  Les  peuples  ont  tous  quelquechose  de  commun  : 
c'est  le  besoin  de  perfectionnement;  ils  ont  chacun 
quelque  chose  de  particulier,  c'est  le  genre  de  ma- 
ladie qui  paralyse  leurs  efforts, 

«  Les  gouvernements  ont  été  établis  pour  aider  la 
société  à  vaincre  les  obstacles  qui  entravaient  sa 
marche.  Leur  forme  a  dû  varier  suivant  la  nature 
du  mal  qu'ils  étaient  appelés  à  guérir,  suivant  Yé- 
poque,  suivant  le  peuple  qu'ils  devaient  régir. 
Leur  tâche  n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais  facile, 
parce  que  les  deux  éléments  contraires  dont  se 
compose  notre  existence  exigent  l'emploi  de  moyens 
différents.  Sous  le  rapport  de  notre  essence  divine 
il  ne  nous  faut  pour  marcher  que  liberté  et  tra- 
vail ;  sous  le  rapport  de  notre  nature  mortelle  et 
corruptible  il  nous  faut  pour  nous  conduire  un 
guide  et  un  appui. 

«  Un  gouvernement  n'est  donc  pas,  comme  l'a 
dit  un  économiste  distingué,  un  ulcère  nécessaire; 
c'est  plutôt  le  moteur  bienfaisant  de  tout  orga- 
nisme social. 

«  Le  progrès  ne  disparait  jamais,  mais  il  se  déplace 
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souvent;  il  va  des  gouvernants  aux  gouvernés.  La 
tendance  des  révolutions  est  de  le  ramener  toi^ 
jours  parmi  les  gouvernants.  LcNrsqu'il  est  à  la  tête 
des  sociétés  il  marche  hardiment,  car  il  conduit; 
lorsqu'il  est  dans  la  masse  il  marche  à  pas  lents, 
car  il  lutte.  Dans  le  premier  cas  le  peuple  confiant 
se  laisse  gouverner  ;  dans  le  second  cas  il  veut,  au 
contraire,  tout  faire  par  lui-même.  » 

Après  avoir  passé  en  neviieles  institutions  politiques 
et  administratives  de  l'Empire,  le  neveu  de  Napoléon 
s'attachait  à  en  expliquer  et  à  en  justifier  le  méca-  . 
nisme.  S'établissant  ensuite  sur  le  terrain  de  Taccu- 
sation,  il  supposait  que  l'empereur,  sortant  du  tom- 
beau, parlait  ainsi  à  ses  successeurs. 

«  Tout  ce  que  j'ai  fait  pour  la  prospérité  intérieure 
de  la  France,  je  n'ai  eu  pour  l'accomplir  que  l'in- 
tervalle des  batailles.  Mais,  vous  qui  me  blâmez, 
qu'avez- vous  fait  depuis  vingt-quatre  ans  d'une 
paix  profonde  ? 

ff  Avez-vous  apaisé  les  discordes,  réuni  les  partis 
autour  de  l'autel  de  la  patrie  ?  Avez-vous  acquis  aux 
différents  pouvoirs  de  l'État  la  prépondérance  morale 
que  la  loi  leur  concède  et  qui  est  un  gage  de  stabi- 
fité? 

c  Avez-vous  donné  à  votre  chambre  des  Pairs 
l'organisation  démocratique  de  mon  sénat? 

«  Avez-vous  conservé  au  conseil  d'État  sa  salutaire 
prépondérance  et  son  bienfaisant  emploi  ? 

a  Avez-vous  conservé  à  l'institution  de  la  Légion 
d'honneur  la  pureté  et  le  prestige  de  sa  première  or- 
ganisation? 
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a  Avez-\ous  donne  à  votre  système  électoral  la 
base  démocratique  de  mes  assemblées  de  canton? 

i<  Âvez-vous  facilité  l'accès  à  la  Chambre  représen- 
tative en  assurant  une  rétribution  aux  députés? 

«  Avez- vous,  comme  moi,  récompensé  tous  les 
mérites,  réprimé  la  corruption,  et  introduit  dans  Tad- 
ministration  cette  morale  sévère  et  pure  qui  rend 
lautorîté  respectable? 

tf  Avez- vous  fait  servir  Tinfluence  du  pouvoir  à  Ta- 
mélioration  des  mœurs?  Les  crimes,  au  lieu  de  di- 
minuer, n'ont-ils  pas  suivi  une  progression  crois- 
sante? 

<c  Avez-vous  suivi  mon  système  pour  afTrancfair 
les  communes  de  leurs  dettes  et  améliorer  leur  con- 
dition? 

«  Avez-vous  assuré  la  propriété  en  terminant  l'o- 
pération du  cadastre  ? 

«  Avez-vous  comme  moi  fait  jaillir  du  sol  cent 
nouvelles  industries? 

«  Avez-vous  achevé,  pendant  une  longue  paix,  la 
moitié  des  travaux  que  j'avais  commencés  pendant  de 
cruelles  guerres? 

a  Avez-vous  ouvert  de  nouveaux  débouchés  au 
commerce? 

«  Avez-vous  amélioré  le  sort  des  classes  pauvres? 

M  Avez-vous  employé  tous  les  revenus  de  la 
France  dans  le  seul  but  de  sa  prospérité? 

a  Avez-vous  rétabli  la  loi  du  divorce,  qui  garantis- 
sait la  moralité  des  familles? 

«  Avez-vous  organisé  la  garde  nationale  de  lelk 
sorte  qu'elle  soit  une  barrière  invincible? 
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«  Avea^vous  contenu  le  clergé  dans  ses  attributions 
religieuses,  loin  du  pouvoir  politique? 

«  Avez-vous  conservé  à  1  armée  cette  considéra- 
tion et  cette  popularité  qu'elle  avait  acquises  à  si  juste 
titre?  La  noble  mission  du  soldat,  n'avez-vous  pas 
cherché  à  l'avilir? 

«  Avez-vous  rendu  à  nos  débris  de  Waterloo  le 
peu  de  pain  qui  leur  revenait  comme  prix  du  sang 
qu'ils  ont  versé  pour  la  France? 

«  Le  drapeau  tricolore,  le  nom  de  Français  ont-ils 
conservé  ce  prestige  et  cette  influence  qui  les  faisaient 
respecter  de  tout  l'univers? 

«  Avez-vous  assuré  à  la  France  des  alliés  sur  les- 
quels elle  puisse  compter  au  joiu*  du  danger? 

«  Avez-vous  diminué  les  charges  du  peuple?  Vos 
impôts,  ne  sont-ils  pas  au  contraire  plus  élevés  que 
mes  impôts  de  guerre? 

«  Enfin  avez-vous  aflaibli  cette  centralisation  ad- 
ministrative que  je  n'avais  établie  que  pour  organiser 
l'intérieur  et  pour  résister  à  l'étranger? 

«  Non  ;  vous  avez  gardé  de  mon  règne  tout  ce  qui 
n'était  que  transitoire,  qu'obligations  momentanées, 
et  vous  avez  rejeté  tous  les  avantages  qui  en  pal- 
liaient les  défauts. 

^  Les  bienfaits  de  la  paix,  vous  n'avez  pu  les  ob- 
tenir, et  tous  les  inconvénients  de  la  guerre,  vous  les 
avez  conservés  sans  ses  immenses  compensations, 
l'honneur  et  la  gloire  de  la  patrie.  » 

Nous  citons,  car  il  ne  nous  appartient  pas  de 
juger;  et  d'ailleurs  il  s'agissait  de  théories  qui, 
avant  de  passer  du  domaine  de  la  prosopopée  histo- 
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rique  danâ  Tordre  des  faits  et  de  la  pratique  gouver- 

« 

nementale,  pouvaient  et  allaient  être  soumis  à  la 
double  épreuve  de  la  réflexion  et  de  rexpérience. 

Le  prince  disait  ensuite  en  abordant  la  question 
extérieure  : 

a  11  }f  a  trois  manières  d'envisager  les  rapports  de 
la  France  avec  les  gouvernements  étrangers;  elles  se 
formulent  dans  les  trois  systèmes  suivants  : 

((  Il  y  a  une  politique  aveugle  et  passionnée,  qui 
voudrait  jeter  le  gant  à  l'Europe  et  détrôner  tous  les 
rois. 

«  Il  y  en  a  une  autre  qui  lui  est  entièrement  oppo- 
sée, et  qui  consiste  à  maintenir  la  paix  en  achetant, 
l'amitié  des  souverains  aux  dépens  de  l'honneur  et  des 
intérêts  du  pays. 

a  Enfin  il  y  a  une  troisième  politique  qui  ofire 
franchement  l'alliance  de  la  France  à  tous  les  gou- 
vernements qui  veulent  marcher  avec  elle  dans  des 
intérêts  communs. 

«  Avec  la  première  il  ne  peut  y  avoir  ni  paix,  ni 
trêve  ;  avec  la  seconde  il  n'y  a  pas  de  guerre,  mais 
aussi  point  d'indépendance;  avec  la  troisième,  pas  de 
paix  sans  honneur,  pas  de  guerre  universelle.  » 

Le  prince  s'attachait  ensuite  à  établir  que  celle 
dernière  politique  avait  été  celle  de  Napoléon  ;  puis, 
passant  en  revue  les  guerres  de  l'Empire,  il  les  résu- 
mait en  déclarant  que  son  glorieux  oncle  n'avait 
jamais  été  l'agresseur.  Il  terminait  ses  développe- 
ments par  cette  réflexion  : 

«  Si  la  guerre  est  le  fléau  de  l'humanité,  ce  fléau 
perd  une  grande  partie  de  sa  malheureuse  influence 
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quand  la  force  des  armes  est  appelée  à  fonder  au  lieu 
de  détruire.  Les  guerres  de  l'Empire  ont  été  comme 
le  débordement  du  Mil  :  lorsque  le3  eaux  de  ce  fleuve 
couvrent  les  campagnes  de  TÉgypte  on  pourrait 
croire  à  la  dévastation;  mais  à  peine  se  sont-elles  re- 
tirées que  Fabondance  et  la  fertilité  naissent  de  leur 
passage.  » 


IV 


Tandis  que  le  prince  Louis-Napoléon  glorifiait  ainsi , 
dans  les  écrits  sortis  de  sa  plume^  les  souvenirs  et  la 
politique  de  la  dynastie  impériale,  il  disposait  tout 
en  vue  d'une  nouvelle  tentative  contre  la  monarchie 
de  Juillet. 

En  France  ses  amis  se  montraient  dévoués  et 
actifs;  ils  fondaient  des  journaux,  ils  faisaient  appel 
aux  traditions  nationales,  ils  propageaient  habile- 
ment les  ouvrages  qui  devaient  avoir  pour  but  de 
réveiller  dans  toutes  les  âmes  le  souvenir  de  l'Em- 
pire. Plusieurs  cherchaient  des  auxiliaires  dans  les 
rangs  de  l'armée  et  en  rencontraient  en  assez 
grand  nombre.  D'autres,  déjà  immiscés  aux  espéran- 
ces de  la  démocratie,  cherchaient  à  procurer  au 
prince  l'appui  des  sociétés  secrètes.  Le  prince  ne 
voulut  pas  de  ce  dangereux  concours,  «  Je  m'y  suis  re- 
fusé, répondit-il  plus  tard,  parce  que  je  ne  songeais 
pas  seulement  au  succès  du  jour,  mais  encore  au  len- 
demain, et  qu'il  était  contraire  à  mon  opinion  de 
soulever  le  peuple  sans  savoir  comment  ensuite  on 
parviendrait  à  le  contenir.  )» 
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Parmi  les  agents  plus  ou  moins  autorisés  par  la 
confiance  du  prince  à  rallier  des  partisans  à  la  cause 
napoléonienne  figuraient  alors  M.  de  Crouy-Chanel 
et  M.  Durand,  tous  deux  charges  de  la  rédaction 
du  journal  le  Capitole;  on  assurait  également  que 
M.  Mauguin,  dont  Tinfluence  avait  baissé  dans  les  rangs 
deTarmée  démocratique,  consentait  à  diriger  le  jour- 
nal du  Commerce  dans  le  sens  des  espérances  bona- 
partistes.  Plusieurs  autres  personnages,  moins  connus, 
mais  très-actifs,  faisaient  entendre  que  l'empereur 
de  Russie  voyait  avec  une  disposition  bienveillante 
toutes  les  tentatives  faites  pour  relever  la  dynastie 
impériale  en  France,  et,  à  coup  sûr,  le  czar  Ni- 
colas ne  devait  nullement  appréhender  tout  ce  qui 
pouvait  devenir  pour  la  dynastie  de  Juillet  une  cause 
d'affaiblissement  ou  de  ruine.  On  parlait  alors  de 
nombreux  efforts  essayés  par  les  chefs  du  parti  napo- 
léonien auprès  de  Tarmée;  mais  les  officiers  et  les 
généraux  qu'une  secrète  sympathie  rattachait  à  la 
personne  du  prince  Louis-Napoléon  attendaient, 
pour  se  prononcer,  des  circonstances  plus  favorables 
et  une  crise  plus  décisive. 

En  présence  de  cette  situation  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  affectait  une  sécurité  et  une  con- 
fiance qu'il  était  loin  d'éprouver.  Vainement  faisait-il 
dire  par  ses  journaux  que  l'Empire  n'était  plus  un 
danger,  mais  un  souvenir-,  le  soin  qu*il  prenait  de 
flatter  l'opinion  en  ramenant  en  France  la  dépouille 
mortelle  de  Napoléon  indiquait  assez  qu'il  n'ignorait 
pas  de  quelle  inconcevable  popularité  l'empereur  de- 
meurait investi.  Ce  n  était  plus,  pour  les  multitudes^ 
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un  homme,  mais  un  mythe,  mais  une  légende ,  mais 
un  siècle  incamé  dans  la  gloire,  et  le  gouvernement 
avait  assez  d'intelligence  pour  comprendre  qu'il  n'est 
permis  à  aucune  royauté,  si  forte  qu'elle  se  prétende, 
de  jouer  avec  de  pareils  souvenirs.  Aussi  surveillait- 
il  de  son  mieux  les  actes  et  les  démarches  du  prince 
Louis-Napoléon  k  Londres  ;  le  prince  était  gardé  par 
l'inviolable  fidélité  de  ses  compagnons  d'exil,  et  la 
cour  des  Tuileries  en  était  réduite  à  se  contenter  de 
misérables  commérages  de  police. 

Sur  la  fin  de  juillet  tout  était  prêt  pour  une  ten- 
tative décisive.  Ceux  qui  devaient  y  être  associés  se 
trouvaient  réunis  à  Londres,  mais  la  plupart  n'avaient 
été  mis  dans  la  confidence  ni  du  moment  choisi  ni 
du  plan  adopté.  On  comptait  parmi  eux  plusieurs 
personnages  qu^  déjà  avaient  participé  à  la  conspira- 
tion de  Strasbourg;  Le  général  Montholon,  le  colonel 
Voisin,  le  commandant  Le  Duffde  Mésonan,  le  colonel 
BoufTetde  Montauban  et  quelques  antres  amis  dévoués 
du  prince  étaient  venus  se  ranger  sous  ses  ordres 
et  n'attendaient  qu'un  signal.  On  s'était  procuré  des 
uniformes,  des  munitions,  des  armes.  A  l'heure  mar- 
quée, c'est-à-dire  le  3  août,  le  prince  et  ses  amis  s'em- 
barquèrent à  bord  du  paquebot  à  vapeur  la  Citj^ 
Edimburg;  ils  apprirent  alors  que  le  neveu  de  l'em- 
pereur allait  faire  voile  pour  la  France,  et,  d'un  com- 
mun accord,   ils  déclarèrent  s'associer  à  son  entre- 
prise. Le  6  août,  à  trois  heures  du  matin,  ils  mirent 
pied  à  terre  sur  la  plage  de  Vimereux,  à  une  demi- 
lieue  de  la  côte,  et  peu  d'instants  après  ils   marchè- 
rent sur  Boulogne. 
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l>^&^  ^proclamations  avaient  été  adressées  par  le 
juaict^  alarmée  et  au  peuple;  ces  documents  ap- 
lioi'licunent  à  l'histoire;  nous  les  reproduisons  ci- 
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<c  Français! 

a  Les  cendres  de  l'Empereur  ne  reviendront  que 
a  dans  une  France  régénérée  !  Les  mânes  du  grand 
ce  homme  ne  doivent  pas  être  souillés  par  d'impurs 
«  et  hypocrites  hommages.  Il  faut  que  la  gloire  et  h 
«  liberté  soient  debout  à  côté  du  cercueil  de  Napo- 
a  léon  !  Il  faut  que  les  traîtres  à  la  patrie  aient  dis- 
(c  paru  ! 

«  Qu'ont-ils  fait,  ceux  qui  vous  gouvernent,  pour 
a  avoir  des  droits  à  votre  amour?  Ils  vous  ont 
u  promis  la  paix,  et  ils  ont  amené  la  guerre  civile 
fc  et  la  guerre  désastreuse  d'Afrique;  ils  vous  ont 
«  promis  la  diminution  des  impôts,  et  tout  l'or  que 
«  vous  possédez  n'assouvirait  pas  leur  avidité;  ils 
(c  vous  ont  promis  une  administration  intègre,  et  ils 
((  ne  régnent  que  par  la  corruption;  ils  vous  ont 
«  promis  la  liberté  et  ne  protègent  que  privilèges  et 
cr  abus;  ils  s'opposent  à  toute  réforme,  ils  n'enfantent 
(f  qu'arbitraire  et  anarchie  ;  ils  ont  promis  la  slabi- 
(c  lité,  et,  depuis  dix  ans,  ils  n'ont  rien  établi;  enfin 
(T  ils  ont  promis  qu'ils  défendraient  avec  conscience 
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notre  honneuvnos  droits,  nos  intérêts,  et  ils  ont 
partout  vendu  notre  honneur  et  abandonne  nos 
droits.  Il  est  temps  que  tant  d'iniquités  aient  leur 
terme;  il  est  temps  d'aller  leur  demander  ce  qu'ils 
ont  fait  de  cette  France  si  grande,  si  généreuse,  si 
unanime  en  i83o. 

c  Agriculteurs,  ils  vous  ont  laissé,  pendant  la  paix, 
de  plus  forts  impôts  que  ceux  que  Napoléon  prèle* 
yait  pendant  la  guerre. 

«  Industriels  et  commerçants,  vos  intérêts  sont  sa- 
criBés  aux  exigences  étrangères;  on  emploie  à 
corrompre  l'argent  dont  l'empereur  se  servait  pour 
encourager  vos  eflbrts  et  vous  enrichir, 
c  Enfin,  vous  toutes,  classes  lalK>rieuses  et  pauvres, 
qui  êtes  en  France  le  refuge  de  tous  les  sentiments 
Dohles,  souvenez-vous  que  c'est  parmi  vous  que 
Napoléon  choisissait  ses  lieutenants,  ses  maréchaux, 
ses  princes,  ses  amis;  appuyez- moi  de  votre  con- 
cours, et  montrons  au  monde  que  ni  vous  ni  moi 
n'avons  dégénéré. 

«  J'espérais  comme  vous  que,  sans  révolution, 
nous  pourrions  corriger  les  mauvaises  influences 
du  pouvoir;  mais  aujourd'hui  tout  espoir  s'est 
évanoui.  Depuis  dix  ans  on  a  changé  dix  fois  de 
ministère;  on  en  changerait  dix  fois  encore 
que  les  maux  et  les  misères  de  la  patrie  seraient 
toujours  les  mêmes. 

«  Lorsqu'on  a  l'honneur  d'être  à  la  tête  d'un  peuple 
comme  le  peuple  français  il  y  a  un  moyen  infail- 
lible de  faire  de  grandes  choses  :  c'est  de  le  vou- 
loir. 
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tr  II  n'y  a  en  France,  aujourd'kui,  que  violence 
tf  d'un  côté,  que  licence  de  Tautre.  Je  veui  rëlablir 
«  l'ordre  et  la  liberté;  je  veux,  en  na 'entourant  de 
«  toutes  les  sommités  du  pays,  sans  exception,  en 
«  m  appuyant  sur  la  volonté  ei  les  intérêts  des  masses^ 
«  fonder  un  édifice  inébranlable. 

ce  Je  veux  donner  à  la  France  des  alliances  vâriu- 
«  blés,  une  paix  solide^  et  non  la  jeter  dans  les  ha- 
ie sards  d'une  guerre  générale. 

«  Français  !  je  vois  devant  moi  l'avenir  brillant  de 
«  la  patrie. 

«  Je  sens  derrière  moi  l'ombre  de  l'Empereur  qui 
«  me  pousse  en  avant  ;  je  ne  m'arrêterai  que  lorsque 
«  j'aurai  repris  l'épée  d'Austeriitz,  remis  les  aigles 
«  sur  nos  drapeaux,  et  le  peuple  dans  ses  droits.  » 

▲  l'armée. 

«  Soldats! 

ce  La  France  est  faite  pour  commander,  et  elle 
tt  obéit.  Vous  êtes  l'élite  du  peuple,  et  Ton  vous  traile 
tt  comme  un  vil  troupeau.  Vous  êtes  faits  pour  pro- 
«  téger  l'honneur  national,  et  c'est  conlre  vos  frères 
«  qu'on  tourne  vos  armes  !  Ils  voudraient,  ceux  qui 
a  vous  gouvernent,  avilir  le  noble  métier  de  soldat! 
«  Vous  vous  êtes  indignés,  et  vous  avez  cherché  ce 
<c  qu'étaient  devenues  les  aigles  d' Arcole,  d'Austeriitz, 
«  d'iéna;  ces  aigles,  les  voilà  !  je  vous  les  rapporte; 
a  reprenez-les!  Avec  elles  vous  aurez  gloire,  honneur^ 
a  fortune,  et,  ce  qui'est  plus  que  tout  cela,  larecon- 
«  naissance  et  restinie  de  vos  concitoyens. 
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«  Soldats!  vos  acclamations,  lorsque  je  me  pré- 
sentai à  vous  à  Strasboui^y  ne  sont  pas  sorties  de 
ma  mëmoire;  je  n'ai  pas  oublié  les  regrets  que  vous 
manifestiez  sur  ma  défaite. 
«  Entre  vous  et  moi  il  y  a  des  liens  indissolubles  : 
nous  avons  les  mêmes  haines  et  les  mêmes  amoursi 
les  mêmes  intérêts  et  les  mêmes  ennemis, 
c  Soldats!  la  grandeombre  de  l'Empereur  Napoléon 
vous  parle  par  ma  voix  ;  hàtez-vous,  pendant  qu'elle 
traverse  l'Océan,  de  renvoyer  les  traîtres  et  les  op* 
presseurs  ;  montrez-lui  à  son  arrivée  que  vous  êtes 
les  dignes  fils  de  la  Grande- Armée,  et  que  vous  avez 
repris  ces  emblèmes  sacrés  qui,  pendant  quarante 
ans,  ont  fait  trembler  les  ennemis  de  la  France, 
parmi  lesquels  étaient  ceux  qui  vous  gouvernent 
aujourd'hui, 
t  Soldats!  aux  armes  !  Vive  la  France  ! 

«  Louis-Napoléoit.  j> 

A  ces  proclamations  était  joint  un  décret  aux  termes 
duquel  le  prince  Louis-Napoléon,  «  au  nom  du  peuple 
fiançais,  »  prononçait  la  déchéance  de  la  dynastie 
d'Orléans,  dissolvait  les  deux  Qiambres,  déliait  les 
lioupes  du  serment  de  fidélité,  nommait  M.  Thiers 
président  du  gouvernement  provisoire,  le  maréchal 
Claiisel  commandant  en  chef  de  l'armée  de  Paris,  et 
naintenait  le  général  Pajol  au  commandement  de  la 
pvemière  division  militaire. 
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VI 


Vn  très-petit  nombre  d'amis  dévoues  se  portèrent 
nu-devant  du  prince  ;  c'étaient  M.  Bataille^M.  Fores^ 
lier  et  M.  Aladenize,  jeune  lieutenant  du  4^'  de 
ligne,  régiment  dont  une  partie  formait  la  garnison 
de  Boulogne.  Ils  comptaient  appeler  le  peuple  aux 
armes,  lui  distribuer  cinq  mille  fusils  renfermés  dans 
les  magasins  du  château,  se  diriger  ensuite  sur  les 
places  du  Nord,  rallier  à  la  cause  Impériale  les  po- 
pulations et  les  régiments,  et  les  entraîner  vers  Paris 
pour  faire  disparaître  la  monarchie  de  Juillet.  En  tête 
de  la  colonne  on  déployait  un  drapeau  surmonté 
d'un  aigle  et  sur  lequel  on  ayait  inscrit  les  noms,  des 
grandes  victoires  de  l'Empire. 

Vers  cinq  heures  du  matin  le  prince  et  son  escorte 
entrèrent  dans  Boulogne  et  se  portèrent  vers  la  ca- 
serne du  4^"  de  ligne.  Le  lieutenant  Aladenize  les 
avait  devancés  ;  par  ses  ordres  les  soldats  étaient  levés 
et  rangés  en  bataille,  et  le  cri  de  f^iVe  FEmperW- 
se  faisait  entendre  dans  les  rangs.  Le  prince  arrita, 
passa  devant  le  front  des  troupes  et  leur  adressa  des 
paroles  chaleureuses.  Sur  ces  entrefaites  on  avait 
prévenu  le  capitaine  Col-Puygellier  des  événements 
qui  se  passaient  dans  la  ville,  et  cet  officier  s'était  rendu 
à  la  caserne  en  toute  hâte.  On  essaya  de  lui  en  disputer 
l'entrée  ;  on  se  jeta  sur  lui ,  on  l'adjura  de  recon- 
naître le  prince  Louis-Napoléon  et  de  se  rallier  à  sa 
cause.  Rien  ne  put  l'ébranler,  et,  tout  en  persistant  a 
demeurer  fidèle  au  roi,  il  essaya  de  se  dégager  de  1^ 
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bule  qui  renveloppalt.  Durant  cette  scène  de  confu- 
ion  un  pistolet,  que  tenait  le  prince,  partit ,  et  la 
Mille  alla  blesser  légèrement  à  la  joue   un  sergent 
>1acé  près  du  capitaine;  ce  coup  était  tiré  par  me- 
prde;    le  prince  Taffirma,    et  sa  parole  est  digne  de 
foi;  aucune  collision,  en  effet,  ne  s'était  engagée,  et 
le  prince,  s'il  avait  eu  l'imprudence  de  faire  feu,  n'au- 
rait pu  que  compromettre  sa  cause  sans  la  servir;  il 
est  évident  qu'il  n'avait  point  voulu  faire  usage  de  son 
arme.  Or  à  peine  le  coup  de  feu  eut-il  retenti  que 
ks  soldats  serrèrent  leurs  rangs  et  ne  connurent  plus 
(jye  leur  consigne.  Les  partisans  du  prince,  ne  par- 
venant pas  à  entraîner  la  troupe,  se  replièrent  vers 
k  ville  haute  et  se  dirigèrent  vers  le  magasin  de  fu- 
aby  en  faisant  entendre  le  cri  de  f^ii^  T Empereur  !  Les 
habitants  hésitaient  ;  les  uns  se  montraient  disposés 
à  seconder  le  mouvement,  les  autres  cherchaient  à 
s  en  rendre  compte.  En  ce  moment  le  sous-préfet  se 
porta  à  la  rencontre  des  conjurés  et  les  somma  de 
mettre  bas  les  armes.  On  le  repoussa  en  portant  à  sa 
poitrine  la  hampe  du  drapeau  et  on  essaya  vaine- 
ment de  briser  à  coups  de  hache  la  porte  de  la  ville 
bmte.  Durant  cette  tentative  le  rappel  était  battu 
dans  tous  les  quartiers  et  la  garde  nationale  se  hâtait 
d'accourir.  Dès  qu'elle  se  trouva  réunie  en   masse 
ions  les  ordres  de  ses  chefs  elle  se  précipita  sur  la 
petite  troupe  impériale  et  la  dispersa  dans  tous  les 
seos.  Le  prince  et  un  petit  nombre  d'amis  dévoués  se 
jetèrent  dans  une  barque  amarrée  au  rivage  et  essayé- 
îtnt  de  regagner  la  Fille  cP  Edimbourg  jXaouxWée  à  peu 
de  distance.  Les  gardes  nationaux  firent  feu  sur  les 

20. 


308  H1ST0IBB  CONTEMPORAUni.  iWÊ 

fugitifs,  en  tuèrent  ou  en  blessèrent  quelques-uns,  et 
les  autres  se  virent  dans  la  nécessité  de  se  rendre. 
Deux  balles  traversèrent  les  vêtements  du  prince,  une 
troisième  le  toucba  légèrement  au  bras. 

Mais  déjà  le  commandant  du  port  avait  été  dépécM 
pour  se  saisir  du  vapeur  la  Fille  cT  Edimbourg  ;  che- 
min faisant  il  retira  de  l'eau  tous  les  conjurés  qai 
avaient  survécu  :  le  nombre  des  prisonniers  s'éleva  i 
cinquante-sept.  Enfermés  d'abord  dans  la  citadelle 
de  Boulogne,  on  les  transféra  ensuite  au  fort  de  Ham; 
puis  ils  furent  amenés  Paris  pour  y  être  traduits  devant 
la  chambre  des  Pairs  constituée  en  cour  de  justice  (i). 

(i)  A  la  suite  du  rapport  envoyé  par  le  80U5-préfet  de  Boukifiie,  et 
avant  que  celui  du  préfet  fût  parvenu  k  Paris,  le  conseil  des  mioiitra 
s^assembla,  et  il  fut  décidé  que  la  Cour  des  Pairs  serait  saisie  de  Talbiit. 
£n  conséquence  Tordonnance  suivante  fut  publiée  dans  /c  MoMteur  dl 
10  août  : 

Ordonnance  du  roi, 

•  Louis-Philippe,  roi  des  Français, 

•  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (TÉUt 
«  au  département  de  la  justice  et  des  cultes  ; 

«  Vu  Partide  18  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

«  Vu  les  articles  87,  88,  91,  9a,  96,  97,  98  et  99  du  Code  pénal; 

«  Attendu  que,  dans  la  journée  du  6  août  i84o,  un  attentat  contre 

•  la  sûreté  de  l'État  a  été  commis  dans  la  ville  de  Boulogne-sur-Mer; 

•  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

•  Art.  i**".  La  Cour  des  Pairs  est  convoquée. 

«  Les  pairs  absents  de  Paris  seront  tenus  de  s'y  rendre  immédiate- 

•  ment,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  dVn  empêchement  légitime. 

«  Art.  a.  Cette  Cour  procédera  sans  délai  au  jugement  des  indindus 
«  qui  ont  été  ou  qui  seront  arrêtés  comme  auteurs,  fauteurs  ou  coo- 
«  pltces  de  l'attentat  ci-dessus  énoncé. 

«  Art.  3.  Elle  se  conformera  pour  Pinstruction  wjl\  ibrmes  qui  ^^ 

•  été  suivies  par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

«  Art.  4*  Le  sieur  Franck-Carré,  notre  procureur  général  prèslaCoOf 
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Les  ordres  donnés  par  le  gouvernement  étaient  si 
implacables  que  le  colonel  de  la  garde  municipale 

m  royale  de  Paris,  remplira  les  fonctions  de  notre  procureur  général 

«  près  la  Cour  des  Pairs. 

«  n  sera  assisté  du  sienr  Boucly,  avocat  général  près  la  Cour  royale 

«  de  Paris,  faisant  les  fonctions  d'avocat  général  et  chargé  de  rempla- 

«  oer  le  procureur  général  en  son  absence,  et  des  sieurs  Nougier  et 

«  Gkndaz,  substituts  de  notre  procureur  général,  lesquels  composeront 

•  avec  lui  notre  parquet  près  notre  Cour  des  Pairs. 

«  Art.  5.  Le  garde  des  archives  de  la  chambre  des  Pairs  et  son 
«  adjoint  rempliront  les  fonctions  de  greffiers  de  notre  Cour  des  Pairs. 

«  Art.  6.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  au  dé- 
«  partement  de  la  justice  et  des  cultes,  est  chargé  de  Pexécution  de  la 
«  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  Lois, 

m  Donné  an  palais  des  Tuileries,  le  9  août  i84o. 

«  Louis-PHiurrs. 

•  Par  le  roi  : 
«  Le  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de 
m  la  justice  et  des  cultes. 

«  VlVIBH  .   » 

Le  iS  août,  la  chambre  des  Pairs,  réunie  en  cour  de  justice,  constitua 
sa  juridiction ,  donna  acte  au  procureur  général  du  dépôt  de  son  réqui- 
sitoire, et  rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

•  La  Coub  des  Paibs, 

■  Vu  l'ordonnance  du  roi  en  date  du  9  de  ce  mois  ; 

«  Vu  Part.  a8  de  la  Charte  constitutionnelle  ; 

«  Ouï  le  procureur  du  roi  en  ses  dires  et  réquisitions,  et  après  en 
«  avoir  délibéré, 

«  Donne  acte  au  procureur  général  du  dépôt  par  lui  fait  sur  le  bureau 
«  de  la  Cour  d'une  réquisition  renfermant  plainte  contre  les  auteurs, 

•  fauteurs  et  complices  de  l'attentat  à  la  sûreté  de  l'État  commis  à  Bon- 

•  logoe-sur-Mer,  département  du  Pas-de-Calais,  le  6  de  ce  mois  ;  or- 
«  donne  que  par  M.  le  chancelier  de  France,  président  de  la  Cour,  et 
«  par  tels  de  MM.  les  Pairs  qu'il  lui  plaira  commettre  pour  l'assister  et 
«  le  remplacer  en  cas  d'empêchement,  il  sera  sur-le-champ  procédé  à 
«  llnstmctioo  du  procès,  pour,  ladite  instmction  faite  et  rapportéei  être 
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cfaaursé  d^aeconpa^Kr  Loiiis-?(apolëoii  kd  cfit,  en  se 
phçftnt  à  ses  cAlés  dans  b  Toiture,  qu*aa  premier 
mouTement  qull  ferait  on  hn  brûlerait  la  cervelle (i). 
A  Paris  le  prince  fut  enfermé  à  la  Conciergerie. 
Ici  noos  iroodrioBs  taire  nn  détail  odieiUL,  mais  Yhi^ 
toîre  a  des  droits  auxquels  nous  ne  poayons  pas  nou^ 
soustraire.  Ikns  cette  prison  on  assigna  pou^  cellule 

ce  (|a*3  apptr* 

i.  In  fencdonsit- 

r«l.  »i  d^GodeiPIastnKdQB 

k  rfcieriipi,  présidait  de  k 

wÊBon  le  rapport» 

le  ▼MXMBfe  Deânii 

Frétaa  de  Fcoy,  k 

Tari»  deVeudun. 


daCodedlv- 
slk  ne  foot  aa  nooifact 

wa  pcooeiiura  n 
dèln  aa  pfStàt 

•  b  Gxir  ; 

•  Ordoooe  pareileaKiiC  qae  les  dtacioas  et  aatiu  ades  da  oûnistère 
«  dlnisster  ktooC  bits  par  les  faûsien  de  k  Cbuafare  ; 

«  Ordoooe  (fie  le  présent  arrèl  «ra  cxecatê  à  k  difigemae  du  pro- 

•  corear  ceœral  da  rot» 

^  «  Fait  et  déBbéié  aô  palais  de  h  Coar  des  Pairs,  à  Fuîs,  le  imrài 
«  i8  aoàt  i84o,  en  b  chambre  da  cooseil,  oà  siê^eaieot  cent  trente 
«  cf  oo  HifinDres  de  b  Coor, 

c  Assistés  de  HM.  Ea^èoe  Caocby,  peffier  en  chef,  et  Léon  de  k 

CbaoTiDièiT,  peffier  en  chef  adjoint  de  b  Coar. 

•  En  exêcutJoQ  de  rarrèt  qaî  précède,  M.  le  chancelier  a  déléfoé, 

•  poar  Passister  dans  TinstractioD  ordonnée  par  cet  arrêt,  MM.  le  dor 
«  Decazes,  le  comte  Portalis,  le  baron  Girod  [de  PAin),  le  marédul 

•  comte  Gérard  cl  Persil.  • 

(i)  MH.  GalUx  et  Guy,  Histoire  de  ùmb-'Napolè&m  BamàpàAe.  ' 
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au  neveu  de  Tempereur  celle  qu'avait  souillée  de  sa 
présence  un  assassin^  rexëcrable  Fieschi* 

Dans  cette  position,  ainsi  abreuvé  d'amertumes, 
déçu  denx  fois  dans  l'espoir  d'une  généreuse  ambi«- 
tkm,  tout «utre  que  le  prince  se  fût  sans  doute  laissé 
abattre;  sa  fermeté  ne  l'abandonna  pas. 


VII 


Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  avait  mesuré 
toute  l'étendue  de  son  danger  ;  il  accueillit  avec  une 
joie  mal  dissimulée  les  rapports  qui  lui  vinrent  de 
Boulogne  et  lui  rendirent  compte  des  événements  du 
6  aoât.  Selon  l'expression  énergique  d'un  ministre , 
l'insuccès  de  cette  tentative  donnait  plus  de  force  à 
la  royauté  de  i^3o  que  n'aturait  pu  le  faire  une  ba- 
taille dans  laquelle  les  ennemis  de  la  France  auraient 
perdu  cent  mille  hommes.  Cependant  on  se  garda 
faieù,  comme  après  l'affaire  de  Strasbourg ,  de  mettre 
le  pays  dans  la  confidence  de  ces  joies  et  de  ces 
craintes.  On  fit  insulter  le  parti  vaincu  par  les  jour- 
naux dont  disposait  le  pouvoir;  on  inventa  de  lâches 
laiUeriesqui  furent  colportées  dans  le  public  ;  on  ima- 
gÎMi  des  fables  ridicules  pour  amuser  les  oisifs  et 
amoindrir  le  représentant  de  la  dynastie  impériale. 
Le  peuple,  dont  la  foi  est  robuste  quand  il  s'agit  de 
NapcJéon  et  de  sa  race,  ne  s'associa  ni  à  ces  dédai- 
gneuses calomnies,  ni  à  ces  dérisions  officielles. 

L'instruction  judiciaire  fut  activement  poursuivie 
psur  la  €our  des  Panrs.  Le  printe  Louis-Napoléon  fut 
itttiuyo^e  pac  ide  haùt^  commissaîrea,  au  nombre  dç^ 


,^i«(«4^  ii|pmient  le  maréchal  Génurd»  lé  duc  Decaies 
,^  \|.  V^squîer,  graDd-chaocelier  de  France.  Le  a8 
^titMtJfctwre  il  comparut  devant  la  Cour  des  Pairs,  avec 
leb^  autres  vaiocus  de  Boulogne,  mis  en  jugement 
vvttuue  lui,  et  dont  voici  les  noms  ids  qu'ils  furenC 
itt6cnts  sur  Tacte  judiciaire  : 

Cbarles  Tristan,  comte  de  Honlholon,  maréchal  de 
Cttuip  en  disponibilité,  âgé  de  58  ans,  né  à  Paris  y  de- 
meurant en  dernier  lieu  en  An^eterre. 

Jean<Baptiste  Voi«n ,  igé  de  60  ans,  colonel  de  ca- 
valerie retraité,  né  à  Dieppe,  demeurant  à  Ti^ks 
(Hautes*Py  rénées). 

Denys-Charies  Parquin ,  igé  de  53  ans,'né  à  Purist 
demeurant  à  Londres,  Carlton-Gaiden,  ches  le  prince 
Napoléon. 

Hippolyte- François -Athala»  Sébastien  Bouffet  de 
Montauban,  à^  de  46  ans,  ancien  colond  au  service 
de  Colombie ,  ex*génénil  des  volontaires  parisiens  en 
i83oet  i83i,  néà  Vemeuil ^^Eure),  domicilié  àRidi* 
mont-Green  ^.\ngleterre\ 

Etienne  Laborde^  âgé  de  58  ans,  né  à  Carcassoone 
(Aude\  demeurant  à  Paris. 

Séverin-ljouis  Ledu(T  de  Maisonan,  4gé  de  58  ans, 
chefd^escadron  dëtat-  majcMr  en  retraite ,  né  à  Qidfli- 
per  'y^KinistèreX  demeurant  a  Paris. 

Jules- RartliéleinT  Lombard,  âgé  de  3i  ans,  oflBcier 
d  onlonnancedu  prince  Louis-Napoléon,  né  à  sa  terre 
(lo   Ijiunay  y^Gironde\  demeurant  ordinairement  ^ 

Ihiris* 

Henri  Conneau«  i^gé  de  37  ans, docteur  en  médecine, 
né  à  Milan  de  |>arents  français,  deineiinni  à  Londres. 
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JeaQ-Gilberl- Victor  Fialin  de  Persigny,  âgé  de  3o 
ans,  né  à  Saint  -  Germain  -  Lespiaasse ,  attaché  au 
prince  Napoléon,  demeurant  à  Londres,  Carlton- 
Garden. 

Alfred  d'Almbert,  âgé  de  37  ans,  secrétaire  intime 
du  prince  Louis-Napoléon,  né  à  Nancy  (Meurthe),  de« 
meurant  à  Londres. 

Joseph  Orsi,  âgé  de  3a  ans,  négociant,  né  à  Flo- 
rence ,  demeurant  à  Londres. 

Prosper  Alexandre,  dit  Desjardins,  âgé  de  5i  ans, 
capitaine  en  retraite,  né  à  Paris,  y  demeurant. 

Mathieu  Galvani,  âgé  de-  54  ans,  sous-intendant 
militaire  en  réforme,  né  à  Sainte-Lucie  (Corse),  y  de- 
Hieurant. 

Napoléon  Qmano ,  âgé  de  34  ans ,  ancien  officier, 
né  à  Ajaccio. 

Jean- Baptiste-Théodore  Forestier,  âgé  de  :i5  ans,  né 
1  Saint-Gérant-le-Puy  (Allier),  domicilié  à  Paris. 

Martial-Eugène  Bataille,  âgé  de  2^  ans,  ingénieur 
dfil,  né  à  Kingston  (Jamaïque)  de  parents  français, 
demeurant  à  Londres  depuis  deux  ou  trois  mois  et 
auparavant  à  Paris. 

Jean-Baptiste^arles  Aladenize,  âgé  de  2'j  ans, 
lieutenant  de  voltigeurs  au  4a*  de  ligne,  né  à  Issoudun 
(Indre),  en  garnison  à  Saint-Omer. 

Pierre-Jean-François  Buve,  âgé  de  33  ans,  commis 
de  commerce ,  né  à  Paris ,  et  Henri-Richard-Siegfroi 
de  Querelles,  âgé  dfi  3o  ans,  lieutenant  d*infante- 
rie  en  non-activité,  né  à  Meuvelles  (Bas-Rhin),  domi- 
cilié à  Paris. 

En  tout  vingt  accusés,  en  y  comprenant  le  prince. 


Sii  msTOiBB  GoiTRiiroBAnn. 

La  plupart  de  leurs  noms  repâraftront  à  une  anlr 
date  dans  ce  livre 

M.  Gauchy,  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  Mn 
donna  lecture  de  Tacte  d'accusation  ;  on  fit  ra|ipi 
des  témoins,  et  le  président  de  la  Cour,  M.  Pasqrier, 
se  disposa  à  interroger  les  prévenus.  En  ce  momeiil 
le  prince  Louis*Napoléon  demanda  e€  obtint  la  panil. 

VIII 

«  Pour  la  première  fois,  dit*il,  il  m*est  permis  d'A 
lever  la  voix  en  France  et  de  parler  librement  à  da 
Français.  ■  i 

«  Malgré  les  gardes  qui  m'entourent,  malgré  la 
accusations  que  je  viens  d^entendre,  plein  des  soll^r^ 
nirs  de  ma  première  enfance,  en  me  trouvant  ém 
les  murs  du  sénat,  au  milieu  de  vous  que  je  connais, 
Messieurs,  je  ne  peux  croire  que  j'aie  ici  TespoiriJi 
me  justifier  ni  que  vous  puissiez  être  mes  juges.  Une 
occasion  solennelle  m'est  offerte  d'expliquer  à  ma 
concitoyens  ma  conduite,  mes  intentions,  mes  projets» 
ce  que  je  pense,  ce  que  je  veux. 

ff  Sans  oi^eil,  comme  sans  faiblesse,  si  je  raj^e 
les  droits  déposés  par  la  nation  dans  les  mains  demi 
famille ,  c'est  uniquement  pour  expliquer  les  devcm 
que  ces  droits  nous  ont  imposés  à  tous. 

«  Depuis  cinquante  ans  que  le  principe  de  la  soa* 
veraineté  du  peuple  a  été  consacré  en  France  par  h 
plus  puissante  révolution  qui  se  soit  faite  dans  k 
monde,  jamais  la  volonté  nationale  n^a  été  proclnmh 
aussisàtienneUefneni^  n's^  été  constatée  par  dels  suffrages 
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aussi  nombreux  et  ausssi  libres  que  pour  Tadoption 
des  constitutions  de  l'Empire. 

«c  La  nation  n'a  jamais  rëvoqué  ce  grand  acte  de  sa 
louTeraineté,  et,  Tempereur  l'a  dit  :  «  Tout  ce  qui  a 
été  fait  sansf  elle  est  illégitime.  » 

c  Aussi  gardez-vous  de  croire  que,  me  laissant  aller 
siux  mouvements  d'une  ambition  personnelle,  j'aie 
voulu  tenter  en  France,  malgré  le  pays,  une  restau-^ 
ntion  impériale.  J'ai  été  formé  par  de  plus  hautes 
leçons,  et  j'ai  vécu  sous  de  plus  nobles  exemples. 

t  L'empereur,  mon  oncle ,  aima  mieux  abdiquer 
l'empire  que  d'accepter  par  des  traités  les  frontières 
restreintes  qui  devaient  exposer  la  France  à  subir  les 
dédains  et  les  menaces  que  l'étranger  se  permet  au- 
jourd'hui. Je  n'ai  pas  respiré  un  jour  dans  l'oubli  de 
tels  enseignements.  La  proscription  imméritée  et 
cruelle  qui,  pendant  vingt- cinq  ans;  a  traîné  ma  vie  des 
marches  du  tr6ne,  sur  lesquelles  je  suis  né,  jusqu'à  la 
prison  d'où  je  sors  en  ce  moment,  a  été  impuissante  à 
irriter  comme  à  fatiguer  mon  cœur  ;  elle  n'a  pu  me 
rendre  étranger  un  seul  jour  à  la  dignité,  à  la  gloii^, 
aux  droits,  aux  intérêts  de  la  France.  Ma  conduite, 
mes  convictions  s'expliquent. 

c  Lorsqu'en  1 83o  le  peuple  a  reconquis  sa  souverai- 
neté, j'avais  cru  que  le  lendemain  de  la  conquête  se- 
rait loyal,  comme  la  conquête  elle-même,  et  que  les 
destinées  de  la  France  étaient  à  jamais  fixées  ;  mais  le 
pays  a  fait  la  triste  expérience  des  dernières  années, 
fai  pensé  que  le  vote  de  quatre  millions  de  citoyens 
qui  avaient  vélevé'  ma  famille  nous  imposait  au  moins 
le  devoir  défaire  appel  à  la  nation  et  (t interroger  sa 
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voionté.  J'ai  cm  même  que,  si,  au  sein  du  ooogrès  na- 
tional que  je  voulais  conToquer,  qudques  prétentions 
pouvaient  se  faire  entendre,  j*aanis  le  droit  d*y  ré- 
veiller  les  souvenirs  éclatants  de  Tempire,  d*y  parler 
du  frère  aine  de  Tempereur,  de  cet  homme  vertoeux 
qui,  avant  moi,  en  est  le  digne  hàitier,  et  de  placer^ 
en  /ace  de  la  France  au/ouirfhui  affaiblie  y  passée  mus 
siience  dans  le  cangrès  des  rais^  la  France  d'alors,  si 
forte  au  dedans,  au  dehors  si  puissante  et  si  respectée. 
La  nation  eût  répondu  république  ou  monarchie, 
empire  ou  rovauté.  De  sa  libre  décision  dépend  la 
fin  de  nos  maux,  le  terme  de  nos  dissensions.  Quant 
à  mon  entreprise,  je  le  répète,  je  n'ai  point  eu  de 
complices;  seul  j*ai  tout  résolu;  personne  n*a  conmi 
à  lavance  ni  mes  projets,  ni  mes  ressources,  ni  mes 
espérances.  Si  je  suis  coupable  envers  quelqu'un 
c*est  envers  mes  amis  ;  toutefois  qu'ils  ne  m'accusent 
pas  d'a\oir  abusé  légèrement  de  courages  et  de  dé- 
vouements comuK'  les  leurs  ;  ils  comprendront  les  nHh 
iifs  Kfhonneiir  ei  de  priulence  qui  ne  me  permettent  pas 
de  rt%rier  a  eux^me'mes  combien  étaient  étendues  Ct 
pmss*mtcs  pnes  raisons  tf  espérer  un  succès. 

A  In  dernier  mot.  Messieurs.  Je  représente  devant 
ViHisuu  principe,  une  défaite,  une  cause.  Le  principe, 
c*ost  la  souveraineté  du  peuple;  la  cause,  celle  de 
TKaipirv;  la  défaite,  Waterloo!  Le  principe,  vous  Ta- 
vez  recininu;  b  caurse,  vous  Tavez  servie;  la  défaite, 
vous  a\ex  \ouIu  la  venger.  Non,  il  n\  a  pas  de  dés- 
acci^rd  outre  vous  et  moi,  et  je  ne  veux  pas  croire 
que  je  puisse  étrt^  dévoué  à  porter  la  peine  des  dé- 
fections d^autrui. 
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«  Représentant  d'une  cause  politique ,  je  ne  puis 
accepter,  comme  juge  de  mes  volontés  et  de  mes 
actes,  une  juridiction  politique.  Vos  formes  n'abusent 
personne  dans  la  lutte  qui  s*ouvre;  il  n'y  a  qu'un 
tiinqueuret  un  vaincu.  Si  vous  êtes  les  hommes  du 
vainqueur  je  n'ai  pas  de  justice  à  attendre  de  vous, 
et  je  ne  veux  pas  de  générosité.  » 


IX 


En  répondant  aux  questions  du  président  de  la 
Gdut  le  prince  assuma  sur  lui  seul  toute  la  responsa- 
bilité de  la  tentative  de  Boulogne  et  s'abstint  scru- 
puleusement de  toute  parole  qui  eût  pu  compromettre 
ses  amis.  Ceux-ci  répondirent  à  leur  tour  sur  toutes 
les  circonstances  de  l'événement  dans  lequel  ils  étaient 
impliqués,  et,  de  part  et  d'autre,  on  garda  beaucoup 
de  modération  et  de  réserve  dans  l'accomplissement 
de<  formalités  judiciaires. 

M.  le  procureur  général  Franck-Carré  fit  entendre 
son  réquisitoire  et  ses  répliques  ;  son  discours  fut  long, 
^destiné,  comme  l'exigeait  la  circonstance,  à  établir  la 
culpabilité  des  prévenus  et  à  glorifier  la  dynastie  de 
Juillet  mise  en  présence  des  souvenirs  de  l'Empire. 

c  Eh  quoi!  dit-^il  en  terminant,  parce  que  le  gou- 
teraement  de  Juillet  s'associe  à  toutes  les  sympathies 
pabfiques,  et,  dépositaire  de  l'honneur  du  passé 
comme  du  destin  de  l'avenir,  admire  ce  que  la 
France  admire  et  se  platt  à  lui  rappeler  le  souvenir 
de  sa  grandeur,  vous  avez  pu  penser  que  ces  hom- 
Qiages  vous  appelaient,  et  que  cette  popularité  du 
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grand  homme  vous  frayait  un  chemin  vers  Tempire? 
Quoi!  parce  qu'un  prince  français  traverse  les  mers 
pour  ramener,  au  nom  de  la  patrie,  sur  les  rives  de 
la  Seine,  les  cendres  glorieuses  que  le  rocher  de 
Sainte-Hélène  avait  gardées,  vous  avez  pu  penser  que 
vous  aviez  seul  le  droit  de  les  receveur  au  sein  delà 
France  par  vous  régénérée  !  Non,  non  !  Les  gouverne- 
ments qui  préparent  leur  ruine  et  qui  ouvrent  les  voies 
à  leurs  ennemis,  ce  sont  ceux  qui  luttent  avec  effort 
contre  les  généreuses  tendances  de  Tesprit  public  et 
qui  s'usent  à  les  comprimer  ;  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  unissent  au  suffrage  des  citoyens  les  mêmes  ad- 
mirations,  les  mêmes  volontés,  les  mêmes  sentiments 
d'indépendance  et  de  nationalité.  Tout  condamnait 
donc  vos  prétentions.  » 

Le  prince  avait  choisi  pour  défenseurs  M.  Berrjer 
et  M.  Ferdinand  Barrot. 

a  Et  moi  aussi,  dit  le  premier  de  ces  deux  orateurs, 
je  n'ai  pu  assister  à  ce  grave  débat  sans  qu'il  s'élevit 
de  douloureuses  réflexions  dans  mon  cœur.  Qud 
n'est  pas  le  malheur  d'un  pays  où,  dans  un  si  petit 
nombre  d'années,  tant  de  révolutions  successives, 
violentes,  renversant  tour  à  tour  des  droits  pro- 
clamés, établis,  jurés,  ont  jeté  une  si  profonde  et  si 
affligeante  incertitude  dans  les  esprits  et  dans  les 
cœurs  sur  le  sentiment  et  la  consistance  des  devoirs! 
Eh  quoi!  dans  une  seule  vie  d'honune  nous  avons  été 
soumis  à  la  République,  à  l'Empire,  à  la  Restauration, 
à  la  royauté  du  7  août  !  Cette  acceptation  de  gouve^ 
nements  si  rapidement  brisés  les  uns  sur  les  autres, 
ne  s'est-elle  pas  faite  au  grand  détriment  de  1  ener- 
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pe  des  conscience^  de  la  dignité  de  ThoRune,  et  je 
diiai  même  de  la  majesté  des  lois?  ; 

c  Pardoqnez-moi  cette  réflexion  qui  me  saisit  chez 
im  peuple  où  de  tels  événements  se  sont  succédé  : 
lerait-il  donc  vrai  que  les  hommes  qui  ont  le  plus 
r^nergie,  un  sentiment  plus  élevé  des  devoirs,  un 
respect  plus  profond  pour  la  foi  jurée,  un  sentiment 
plus  religieux  des  engagements  pris,  une  fidélité  plus 
invincible  aux  obligations  contractées,  soient  précisé- 
ment les  hommes  les  plus  exposés  k  être  considérés 
comme  des  factieux  et  de  mauvais  citoyens,  et  que  Ton 
cpmpte  au  nombre  des  citoyens  les  plus  purs  et  les 
plus  vertueux  ceux  qui,  dans  ces  révolutions  diverses,  se 
sentent  assez.de  faiblesse  dans  lesprit  et  dans  le  cœur 
pour  ne  pas  avoir  une  foi  et  un  principe?  Et^  pour  la 
dignité  de  la  justice,  quelle  atteinte.  Messieurs, 
quand  elle  se  trouve  appelée  à. condamner  comme  un 
crime  ce  que  naguère  il  lui  était  enjoint  d'imposer 
(Domme  une  loi,  de  protéger  comme  un  devoir!  i^ . 
Un  moment  après  M.  Berryer  dit  encore  : 
«  Dans  la  position  personnelle  du  prince  Napoléon, 
après  les  événements  qui  se  sont  accomplis  en  France 
et.jqui.  sont  votre  propre  ouvrage,  en  présence  des 
principes  que  vous  avez  proclamés  et  dont  vous  avez 
fait  les  lois  du  pays,  les  actes,  l'entreprise  du  prince 
Napoléon,  sa  résolution,  présentent-ils  un  caractère 
de  criminalité  qu'il  vous  soit  possible  de  déclarer 
et  de  punir  judiciairement?  S'agit-il  donc,. en  effet, 
d'appliquer  à  un  sujet  rebelle  et  convaincu  de  rébel- 
lion des  dispositions  du  Code  pénal?  Le  prince  a  fait 
autre  chose  ;  il  a  fait  plus  que  de  venir  attaquer  le 
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territoire,  que  de  se  rendre  coupable  de  h  TÎ^rfation 
du  sol  français;  il  est  venu  contester  la  souTeraineté 
à  la  maison  d'Orléans  ;  il  est  venu  en  France  récla- 
mer pour  sa  propre  famille  les  droits  à  la  souverai* 
neté  ;  il  Ta  fait  au  même  titre  et  en  vertu  du  même 
principe  politique  que  celui  sur  lequel  vous  avez  posé 
la  royauté  d'aujourd'hui.  Dans  cet  état  il  ne  s'agit 
pas  pour  vous  de  vous  prononcer  entre  les  deux 
principes  dont  la  lutte  a  si  profondément  agité  et  dé- 
chiré notre  pays  depuis  dnquante  années.  Il  ne  sau- 
rait être  question,  pour  la  défense  du  principe  qui 
domine  aujourd'hui  tous  les  pouvoirs  en  France,  d'ap- 
pliquer les  lois  existantes  contre  un  principe  con- 
traire ;  c'est  votre  principe  même  qui  est  invoqué.  > 

L'orateur  ajouta  : 

«  Est-ce  donc  un  fantôme,  Messieurs,  est-ce  donc 
une  illusion  que  l'établissement  de  la  dynastie  impé- 
riale? Ce  qu'elle  a  fait  retentit  assez  dans  le  monde  et 
parle  assez  haut,  non-seulement  en  France,  mais  chez 
tous  les  peuples  de  TEurope.  Non,  ce  ne  fut  pas  un 
rêve  que  rétablissement  de  l'Empire. 

a  L'empereur  est  mort,  et  tout  a  fini  avec  lui. 
Qu'est-ce  à  dire?  Cette  dynastie,  fondée,  établie,  jurée 
au  nom  de  la  souveraineté  nationale,  est-ce  à  dire 
qu'elle  ne  promette  de  durée  au  pays  que  celle  de  la 
vie  d'un  homme?  C'est  ainsi  qu'il  vous  faut  attaquer 
les  garanties  mêmes  du  pouvoir  que  vous  venez  dé- 
fendre pour  repousser  celui  qui  avait  été  fondé  par 
la  consécration  de  la  volonté  nationale,  consécration 
unanime,  plus  éclatante  que  celle  de  i83o,  par  h 
nation  appelée  tout  entière  à  émettre  son  vote.  » 
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Faisant  allusion  à  la  situation  faite  à  la  France  par 
le  pacte  récemment  conclu  à  Londres,  en  dehors 
d'elle  et  contre  elle,  M.  Berryer  parla  ainsi  : 

c  A  peine  le  ministère  (du  i*'  mars)  a-t-il  touché 
le  pouvoir  qu'il  a  senti  Tétat  politique  de  l'Europe, 
qu'il  a  vu  se  préparer  et  s'ourdir  des  plans  injurieux 
pour  sa  dignité,  menaçants  peut-être  pour  ses  inté- 
rêts; qn*il  a  vu  se  préparer  quelque  chose  comme  la 
T^nion  de  presque  tous  les  États  de  l'Europe  contre 
la  France  isolée  et  rejetée  du  congrès  et  des  transac-* 
tioDS  des  rois.  Il  s'est  alarmé  d'une  pareille  situation. 
Il  a  senti  qu'il  (allait  afTranchir  cette  France,  dévouée 
à  l'égoîsme,  à  l'individualisme,  du  joug  matériel  qui 
éloignait  toute  pensée  de  sacrifices  ;  qu'il  fallait  d'au* 
très  sentiments  dans  cette  fière  et  glorieuse  patrie.  Il 
a  Toulu  ré^veiller  des  souvenirs,  et  est  allé  invoquer 
la  mémoire  de  celui  qui  avait  promené  la  grande  épée 
de  la  France  depuis  l'extrémité  du  Portugal  jusqu'à 
Tettrémité  de  la  Baltique.  Il  a  voulu  qu'elle  fût  mon- 
trée à  la  France,  cette  grande  épée  qui  avait  presque 
courbé  les  Pyramides  et  qui  avait  presque  entière- 
ment séparé  l'Angleterre  du  continent  européen. 
Tootesles  sympathies  impériales,  tous  les  sentiments 
bonapartistes  ont  été  profondément  remués  pour 
réveiller  en  France  cet  esprit  guerrier.  La  tombe 
da  héros,  on  est  allé  l'ouvrir,  on  est  allé  remuer  ses 
eendres  pour  les  transporter  dans  Paris  et  déposer 
furieusement  ses  armes  sur  son  cercueil. 
«  Vous  allez  juger,  Messieurs  ;  est-ce  que  vous  ne 

comprenez  pas  ce  que  de  telles  manifestations  ont  dû 

p^oduire  sur  le  jeune  prince?  Est-ce  dans  cette  en- 

ntr.  coirrBiiP.  —  t.  it.  21 
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ceinte,  où  je  Tois  tant  dlioniiiies  àécofis  de  titres 
qu'ils  n'ont  pas  reçus  aiFcc  la  vie,  qall  me  sen  in- 
terdit de  dire  ce  que  celte  grande  pfovocalkm  auaoo- 
Tenir  de  Tempereur  a  dû  remuer  dbns  le  cœur  de  l'hé- 
ritier d*un  nom  hércMque? 

«  Sojons  bommes.  Messieurs^  et,  comme  hommes^ 
jugieons  les  actions  humaines.  Faisonsia  part  de  Ioq- 
tes  choses.  Jusqu'où  a*t-on  été?  Sous  un  prince  qui, 
dans  d'autres  temps,  avait  demande  à'porter  les  annes 
contre  les  armées  impériales  et  à  combattre  celui  qall 
appelait  l'usurpateur  corse,  on  a  senti  un  tel  besoin 
de  réveiller  l'orgueil  de  ce  nom  en  France,  et  les  sen- 
timents qui  sont  liés  au  souvenir  de  TEmpire,  que  le 
ministère  a  dit  :  «  U  fut  le  légitime  souverain  de  notre 
pays.  9 

«  C'est  alors  que  le  jeune  [urince  a  vu  ce  qui  n'était 
encore  que  dans  les  pressentiments  des  hommes  qui 
gouvernent.  Il  a  vu  signer  le  traité  de  ix>ndres;  il 
s'est  trouvé  au  milieu  des  hommes  qui  ourdissaient  ce 
plan  combiné  contre  la  France;  et  vous  ne  voulei 
pas  que  ce  jeune  homme,  téméraire,  aveugle,  pré- 
somptueux tant  que  vous  voudrez,  mais  avec  un 
cœur  dans  lequel  il  y  a  du  sang,  et  à  qui  une  haine  a 
été  transmise,  sans  consulter  ses  ressources,  se  soit 
dit  :  a  Ce  nom  qu'on  fait  retentir,  c'est  à  mcM  qu'il 
appartient  !  c'est  à  moi  de  le  porter  vivant  sur  les  fron- 
tières! Il  réveillera  la  foi  dans  la  victoire.  »  Cesannes, 
qui  les  déposera  sur  son  tombeau?  Pouvez- vous  dis- 
puter à  rbéritier  du  soldat  ses  armes?  Non,  et  voilà 
pourquoi,  sans  préméditation,  sans  calcul,  sans  000* 
binaison,  mais  jeune,  ardent,  sentant  son  nom,  ^ 
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gloire,  il  s'est  dit  :  a  J*irai  et  je  poserai  les  armes  sur  sa 
tombe,  et  je  dirai  à  la  France  :  Me  voici...  voulez- 
irousdemoi?» 

«  Soyons  courageux  !  disons  tout  avant  de  juger. 
S*il  y  a  eu  un  crime,  c'est  vous  qui  Tavez  provoqué 
par  les  principes  que  vous  avez  posés,  par  les  actes 
solennels  du  gouvernement;  c'est  vous  qui  l'avez 
inspiré  par  les  sentiments  dont  vous  avez  animé  les 
Français,  et,  entre  tout  ce  qui  est  Français,  l'héritier 
de  Napoléon  lui-même. 

«  Vous  voulez  le  juger,  et  pour  déterminer  vos 
résolutions^  pour  que  plus  aisément  vous  puissiez 
vous  constituer  juges,  on  vous  parle  de  projets  in- 
sensés, de  folle  présomption!...  Eh!  Messieurs,  le 
succès  serait-il  donc  devenu  la  base  des  lois  morales, 
la  base  du  droit?  Quelle  que  soit  la  faiblesse  de  l'il- 
lusion, la  témérité  de  Tentreprise,  ce  n'est  pas  le 
nombre  des  armes  et  des  soldats  qu'il  faut  compter, 
c'est  le  droit,  ce  sont  les  principes  an  nom  desquels 
on  a  agi.  Ce  droit,  ces  principes,  vous  ne  pouvez  pas 
en  être  juges 

«  Vous  faites  allusion  à  la  faiblesse  des  moyens,  à  la 
pauvreté  de  l'entreprise!...  £h  bien!  si  le  succès  fait 
tout,  vous  qui  êtes  des  hommes,  qui  êtes  même  les  pre- 
JDÎers  de  l'État,  qui  êtes  les  membres  d'un  grand  corps 
politique,  je  vous  dirai  :  II  y  a  un  arbitre  inévitable, 
éternel,  entre  tout  juge  et  tout  accusé.  Avant  déjuger, 
devant  cet  arbitre,  et  à  la  face  du  pays  qui  entendra 
vos  arrêts,  dites -vous,  sans  avoir  égard  à  la  faiblesse 
des  moyens,  le  droit,  les  lois,  la  Constitution  devant 
les  yeux,  la  main  sur  la  conscience,  devant  Dieu  et 
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devant  nous  qui  vous  connaissons,  dites  :  «  SHl  eût 
réussi,  s'il  eût  triomphé,  ce  droit  au  nom  duquel 
était  tenté  le  projet  de  Boulogne,  je  l'aurais  renié; 
j'aurais  refusé  toute  participation  à  ce  pouvoir,  je 
l'aurais  méconnu,  je  Taurab  repoussé.  »  Moi,  j'ac- 
cepte cet  arbitrage  suprême,  et  quiconque  devant 
Dieu,  devant  le  pays,  se  lèvera  et  me  dira  :  «  S'il  eût 
réussi  j'aurais  nié  ce  droit!  a  celui-là  je  l'accepte  pour 
juge.  » 

Les  débats  occupèrent  à  peine  cinq  audiences  de 
la  Cour  des  Pairs,  et  le  6  octobre  un  arrêt  de  con- 
damnation intervint  contre  seize  accusés  déclarés 
coupables  d'un  attentat  ayant  pour  but  de  détruire 
le  gouvernement,  d'exciter  les  citoyens  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  etc.,  crimes  pfévus  parles 
articles  87,  88  et  91  du  Code  pénal. 

L'arrêt  se  terminait  ainsi  : 

a  La  cour attendu  que  les  peines  doivent  être 

proportionnées  à  la  part  que  chacun  des  coupables  a 
prise  à  l'attentat  qu'ils  ont  commis, 

ce  Condamne  : 

«  Le  prince  charles-louis-napoléon  BONAPARTE  a 

l'emprisonnement  perpétuel  dans  une  forteresse  si- 
tuée sur  le  territoire  continental  du  royaume; 

ce  Jean-Baptiste  Âladenize,  à  la  peine  de  la  dépo^ 
tation  ; 

a  Charles-Tristan,  comte  de  Montholon, 

a  Charles  Parquin, 

a  Jules  Lombard, 

<c  Jules-Gilbert  Fialin  de  Persigny,  à  vingt  années 
de  détention; 
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c  Jean-Baptisle  Voisin  y 

c  Jean-Baptiste  Forestier, 

^  Napoléon  Ornano,  à  dix  ans  de  détention  ; 

«  Eugène  Bataille, 

c  Hippolyte  BoufTet  de  Montauban, 

«  Joseph  Orsi,  à  cinq  années  de  détention  ; 

c  Ordonne,  conformément  à  l'article  436  du  Code 
pénal, 

c  Que  les  comdamnés  susnommés  resteront  toute 
leur  vie  sous  la  surveillance  de  la  haute  police; 

c  Les  déclare  déchus  de  leurs  titres,  grades  et  dé- 
corations; 

t  Henri  Conneau,  à  cinq  années  d'emprisonne- 
ment; 

c  Etienne  Laborde,  à  deux  années  d'emprisonne- 
ment; 

c  Ordonne  qu'Henri  Conneau  restera  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  cinq  années; 

c  Ordonne  également  qu'Etienne  Laborde  restera 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux 
innées.  » 

Le  6  octobre,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  la 
sentence  de  la  Cour  des  Pairs  fut  lue  au  prince  dans 
S)  prison;  il  l'écouta  sans  donner  aucune  marque  d'é- 
motion. A  minuit  on  le  fit  monter  en  voiture  avec 
Un  colonel  de  la  garde  municipale,  qui  l'accompagna 
jusqu'à  Ham.  C'est  là  qu'il  devait  subir  sa  pane. 

Le  prince ,  à  son  départ  de  Paris,  n'avait  pu  ob- 
^r  de  voir  aucun  de  ses  amis.  Cependant  le  doc- 
teur Conneau  et  le  général  Montholon,  condamnés 
^vecluiy  mais  à  des  peines  moins  graves,  sollicitèrent. 
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avec  tout  Télan  d'une  vieille  amitié,  rautorisation  de 
partager  la  prison  de  Louis-Napoléon  :  le  gouverne- 
ment du  roi  y  consentit. 


Ce  n'est  point  en  se  posant  sur  le  terrain  même 
des  lois,  des  hommes  et  des  choses  de  i84o,  que  l'his- 
toire doit  juger  les  tentatives  de  Strasboui^  et  de 
Boulogne,  dont  la  portée  réelle  échappait  alors 
aux  multitudes. 

Ces  tentatives  échouèrent  ;  elles  étaient  prématu- 
rées, elles  éclataient  avant  Theure  marquée  parla 
Providence  pour  le  second  avènement  de  la  dynastie 
impériale.  Les  hommes  à  courte  vue  affectèrent  des 
airs  de  dédain  et  se  laissèrent  aller  à  des  déclamations: 
la  fortune  semblait  se  ranger  de  leur  côté. 

Vint  le  jour  où,  pour  la  seconde  fois,  il  plut  à 
Dieu  qu'un  Bonaparte  reparut  à  la  tête  du  pays  ei 
sauvât  la  France  de  l'anarchie  ;  quand  ce  moment  se 
produisit  dans  nos  annales  contemporaines,  la  France 
comprit  ce  qu'avaient  signifié,  au  point  de  vue  pro- 
videntiel, les  événements  de  Strasbourg  et  de  Bou- 
logne; elle  vit  que  ces  deux  appels  adressés  au  peu- 
ple, et  qui  ne  semblaient  point  avoir  trouvé  d'écho, 
désignaient  d'avance  à  notre  patrie  l'homme  néces- 
saire, l'homme  qui,  mûri  par  l'exil,  la  captivité  et  la 
souffrance,  reprendrait,  pour  la  conduire  à  terme, 
l'œuvre  interrompue  par  les  désastres  de  i8i4  et  de 
i8i5.  Elle  reconnut  que  la  dynastie  napoléonienne 
n'était  pas  éteinte,  cl,  parmi  cette  pléiade  de  princes, 
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Mfus  de^lki  race  impériale,  entre  lesquels  le  peuple 
vattSk  sans  doute  hésité,  la  France  devina  sur  qui  de- 
faint  se  porter  son  choix  et  ses  espérances.  Qui  eût  osé 
le>  pressentir  en  1840,  alors  que  le  neveu  de  Tempe- 
reor  était  conduit  prisonnier  dans  un  vieux  fort  du 
Vennandois,  alors  que  les  railleries  de  la  bourgeoisie 
parisienne  et  les  moqueries  du  journalisme  préten- 
daient faire  oroire  au  pays  que  le  bonapartisme  était 
BKNTt  et  qu*il  fallait  laisser  aux  vieux  invalides  le  soin 
de  garder  fidélité  aux  souvenirs  de  TEmpire?  Les 
bourgeois  et  les  gens  de  lettres  de  1840,  qui  se  com- 
plaisaient dans  cette  pensée,  et  croyaient  à  Tétemité 
de  la  charte  orléaniste  n'oubliaient  qu'une  chose  : 
c'est  que  rien  n'efface  dans  le  cœur  des  peuples  les 
Qoms  qui  y  sont  inscrits  par  la  communauté  de  la 
gloire  et  du  malheur.  Mais  ne  nous  h&tons  pas  d'anti- 
ciper sur  les  événements. 


XI 


Les  difficultés  de  la  question  d'Orient  continuaient 
à  s'a^raver  ;  une  ordonnance  royale,  provoquée  par 
Ml  Thiers,  ouvrit  au  ministère  des  travaux  publics 
m  crédit  de  six  millions  destinés  à  être  affectés  aux 
fiorlifications  de  Paris.  lie  16  octobre  les  travaux 
commencèrent . 

Il  se  fit  dans  le  monde  politique  une  explo- 
sion. La  partie  était  belle  pour  l'opposition  parle- 
mentaire, belle  pour  les  frondeui^  aux  aguets.  Le 
▼ieux  thème  d'un  bombardement  de  Paris  par  l'ar- 
tillerie royale  fut  exhumé  des  cartons  du  journalisme. 
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Comme  ce  qui  semble  le  plus  naturel  au  IBiéfalisme, 
c*est  qu'un  roi  se  serve  de  ses  canons  et  de  seâ^^nt^- 
tiers  pour  détruire  pierre  à  pierre  ou  pour  Jac^^uer 
par  les  obus  la  capitale  de  ses  États,  les  artisai||1le- 
blâme  s'évertuèrent  à  gémir  sur  le  sort  des  Parisiens, 
menacés  d'une  telle  catastrophe,  et  la  population  s'a- 
bandonna à  un  frémissement  dont,  aujourd'hui,  elle 
ne  saurait  manquer  d'avoir  honte.  Les  hommes sa^ 
furent  seuls  à  reconnaître  que  Paris  fortifié  est  le  salut 
de  la  P'rance,  en  ce  qu'il  rend  toute  invasion  d'autant 
plus  impossible  qu'avant  de  faire  brèche  dans  son 
enceinte  bastionnée  il  faut  avoir  enlevé  les  forts  déiSr 
chés  qui  la  couvrent,  et  dont  le  périmètre,  si  on  les  relie 
stratégiquement,  dépasse  douzelieues.  Ils  CQmprirent 
que,  pour  assiéger  et  bloquer  une  ville  grande  comme 
Paris,  dans  de  telles  conditions,  il  faut  une  armée  de 
quatre  à  cinq  cent  mille  hommes,  traînant  à  sa  suite 
deux  mille  pièces  de  canon,  des  attelages,  des  maga- 
sins, des  approvisionnements  impossibles  à  réunir 
et  à  conduire  au  travers  de  la  France  ;  ils  se  dirent 
qu'une  pareille  armée,  si  on  pouvait  l'établir  autour 
de  Paris,  dans  des  lignes  de  circonvallation,  serait  à 
son  tour  assiégée  et  bloquée  |)ar  la  France  entière  et 
périrait  avant  d'avoir  pu  réussir  à  s'emparer  duMonl- 
Valérien  et  du  fort  de  Vanves.  Dès  lors  ils  recon- 
nurent et  ils  eurent  le  courage  de  dire  que  l'œuvre 
des  fortifications  de  Paris  était  éminemment  utile  et 
nationale. 

Parmi  les  républicains  les  plus  avancés,  les  pli»s 
intelligents,  ceux  qui  disciplinaient  la  démocratie 
ignorante,  MM.  Armand  Marrast  et  G.  Cavaigoac^ 
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mtre  autres,  eurent  le  courage  de  braver  Timpopu- 
bijlé  et  de  donner  une  adhésion  ouverte  au  projet 
du  gAo^rnement.  Les  républicains  voulaient  que  Paris 
fU  fortifié  en  vue  des  invasions  que  de  nouvelles  ré- 
volutions pouvaient  attirer  sur  la  France,  et,  comme 
ils  admettaient  les  énormes  difficultés  d'une  pareille 
entreprise,  ils  trouvaient  bon  que  la  royauté,  dans  le 
peu  d'années  qui  lui  restait  à  vivre,  se  chargeât  du 
travail  et  de  la  dépense.  C'était  un  bon  calcul,  et  la 
population  parisienne,  en  voyant  les  journaux  dér 
nocratiques  les  plus  accrédités  donner  un  assenti* 
ment  public  aux  fortifications  de  Paris,  commença 
peu  à  peu  à  s'en  effrayer  un  peu  moins  ou  à  laisser 
faire. 

N'avait-elle  pas,  d'ailleurs,  pour  détourner  ailleurs 
ses  préoccupations,  le  procès  intenté,  dans  1q  dépar- 
tement delà  Corrèze,  à  Marie  Cappelle,  veuve Lafarge, 
traduite  devant  la  cour  d'assises  sous  prévention  d'a- 
voir empoisonné  son  mari? Il  s'agissait  bien,  vraiment, 
deHëhémet-Ali,  du  banquet  de  Châtillon,  de  la  ques- 
tion d'Orient  ou  de  la  réforme?  Charles  I^farge  était-il 
Qiort empoisonné  au  château  du  Glandier,  et  l'appareil 
<ie  Marsh  permettait-il  de  découvrir  de  l'arsenic  dans 
ses  entrailles?  C'était  sur  cette  question  que  la  France 
^tière  hésitait  :  qu'importait  le  reste?  O  Athéniens  ! 


XII 


Le  ministère  du  i*^''  mars  se  voyait  dans  la  néces- 
^té  de  porter  ses  préoccupations  sur  des  intérêts 
plus  européens.  Tout  en  multipliant,  avec  plus  ou 
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moins  de  bonne  foi,  les  préparatifs  de  guerre  et  en 
faisant  grand  bruit  de  ses  armements,  il  avait  à  eciir 
d'empêcher  une  conflagration ,  et  il  intervenait^ |itf 
d'habiles  conseils,  auprès  de  Méhëmet-Ali,  afin  qoelé 
pacha  d*Égypte  eût  pitië  des  grandes  puissances  et 
ne  les  contraignit  pas  à  faire  la  gueire. 

Vers  le  milieu  du  mois  d'août,  l'envoyé  du  goo* 
vernement  français,  M.  le  comte  Walewski,  était  a^ 
rivé  à  Alexandrie.  Il  y  avait  trouvé  Méhémet-Ali  tout 
entier  à  l'irritation  où  l'avait  jeté  la  notification  da 
traité  et  la  sommation  à  lui  adressée  par  le  soltan 
d  avoir  à  s'y  soumettre  sans  retard. 

Le  vice-roi  avait  déclaré  aux  consuls  des  puissiooes 
signataires  qu'il  résisterait  jusqu'à  la  dernière  eitré* 
mité  ;  dominé  par  le  sentiment  exagéré  de  sa  force, 
il  avait  mandé  à  la  Porte  qu'il  ne  céderait  pas  nm 
parcelle  de  ses  États,  et  que,  si  l'on  voulait  les  fafl 
arracher,  il  bouleverserait  l'empire  et  s'ensevelinR 
sous  ses  ruines.  Ce  ne  fut  pas  sans  de  longs  et  pres^ 
sants  efforts  que  M.  Walewski  parvint  en&n  t 
obtenir  de  lui  qu'il  accepterait  au  besoin  l'Egypte 
héréditaire  et  la  Syrie  viagère,  si  la  France  pourrait 
décider  la  Porte  à  lui  accorder  ces  conditions.  Ce 
point  était  convenu  quand,  la  Porte  lui  ayant  &H 
faire  la  seconde  des  sommations  prévues  parle  traite, 
Méhémet-Ali  convoqua  les  consuls  (28  août)  et  leur 
annonça  qu'il  était  résolu  à  accepter  l'Egypte  héré- 
ditaire ;  que,  quant  au  reste,  il  s'en  rapportait  à  b 
magnanimité  de  son  souverain,  qui  ne  méconnaîtrait 
jKis  ses  services,  et  que  Rifaat-Bey  allait  partir  pour 
porter  cette  réponse  au  sultan.  Les  consuls,  à  l'iiistt' 
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galion  du  consul  de  Russie,  ne  voulurent  pas  recevoir 
cette  déclaration,  à  moins  que  Méhémet-Ali,  comme 
gage  de  sa  soumission,  ne  rendit  immédiatement  la 
flotte  turque  et  ne  retirât  ses  troupes  de  Syrie.  Ils 
s'opposèrent  au  départ  de  Rifaat-Bey. 

Ainsi  se  trouvaient  paralysés,  comme  de  parti  pris, 
les  bons  offices  de  la  France,  qu'invoquait  naguère 
lord  Palmerston,  et  les  dispositions  conciliantes  de 
Méhémet-Ali.  Cependant  le  temps  pressait;  les  dé- 
lais approchaient  de  leur  terme*;  il  n'y  avait  plus  une 
heure  à  perdre  pour  prévenir  un  arrêt  de  déchéance. 
Dans  ces  circonstances  critiques  M.  Wale^ski  n'hé- 
sita pas  à  prendre  sur  lui  d'aller  à  Constantinople 
négocier  lui-même  une  transaction  entre  le  sultan  et 
le  pacha.  Il  fut  convenu  que,  le  pacha  s'en  remettant 
absolument  à  la  médiation  de  la  France,  M.  Walewski 
proposerait  pour  base  de  transaction  la  Syrie,  Adana 
et  Candie  en  viager,  et  qu'en  cas  de  nécessité  il  se 
réduirait  à  la  Syrie  seule.  Quant  à  Méhémet-Ali,  il 
attendrait  l'expiration  du  dernier  jour  de  délai  pour 
répondre  h  Rifaat-Bey  qu'il  acceptait  l'Egypte  héré- 
ditaire, s'en  remettant  pour  le  reste  à  la  magnanimité 
du  sultan.  Rifaat  ne  pouvant  arriver  à  Constantinople 
avec  cette  réponse  avant  le  la  septembre,  le  pacha 
était  convaincu  que,  pour  cette  époque,  le  médiateur 
français  aurait  conclu  un  arrangement  avec  le  sultan. 
M.  Walewski  partit  le  3o  août,  laissant  le  pacha  plein 
dé  joie  et  de  confiance. 

Le  résultat  des  efforts  de  M.  Walewski  simpli- 
fiait d'une  manière  heureuse  la  situation  du  cabi- 
net des  Tuileries.  Le  pacha  réduisait  ses  exigences  à 


ce  €|iie  kl  France  a^ait  «  toujours  oonsklére  conmie 
devant  coasthoer  b  hase  essentielle  d*on  amngeneot 
atisfasant  et  bonorafate  poor  les  dctnt  parties  inlé- 
ressées.  m  La  France,  sans  Tooloîr  bire  la  guerre  pour 
donner  la  Sjrie  au  pncha^  devait  employer  tous  M 
bons  offices  à  la  lui  faire  obtenir,  et  c*est  ce  qa*elle 
allait  faire  près  du  divan.  Entre  ce  <pi*acoeptait  le 
pacha  et  ce  que  lui  offrait  le  traité,  la  difTëreoce  se 
trotsvant  réduite  à  quelques  districts  de  la  Syrie,  rm- 
térét  évident  de  la  Porte  elle-roeme  était  de  ne  pv 
pousser  plus  loin  la  contestation.  En  tout  cas,  h 
France  ,  ayant  pour  elle  b  loyauté  de  la  conduite,  h 
droite  raison  et  le  bon  sens,  n'aurait  jrfus  qu*à  Ui- 
ser  Tenir  les  événements.  Si  le  pacha  cédait  am 
menaces  du  traité  elle  n'avait  pas  à  s*y  opposer;  a, 
au  contraire,  il  résistait,  soit  qu'il  défiât,  immobik 
derrière  le  Liban,  une  poursuite  impossible,  soit  qull 
se  crût  assez  fort  pour  rejeter  dans  la  mer  quiconque 
mettrait  le  pied  sur  le  rivage  de  b  Syrie,  b  France, 
tant  quon  ne  toucherait  pas  à  TEgypte^  n'était  point 
engagée  à  prendre  parti.  Mais  ces  extrémités  n'étaient 
plus  à  craindre  désormais  si  les  signataires  du  traité 
ne  sVntêtaient  pas  follement  à  risquer  la  paix  de 
TEurope  pour  ne  pas  laisser  à  la  France  le  mérite 
d  avoir  mis  fm,  à  elle  seule,  au  conflit  oriental  (i). 

En  possession  de  ces  importantes  concessions 
faites  par  le  pacha  aux  conseils  de  la  France, 
M.  Thiers  s'empressa  d'annoncer  directement  aux 
quatre  cours    qu'elles  étaient  obtenues  et    qu'elles 

(i)  M.  de  NouTÎoo,  Uisioire  du  règne  de  Ltmis»  PkUippe, 
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étaient  portées  au  divan,  qui  en  référerait  probable- 
ment aux  représentants  des  puissances  signataires  du 
traité.  Il  faisait  de  plus  pressentir  que,  si  cet  arranger 
ment  était  agréé  par  la  Porte,  la  France  consentirait  à 
en  garantir  l'exécution,  de  concert  avec  les  quatre 
pmaaances.  Outre  que,  par  cett^ démarche ,  M.  Thiers 
teit  fout  prétexte  au  renouvellement  des  accusations 
de  menées  occultes  dirigées  contre  la  France,  il  pla- 
çait  les  puissances  en  face  de  la  responsabilité  qu  elles 
assumeraient   en  persistant  dans  un  refus   qui  ne 
serait  plus  évidemment  que  Teffet  d'une  injustifiable 
cbstination.  Il  espérait  ainsi  ébranler  au  moins  les 
réMilutions  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin,  qui 
liéHieraient  peut-être  à  repousser  les  dernières  offres 
de  conciliation  qu'on  pût  attendre  de  la  France  (i). 
U  était  loisible,  à  coup  sûr,  au  pacha  d'Egypte  de  flé- 
cUr  davantage  sous  la  pression  de  la  nécessité  et  de 
le  résigner  à  subir  les  conditions  qui  lui  étaient  faites 
per  le  traité  du  1 5  juillet  ;  mais  il  n'appartenait  point 
h  k  France  de  lui  en  donner  le  conseil  et  d'abdiquer 
tiosi  toute  dignité  et  toute  indépendance  dans  la  so- 
lution des  difficultés  de  la  question  d'Orient. 

Li  France  avait  droit  d'espérer  que,  par  le  seul  fait 
des  concessions  imposées  à  Méhémet-Ali  et  par  lui 
subies,  les  cpiatre  puissances  signataires  de  la  con- 
veation  de  Londres  se  montreraient  satisfaites  et  se 
gsrderaient  Uen  d'en  appeler  à  la  guerre.  Le  roi 
Uois- Philippe,  tout  entier  à  cette  illusion,  voyait 
^^^ftc  bonheur  s'évanouir  l'une  après  l'autre  les  chances 

«   (i)lf,  de  NouvioDi  ibiti. 
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d'une  conflagration  générale  qui  ayait  menacé  TEo- 
rope. 

XIII 

Or,  tandis  que  le  gouTemement  firançais  s'apfdau- 
dissait  des  résultats  de  sa  politique  ec  de  ses  coaseilsi 
les  événements  marchaient  plus  vite  qu'il  n'avait  dà 
s'y  attendre. 

Le  3  septembre  un  grand  conseil  s'était  tenu,  k 
Constantinople,  chez  le  cheik  el-islam^  et  le  vice«iûi 
d'Egypte  avaitété  déclaré  déchu  de  son  gouvememest 
de  Syrie.  Un  fetva  (sorte  d'excommunication  muani- 
mane)  avait  été  lu  dans  les  mosquées^  autorisai  Ja 
croyants  et  les  infidèles  à  faire  la  guerre  à  Méhémet- 
AU. 

Le  pacha  d'Egypte  n'avait  point  encore  coaiMUKh 
sance  de  cette  résolution  extrême  lorsqu'il  fit  porter 
aux  consuls  européens ,  réunis  à  Alexandrie,  et  à 
Rifaat-fiey,  envoyé  de  la  Sublime  Porte,  une  déclara- 
tion par  laquelle  il  se  bornait  à  dire  : 

«  Que  Son  Altesse  avait  déjà  envoyé  sa  réponse  à 
la  Sublime  Porte,  qui  la  communiquerait  aux  autres 
puissances  ; 

«  Que  l'hérédité  de  l'Egypte  avaitété  officielleneat 
acceptée  dans  la  première  conférence;  que,  quanta 
la  Syrie,  c'était  une  question  secondaire,  et  que  Soo 
Altesse  ne  voulait  pas  contrarier  la  Sublime  P<^ 
dans  ce  qui  a  été  convenu  entre  elle  et  les  grandes' 
puissances,  en  faisant  naître  des  obstacles  à  la  solutioo 
de  cette  afTaire  ; 
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«  Que  le  serviteur  de  la  Sublime  Porte,  dont  la 
barbe  avait  blanchi  pendant  ses  longues  années  de 
services,  se  flattait  de  pouvoir  obtenir  de  la  dëmence 
et  de  la  générosité  impériale  la  grâce  qu'il  sollicitait  ; 
et,  comme  les  puissances  ne  l'avaient  pas  traité  selon 
le  mérite  de  ses  soumissions,  il  demandait  qu'on  lui 
rendit  justice,  afin  que  les  puissances  fussent  con- 
vaincues de  la  réalité  des  preuves  qu'il  donnait  de 
son  obéissance.  » 

Dans  sa  lettre  au  grand- vizir,  en  date  du  5  septem- 
bre, Méhémet-Ali,  après  avoir  protesté  de  sa  soumis- 
sion envers  son  souverain,  demandait  le  gouverne- 
ment de  la  Syrie  pendant  sa  vie,  promettant  d'amélio- 
rer cette  province  et  d'y  faire  régner  la  tranquillité. 

U  était  trop  tard.  Déjà  l'exécution  militaire  des 
résolutions  adoptées  de  concert  par  les  quatre  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Londres  avait  été  ou- 
verte par  le  blocus  maritime  des  échelles  de  Syrie  et 
allait  porter  sur  les  points  principaux  de  la  côte, 
Beyrouth^  Sidon,  Saint-Jean  d'Acre.  Le  1 1  septembre 
l'amiral  Napier,  qui  avait  rallié  la  flotte  venue  d'An- 
gleterre, se  trouva  devant  Beyrouth  en  mesure  d'agir. 
I^  ville  était  occupée  par  une  garnison  égyptienne, 
placée  sous  le  commandement  d'un  Français,  le  colo- 
nel Selves,  qui  servait  Méhémet-Ali  sous  le  nom  de 
Soliman-Pacha.  Le  bombardement  commença  dès  le 
lendemain,  12  septembre;  il  dura  huit  jours  et  fit 
de  l'importante  place  de  Beyrouth  un  monceau  de 
ruines.  Les  troupes  égyptiennes  qui  avaient  eu 
mission  de  protéger  la  ville  firent  grand  bruit  de 
leur  dévouement  et  de  leur  courage;  mais,  lorsqu'il 
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fut  pennis  d'apprécier  plus  exactement  les  diverses 
phases  de  cette  lutte^  on  s*étonna,  non  sans  raison,  de 
la  trop  facile  victoire  des  Angbis  et  de  l'incurie  d1- 
brabiro-Pacha.  Cet  homme  si  redouté  du  sultan,  et 
qui  avait  mis  Tempire  ottoman  à  deux  doigts  de  sa 
perte,  ne  sut  pas  repousser,  avec  quinze  mille  hommes 
de  bonnes  troupes,  les  attaques  de  deux  mille  soldats 
anglais.  Quoi  qu'il  en  soit,  peu  de  jours  après,  Saîda 
(Sidon),  place  assez  forte,  capitula  ;  c'était  une  grande 
perte  comme  dépôt  d*armes  et  de  munitions  (21  sep- 
tembre). 

Ijà  reddition  de  Saint- Jean  d'Acre  acheva  déporter 
un  coup  terrible  à  la  puissance  deMéhémet-Ali.  Cette 
place  fut  prise  le  4  novembre,  alors  qu'on  espérait 
encore  que  la  saison  avancée  ne  permettrait  bientôt 
plus  à  la  flotte  anglaise  de  tenir  la  mer. 

Ce  ne  fut  que  le  29  octobre  seulement  que  l'amiral 
Stopfortct  le  colonel  Smith,  commandant  des  troupes 
anglo-turques  en  Syrie,  décidèrent  Tattaque  de  Sainl- 
Jean  d'Acre,  et  le  2  novembre,  à  huit  heures  du  ma- 
tin, les  bateaux  à  vapeur  commencèrent  leur  feu.  U 
place,  de  son  côté,  ouvrit  le  sien  avec  vigueur;  dans 
Taprès-midi,  l'amiral  anglais,  avec  son  escadre,  vint 
jeter  l'ancre  devant  la  ville.  La  triple  escadre  anglaise, 
nntrichienne  et  turque  réunie,  se  composait  de 
vingt-deux  bâtiments,  munis  de  tous  les  moyens  de 
destruction. 

Tout  était  prêt  pour  une  attaque  générale,  mais, 
par  suite  des  vents  faibles,  elle  ne  put  commencer  que 
le  ;i,  vers  doux  heures  de  l'après-midi. 

IMoutAt   les  tlécharges  des  remparts  et  les  bordées 
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les  vaisseaux  se  succédèrent  avec  rapidité;  à  quatre 
leures  vingt-cinq  minutes,  au  moment  où  l'action 
îlBii  le  plus  vivement  engagée,  lorsque  déjà  l'amiral 
ivaît  cru  devoir  donner  au  Re^^enge  l'ordre  d'appuyer 
une  division  qui  commençait  à  faiblir,  une  terrible 
explosion  eut  lieu  dans  la  ville;  Acre  disparut  tout  à 
coup,  ainsi  que  la  division  sud  de  l'escadre,  dans 
des  tourbillons  de  fumée.  Le  vent  dissipa  enfin  ces 
nuages  dans  la  direction  du  midi  ;  c'était  le  principal 
magasin  de  poudre  et  tout  l'arsenal  de  la  place  qui 
venaient  de  sauter,  et  un  tiers  de  la  ville  était  détruit. 
L'explosion  avait  anéanti  deux  régiments  entiers  ran- 
gés en  bataille  sur  les  remparts,  et  tout  être  vivant 
qui  se  trouvait  sur  la  place,  dans  une  étendue  de 
dix-huit  mille  pieds  carrés,  avait  cessé  d'exister. 

Environ  deux  mille  habitants  périrent  sous  les  dé- 
combres; après  ce  terrible  événement  le  feu  de  la 
batterie  du  sud  s'éteignit  peu  à  peu,  mais  les  batteries 
de  l'ouest  parurent  redoubler  d'acharnement.  A  cinq 
beures  l'amiral  donna  le  signal  de  cesser  le  feu. 

A  une  heure  et  demie  de  la  nuit  une  embarcation 
iu  capitaine  du  port  vint  annoncer  que  les  Égyptiens 
quittaient  la  ville,  etque,  si  l'on  débarquait  à  la  porte 
du  côté  de  l'eau,  on  la  trouverait  ouverte.  Le  débar- 
quement eut  lieu,  en  eflet,  et  au  point  du  jour  trois 
cents  soldats  de  marine  autrichiens  prenaient  posses- 
sion de  la  ville. 

On  évalue  à  quatre  mille  cinq  cents  hommes  le 
nombre  des  troupes  qui  se  trouvaient  dans  la  place  au 
commencement  du  bombardement,  phis  un  corps  de 
cavalerie  de  huit  cents  hommes,  qui  était  campé  au 

BI8T.  CONTBWP.   «  T.  IT.  33 


338  HiSTontE  coTrEMPORAorB.  ^        nm 

dehors  de  la  ville;  trois  cents  Égyptiens  avaient  été 
tués  dans  les  batteries,  et  le  lendemain  dix*sept  cents 
hommes  se  constituaient  prisonniers. 

Dans  ces  conditions  Ibrahim-Pacha  reçut  de  Mé- 
hémet-Ali  Tordre  d'opérer  sa  retraite  ;  le  blocus  d'A- 
lexandrie était  imminent,  et,  d'un  autre  côté,  l'émir 
Beschir,  cédant  à  des  influences  étrangères  aban- 
donnait la  cause  du  pacha  d'Egypte  et  laissait  les 
vainqueurs  disposer  librement  du  fruit  de  la  victoire. 
Ainsi  déçu  dans  son  attente  et  accablé  sous  le  poids 
de  la  fortune  mauvaise,  Méhémet-Ali  se  trouva  réduit 
à  conclure  avec  l'amiral  Napier  une  convention  aux 
termes  de  laquelle  il  s'engageait  à  faire  évacuer  k 
Syrie  par  les  armées  d'Ibrahim  et  à  restituer  la  flotte 
turque  au  gouvernement  de  Sa  Hautesse.  Ainsi  le  sol- 
tan  se  trouvait  rétabli  dans  ses  droits  de  souveraineté, 
et  le  pacha  d'Egypte,  qui  avait  compté  vainement  sur 
les  promesses  et  sur  l'amitié  de  la  France,  subissait 
toutes  les  conséquences  de  sa  défaite. 
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Tandis  qu'il  s'indignait  de  cette  humiliation  et  s'en 
prenait  à  ses  alliés  pusillanimes,  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  faisait  chanter /«  Marseillaise  à  l'Opéra 
et  cherchait,  par  des  notes  diplomatiques  non  moins 
stériles,  à  entourer  sa  déconvenue  de  quelque  appa-. 
renée  de  dignité.  Après  avoir  résumé,  dans  une  de- 
pêche  du  5  octobre,  toutes  les  phases  de  ce  long 
et  difficile  conflit,  M.  Thiers  résumait  ainsi  la  dis- 
cussion : 
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<(  En  admettant,  pour  un  moment ,  que  les  vues 
iu  cabinet  britannique  soient  mieux  entendues  que 
celles  du  cabinet  français,  Talliance  de  la  France  ne 
vallait-elle  pas  mieux,  pour  l'intégrité  de  l'empire 
ottoman  et  pour  la  paix  du  monde,  que  telle  ou  telle 
délimitation  en  Syrie?... 

<  On  a  donc  sacrifié  gratuitement,  pour  un  résultat 
secondaire,  une  alliance  qui  a  maintenu  Tindépen- 
dance  et  Tintégrité  de  Tempire  ottoman  beaucoup 
plus  sûrement  que  ne  le  fera  le  traité  du  i5  juillet. 
On  dira  que  la  France  pouvait  aussi  faire  la  même 
léBexion,  et  qu'elle  pouvait,  si  la  question  des  limites 
en  Syrie  lui  paraissait  secondaire,  se  rendre  aux  vues 
de  l'Angleterre  et  acheter  par  ce  sacrifice  le  maintien 
de  l'alliance. 

«  A  cela  il  y  a  une  réponse  fort  simple.  La  France, 
une  fois  d'accord  sur  le  but  avec  ses  alliés,  aurait  fait, 
Don  pas  de  ces  sacrifices  essentiels  qu'aucune  nation 
De  doit  à  une  autre,  mais  celui  de  sa  manière  de  voir 
surcertainesquestionsdelimites.  Elle  vientde  le  prou- 
verpar  les  concessions  qu'elle  a  demandées  et  obtenues 
du  vice-roi.  Mais  on  ne  lui  a  pas  laissé  le  choix  ;  on 
lui  a  fait  part  d'une  nouvelle  alliance  quand  déjà 
die  était  conclue.  Dès  lors  elle  a  dû  s*isoler;  elle  l'a 
&it,  mais  elle  ne  l'a  fait  qu'alors.  Depuis,  toujours 
fidèle  à  sa  politique  pacifique,  elle  n  a  cessé  de  con- 
seiller au  vice-roi  d'Egypte  la  plus  parfaite  modéra- 
tion. Bien  qu'armée  et  libre  de  son  action,  elle  fera 
tous  ses  efforts  pour  éviter  au  monde  des  douleurs  et 
des  catastrophes.  Sauf  les  sacrifices  qui  coûteraient  à 
son  honneur,  elle  fera  tous  ceux  qu'elle  pourra  pour 
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maintenir  la  paix^  et,  si  aujourd'hui  elle  Uent  ce  lan- 
gage au  cabinet  britannique,  c'est  moins  pour  se 
plaindre  que  pour  prouver  la  loyauté  de  sa  politique, 
non-seulement  à  la  Grande-Bretagne,  mais  au  monde, 
dont  aucun  État  aujourd'hui ,  quelque  puissant  qu'il 
soit,  ne  saurait  mépriser  Topinion.  Le  secrétaire  d'État 
de  S.  M.  Britaniquea  voulu  prouver  son  bon  droit; 
le  secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  le  roi  des  Français  doit 
aussi  à  son  roi  et  à  son  pays  de  prouver  la  cons^ 
quence,  la  loyauté  de  la  politique  française  dans  la 
grave  question  d'Orient.  » 

Trois  jours  après,  le  8  octobre,  M.  Thiers  adres- 
sait à  M.  Guizot  un  dernier  mémorandum,  destiné, 
comme  l'autre,  a  être  notifié  au  gouvernement  an- 
glais. Il  y  était  dit  : 

(cTousles  esprits  éclairc*s  ont  été  frappés  delà  loyauté 
de  la  France,  qui,  bien  que  tenant  une  conduite  sé- 
parée, ne  cessait  pas  d'exercer  son  influence  au  profit 
d'une  solution  modérée  et  pacifique  de  la  question 
d'Orient.  Ils  ont  aussi  été  frappés  de  la  sagesse  avec 
lac|uelle  le  vice-roi  écoulait  les  conseils  delà  prudence 
et  de  la  modération. 

a  En  réponse  à  de  telles  concessions,  la  Porte,  soit 
qu'elle  ait  agi  spontanément,  soit  qu'elle  ait  agi  par 
des  conseils  irréfléchis,  reçus  sur  les  lieux  mêmes,  la 
Porte,  avant  de  pouvoir  en  référer  à  ses  alliés,  a  re- 
pondu à  la  déférence  du  vice-roi  par  un  acte  de 
déchéance.  Une  telle  conduite,  aussi  exorbitante  qu'i- 
nattendue, excède  même  l'esprit  du  traité  du  1 5  juillet 
et  dépasse  les  conséquences  les  plus  extrêmes  qu'on 
pouvait  en  tirer.  Ce  traité,  que  la  France  ne  saurait 
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invoquer,  car  elle  n'y  adhère  point^  mais  qu'elle  rap- 
pelle pour  montrer  la  rapidité  avec  laquelle  on  est 
entraîné  déjà  à   des  conséquences  dangereuses;  ce 
traité,  dans  le  cas  d'un  refus  absolu  du  vice-roi  sur 
tous  les  points,  laissait  à  la  Porte  la  faculté  de  reti- 
rer ses  premières  offres  et  d'en  agir  comme  elle  l'en- 
tendrait, suivant  les  intérêts  et  ses  conseils  de    ses 
alliés;  mais  il  supposait  deux  choses  :  un  refus  absolu 
et  péremptoire  sur  tous  les  points  de  la  part  du  vice* 
roi,  et  le  recoiurs  aux  conseils  des  quatre  puissances. 
Or  rien  de  tout  cela  n'a  eu  lieu.  Le  vice-roi  n'a  point 
fait  de  refus  absolu,  et  la  Porte  ne  s'est  pas  même 
donné  le  temps  de  concerter  une  réponse  avec  ses 
alliés.  Elle  a  répondu  à  des  concessions  inespérées  par 
la  déchéance!  Les  quatre  puissances  ne  sauraient  ap- 
prouver une  telle  conduite... 

«  La  France  et  les  autres  puissances  se  sont  loya- 
lement engagées   à  maintenir   l'empire  ottoman... 
Or  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  s'étend  de  la  mer 
Noire  à  la  mer  Rouge.  Il  importe  autant  de  garantir 
l'indépendance  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie  que  l'indé- 
pendance du  Bosphore  et  des  Dardanelles.  Un  prince 
vassal  a  réussi  à  créer  une  administration  ferme  dans 
deux  provinces  que,  depuis  longtemps,  les  sultans 
de  Constantinople  n'avaient  pu  gouverner.  Ce  prince 
Tassai,  s'il  n'a  pas  fait  régner,  dans  les  provinces  qu'il 
régit,  l'humanité  et  la  civilisation  européennes,  que 
peut-être  ne  comportent  pas  les  mœurs  des  pays  qu'il 
administre,  y  a  fait  prévaloir  plus  d'ordre  et  de  ré- 
gularité que  dans  aucune  partie  de  l'empire  turc.  Il  a 
su  y  créer  une  force  publique,  une  armée,  une  ma- 
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rine  ;  il  a  relevé  Torgueil  du  peuple  ottoman  et  Ini 
a  rendu  un  peu  de  cette  confiance  en  lui-même  qui  est 
indispensable  pour  qu'il  puisse  défendre  son  indé- 
pendance. Ce  prince  vassal  estdevenu,  suivant  nous, 
partie  essentielle  deFempire  ottoman.  S'il  était  détroit, 
Tempire  n'acquerrait  pas  aujourd'hui  les  moyens  qui 
lui  ont  manqué  autrefois  pour  gouverner  la  Syrie  et 
l'Egypte^  et  il  perdrait  un  vassal  qui  fait  maintenant 
l'une  de  ses  principales  forces.  11  aurait  des  pachas 
insoumis  envers  leur  maitre^  dépendants  de  toutes 
les  influences  étrangères.  En  un  mot,  une  partie  de 
l'intégrité  de  l'empire  turc  serait  compromise,  et, 
avec  une  partie  de  cette  intégrité,  une  partie  de  l'é- 
quilibre général.  Dans  l'opinion  de  la  France, le  vice- 
roi  d'Egypte,  par  les  provinces  qu'il  administre,  par 
les  mers  sur  lesquelles  s'exerce  son  action,  est  néces- 
saire pour  assurer  les  proportions  actuellement  exis- 
tantes entre  les  divers  États  du  monde. 

ce  Dans  cette  conviction,  la  France,  aussi  désinté- 
ressée dans  la  question  d'Orient  que  les  quatre  puis- 
sances qui  ont  signé  le  protocole  du  1 7  septembre,  se 
croit  obligée  de  déclarer  que  la  déchéance  du  vice- 
roi  mise  à  exécution  serait  à  ses  yeux  une  atteinte  à 
l'équilibre  général.  On  a  pu  livrer  aux  chances  delà 
guerre,  actuellement  engagée ,  la  question  des  limites 
qui  doivent  séparer  en  Syrie  les  possessions  du  sultan 
et  du  vice-roi  d'Egypte;  mais  la  France  ne  saurait  aban- 
donner à  de  telles  chances  l'existence  de  Méhémet-Ali, 
comme  prince  vassal  de  l'empire.  Quelle  que  soit  la  li- 
mite territoriale  qui  les  séparera,  par  suite  des  événe- 
ments delà  guerre,  leurdouble  existence  est  nécessaire 
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àTEurope,  et  la  France  ne  saurait  admettre  la  suppres- 
sion de  Tune  ou  de  l'autre.  Disposée  à  prendre  part 
à  tout  arrangement  acceptable  qui  aurait  pour  base 
la  double  garantie  de  Texistence  du  sultan  et  du 
^ice-roi  d'Egypte,  elle  se  borne  en  ce  moment  à  dé- 
clarer que,  pour  sa  part,  elle  ne  pourrait  consentir  à 
la  mise  à  exécution  de  l'acte  de  déchéance  prononcé 
à  Constantinople. 

flt  Du  reste ,  les  manifestations  spontanées  de  plu- 
sieurs des  puissances  signataires  du  traité  du  1 5  juillet 
nous  prouvent  qu'en  cela  nous  entendons  l'équilibre 
européen  comme  elles-mêmes,  et  qu'en  ce  point 
nous  ne  les  trouverons  pas  en  désaccord  avec  nous. 
Nous  regretterions  ce  désaccord,  que  nous  ne  pré- 
voyons pas;  mais  nous  ne  saurions  nous  départir  de 
cette  manière  d'entendre  et  d'assurer  le  maintien  de 
l'équilibre  général. 

«  La  France  espère  qu'on  appréciera  en  Europe 
le  motif  qui  la  fait  sortir  du  silence.  On  peut  compter 
sur  son  amour  de  la  paix,  sentiment  constant  chez 
elle,  malgré  les  procédés  dont  elle  a  cru  avoir  à  se 
plaindre.  On  peut  compter  sur  son  désintéressement  ; 
car  on  ne  saurait  même  la  soupçonner  d'aspirer  en 
Orient  à  des  acquisitions  de  territoire  ;  mais  elle  as- 
pire à  maintenir  l'équilibre  européen.  Ce  soin  est 
remis  à  toutes  les  grandes  puissances.  Son  maintien 
doit  être  leur  gloire  et  leur  principale  ambition.  » 

L'Angleterre  et  les  puissances  qui  s'associaient  à  sa 
politique  ne  semblaient  nullement  émues  par  le  vain 
bruit  de  ces  réclamations  diploniati(|ues  ;  exiles  acconi- 
pUssaient  leur  œuvre  et  attendaient,  avec  une  inju- 
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rieuse  tranquillité,  qu'il  plût  à  la  France  de  passer 
des  protestations  aux  menaces  et  des  menaces  à  une 
déclaration  de  guerre. 

Un  fait  grave  se  manifestait  d'ailleurs  en  Alle- 
magne. Les  gouvernements  de  ce  pays,  qui  avaient 
éprouvé  tant  d'inquiétudes  après  la  révolution  de 
Juillet,  étaient  par\enus,  en  1 840,  à  surexciter  l'esprit 
national  des  peuples  germaniques  contre  la  France. 
Parce  que,  dans  nos  salles  de  spectacle,  dans  les  ban- 
quets patriotiques,  autour  des  comptoirs  des  bras- 
series, de  jeunes  hommes^  plus  ou  moins  exaltés, 
rappelaient  avec  un  juste  orçueU  les  souvenirs  de  la 
République  et  de  TEmpire,  les  souverains  allemands 
avaient  fait  croire  à  leurs  sujets  que  la  France  aspirait 
à  reconquérir  le  Rhin  et  a  mettre  de  nouveau  un  pied 
ennemi  sur  le  territoire  de  la  vieille  Germanie.  Alors 
les  étudiants  des  universités  d'Allemagne  s'étaient 
indignés  contre  nous  et  avaient,  de  leur  côté,  exhumé 
les  forniidahles  traditions  de  1814.  On  se  serait  cru, 
en  Vllemai^ne,  à  la  veille  d'une  seconde  «  bataille 
des  nations:  »  on  aurait  dit  que  de  nouveaux  Kœrner, 
de  nouveaux  Arndt,  de  nouveaux  Gœrres,  faisaient 
apj)el,  dans  leurs  hxnmes  vengeresses,  au  désespoir 
intrépide  des  vieux  Teutons.  Peu  jalouse  de  recevoir 
de  nous  une  liberté  susj>ecte  au  prix  de  la  violation 
du  sol  national,  rvllemagne  oubliait  ses  sympathies 
de  1 83o  et  n'a\-ait  mémoire  que  des  temps  où  elle 
subissait  notre  joug:  elle  op|K>sait,  à  la  MarseilUiise 
et  au  Ch.înt  i!u  D.'r  ut.  qui  relealissaient  dans  nos 
tlu';\fi\"s,  des  refrains  enci^rephis  agressifs  et  qui  nous 
déliaient  de  fouler  en  maîtres  la  «  terre  des  chênes.  » 
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Honorons^  par  le  souvenir,  ces  protestations  d'un  pa- 
triotisme que,  de  notre  part,  rien  ne  motivait,  et  qui, 
par  malheur,  ont  laissé  dans  le  cœur  des  peuples 
d  outre-Rhin  des  impressions  encore  vivaces  et  sur 
la  malveillance  desquelles  la  France  actuelle  ne  doit 
passe  faire  ilhision. 


XV 


L  attention  publique  fut  un  moment  distraite  par 
un  nouvel  attentat  dirigé  contre  la  vie  de  Louis-Phi- 
lippe. 

Le  i5  octobre,  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  au 
moment  où  le  roi  retournait  à  Saint-Cloud,  accom- 
pagné de  la  reine  et  de  Madame  Adélaïde,  et  passait 
sur  le  quai  des  Tuileries,  à  la  hauteur  du  poste  du 
lion,  près  du  pont  de  la  Concorde,  un  individu,  qui 
se  trouvait  à  quelques  pas  de  ce  poste,  tira  un  coup 
de  carabine  sur  la  voiture  du  roi.  Personne  ne  fut 
atteint.  Plusieurs  soldats  du  poste  s'élancèrent  aus- 
sitôt sur  l'assassin,  qui  leur  dit  :  w  Je  ne  me  sauve 
pas.  »  Il  fut  immédiatement  arrêté  par  ces  soldats  et 
par  des  sergents  de  ville  placés  en  surveillance,  et 
conduit  au  corps  de  garde. 

L'accusé  avoua  tout  aussitôt  son  crime,  et  déclara 
se  nommer  Marins  Darmès,  né  à  Marseille  et  frotteur 
*  Paris.  C'était  un  homme  de  petite  taille,  à  l'aspect 
«ombre  et  farouche,  et  qui,  dans  les  bouges  infects 
qui  lui  servaient  de  repaires,  partageait  son  temps 
^Ire  la  débauche  et  la  lecture  des  pamphlets  déma- 
gogiques. «  Quel  est  votre  état?   »  lui   avait-on  de- 
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mandé,  et  il  avait  répondu  :  a  Exterminateur  de  ty- 
rans. »  La  carabine  dont  il  s'était  servi  pour  raccom- 
plissement  de  son  crime  avait  éclaté  dans  ses  mains 
et  l'avait  gravement  blessé.  Invité  à  s'expliquer  sur 
Tacte  odieux  dont  il  s'était  rendu  coupable,  il  avait 
dit,  d'une  voix  convaincue  :  «  J'ai  voulu  délivrer  la 
France  du  plus  grand  tyran  qu'elle  ait  jamais  eu.  »  ^ 
C'est  ainsi  qu'on  enseignait  l'histoire  aux  adiliés  des 
sociétés  régicides.  Quoi  qu'il  en  soit,  une  ordonnance 
royale,  datée  du  1 6  octobre ,  saisit  la  Cour  des  Pairs  de  i 
l'attentat;  il  comparut  devant  elle  le  29  mai  i84i' 
Condamné  à  la  peine  de  mort,  il  fut  exécuté  dès  le 
lendemain.  La  Cour  des  Pairs  renvoya  de  l'accusation 
les  nommés  Considère  et  Duclos,  qui  avaient  été  in- 
duits devant  elle  comme  complices. 

XVI 

D'autres  incidents,  moins  dramatiques  et  moins  lu- 
gubres, se  produisaient  vers  la  même  époque,  et  l'his- 
toire peut  les  recueillir  sans  s'arrêter  abusivement 
sur  le  terrain  de  la  chronique. 

I^  3o  mai  avait  eu  lieu  l'inauguration  du  pont  de 
Cubzac,  l'une  des  créations  les  plus  hardies  et  les  pl»s 
utiles  de  l'architecture  moderne. 

Le  7  juillet  mourut  à  Viterbe,  dans  les  Etats  Ro- 
mains, Lucien  Bonaparte,  prince  de  Canino  et  frère 
de  l'empereur  Napoléon.  Il  était  âgé  de  soixante-six 
ans,  étant  né,  à  Âjaccio,  en  1775.  Son  nom  était  de- 
meuré populaire  en  France,  et  la  nouvelle  de  sa  mort 
fut  accueillie  par  de  légitimes  regrets. 
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Le  6  août,  Bf  Affire,  successeur  de  M*'  de  Quélen, 
fut  sacré  à  Noire-Dame  comme  archevêque  de  Paris. 
La  cérémonie  eut  lieu  en  grande  pompe.  On  remar- 
qua, non  sans  surprise,  que  depuis  plus  de  deux  cents 
ans  il  n*y  avait  point  eu  de  sacre  d'archevêque  de 
Paris.  Les  prélats  qui,  dans  cette  longue  période, 
avaient  successivement  occupé  ce  siège,  étaient  déjà 
fvéqoes  avant  d*étre  nommés  à  Paris.  M*'  Aflre, 
connu  par  des  ouvrages  utiles,  passait  pour  un  ecclé- 
siastique savant  autant  que  laborieux.  Il  était  modeste, 
timide,  mais  ferme,  et  son  administration  devait  être 
Qoeère  de  pacification  religieuse.  Nous  verrons  qu'elle 
se  termina  plus  tard  par  un  glorieux  martyre  dont 
nous  aurons  à  faire  le  récit. 

Le  19  septembre  fut  inauguré  le  chemin  de  fer  qui, 
sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  relie  Paris  à  Versailles. 
Déjà  avait  été  établie  une  pareille  ligne  sur  la  rive 
droite.  Vers  le  même  temps,  on  livra  au  public  méri- 
dional le  chemin  de  fer  qui  va  de  Nîmes  à  Alais  et  aux 
mines  de  la  Grand'Combe.  D'autres  voies,  bien  au- 
trement développées,  bien  autrement  nécessaires, 
étaient  alors  en  construction,  et  leur  achèvement 
était  impatiemment  attendu  par  la  France.  Parmi 
celles  qui  furent  encore  inaugurées  en  1 840 ,  nous 
devons  mentionner  la  section  du  chemin  de  fer  de 
Kalhouse  à  Saint-Louis,  faisant  partie  de  la  grande 
Hgne  de  Strasbourg  à  B&le. 

Dans  les  premiers  jours  de  novembre  les  inonda- 
tions causèrent  de  grands  ravages  à  Lyon  et  sur  plu- 
sieurs points  du  Midi  ;  ces  sinistres  ne  devaient  que 
trop  souvent  se  reproduire  depuis  que  le  déboisement 
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ie.v  luuulugnes  avait  si  malheureusement  fait  dbpa- 
^iU>i  toiis  les  obstacles  naturels  qui  retardaient  lac- 
vjuiiiuiation  des  eaux  et  la  crue  subite  des  fleuves. 

Le  6  novembre  débarquèrent  à  Toulon  VÀstnh 
lubii  et  la  Zélée,  au  retour  d'une  campagne  de  circum- 
navigation destinée  à  explorer  les  lies  de  TOcéanie, 
à  rtHX)nnattre  de  nouvelles  routes  du  côté  du  pôle 
Aularctique,  et  a  faire  respecter  dans  les  parages  les 
plus  lointains  le  drapeau  français  et  la  religion  chré- 
tienne. Cette  expédition  avait  été  également  iruc- 
tueuse  pour  la  science  et  pour  la  marine  nationale. 
Le  9  novembre  était  né  à  Paris  un  jeune  prince, 
second  fils  du  duc  d'Orléans  et  de  la  princesse  Hé- 
lène de  Mecklembourg-Schwérin.  Le  nouveau  pelit- 
fils  du  roi  des  Français  reçut  le  titre  de  duc  de 
Giartres. 

XVII 

La  fin  de  Tannée  fut  signalée  à  Paris  et  en  France 
par  le  retour  des  cendres  de  l'empereur. 

Parti  le  i[\  septembre  de  la  baie  de  Tous-Ies-Sainls, 
le  prince  de  Joinville  avait  mouillé  le  8  octobre  sur 
la  rade  de  James-Tovvn,  à  Sainte-Hélène.  De  concert 
avec  le  gouverneur  de  l'île,  on  décida  que  l'exhuma- 
tion des  restes  de  Napoléon  aurait  lieu  le  i5  octobre. 
(aï  jour- là,  vers  minuit,  d'après  le  rapport  même  d^ 
prince  de  Joinville,  l'opération  commença  en  pr^' 
sence  des  commissaires  français  et  anglais;  à  n^ 
lieures  du  malin  le  cercueil  était  à  découvert  dans  1^ 
fosse.  Après  l'en  avoir  retiré  intact,  on  procéda  à  son 
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ouverture,  et  le  corps  fut  trouvé  dans  un  état  de  con- 
servation inespéré.  A  cet  aspect  se  manifesta  parmi 
les  assistants  un  mouvement  universel  d'attendrisse- 
ment et  de  surprise  ;  plusieurs  fondirent  en  larmes. 
L'empereur  lui-même  était  là  ;  la  mort  Tavait  res- 
pecté. Les  traits  de  la  figure,  bien  qu'altérés,  étaient 
parfaitement  reconnaissables,  les  mains  merveilleu- 
sement belles;  le  costume  si  connu,  si  souvent  repro- 
duit, avait  peu  souffert  les  couleurs  en  étaient  par- 
faitement distinguées;  les  épaulettes,  les  décorations, 
le    chapeau   semblaient  entièrement   conservés;   la 
pose  elle-même  était  pleine  d'abandon,  et,  sauf  les 
débris  de  la  garniture  de  satin  qui  recouvrait  comme 
d'une  gaze  très-fine  plusieurs  parties  de  l'uniforme, 
on  aurait  pu  croire  Napoléon  encore  étendu  sur  son 
lit  de  parade.  On  remarqua  même  que  la  main  gauche, 
qiiele  général  Bertrand  avait  prise  pour  la  baiser  une 
dernière  fois  au  moment  où  l'on  fermait  le  cercueil, 
était  resiée  légèrement  soulevée.  Les  ongles  avaient 
poussé  après  la  mort;  ils  étaient  longs  et  blancs, 
l  une  des  bottes  était  décousue  et  laissait  passer  quatre 
doigts  du  pied  d'un  blanc  mat. 

Il  était  une  heure  et  quart.  Au  bout  de  quelques 
instants,  l'identité  du  corps  ayant  été  reconnue,  le 
cercueil  fut  refermé  et  soudé  avec  soin ,  ainsi  que  les 
lïois  autres  cercueils  qui  lui  servaient  d'enveloppes. 
A  trois  heures  et  demie  le  canon  des  forts  annonça 
à  la  rade  que  le  cortège  funèbre  se  mettait  en  marche 
vers  la  ville  de  James-Town.  Les  troupes  de  la  milice 
tt  de  la  garnison  précédaient  le  char,  recouvert  du 
drap  mortuaire,  dont  les  coins  étaient  tenus  par  les 
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généraux  Berlrand  et  Gourgaud  et  par  MM.  de  Las- 
Cases  et  MarcfaaDd  ;  les  autorités  et  les  habitants  sui- 
vaient en  foule.  Sur  b  rade  le  canon  de  b  frégate 
avait  répondu  à  celui  des  forts  et  tirait  de  minute 
en  minute.  Depuis  le  matin,  les  vergues  étaient  en 
pantenne,  les  pavillons  à  mi-mât^  et  tous  les  navires 
français  et  étrangers  s'étaient  associés  a  œ  signe  de 
deuil.  Quand  le  cort^e  parut  sur  lequai  les  troupes 
anglaises  formèrent  b  haie,  et  le  char  savança  ko- 
tement  vers  la  plage. 

Le  prince  terminait  ainsi  son  rapport  : 

tf  Au  bord  de  b  mer,  b  où  s*arrètaient  les  lignes 
anglaises,  j*avais  réuni  autour  de  moi  les  officiers  de 
la  divi^on  française.  Tous,  en  grand  detiil  et  b  léte 
découverte,  nous  attendions  Tapprodie  du  cercueil; 
à  vingt  pas  de  nous  il  s*est  arrêté,  et  le  général  gou- 
verneur, s*avançant  vers  moi,  ma  remis,  au  nom  de 
son  gouvernement,  les  restes  de  l'empereur  Napo- 
léon. 

c  Aussitôt  le  cercueil  a  été  descendu  dans  la  ch- 
loupe  de  b  frégate,  disposée  pour  le  rece\  oir,  et  là 
encore  Témotion  a  été  grave  et  profonde.  Le  vœu  de 
l'empereur  mourant  commençait  à  s'accomplir;  ses 
cendres  reposaient  sous  le  pavillon  national. 

a  Tout  signe  de  deuil  a  été  dés  lors  abandonne. 
Iâ^  mêmes  honneurs  que  Tempereur  aurait  reçus  de 
son  vivant  ont  été  rendus  à  sa  dépouille  mortelle,  et 
c'est  au  milieu  des  salves  des  navires  pavoises,  avec 
leurs  équipages  rangés  sur  les  vergues,  que  la  clia- 
loupe,  escortée  par  les  canots  de  tous  les  navires,  * 
pris  lentement  le  chemin  de  la  frégate. 
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«  Arrive  à  bord,  le  cercueil  a  été  reçu  entre  deux 
rangs  d*ofTiciers  sous  les  armes,  et  porté  sur  le  gail- 
lard d'arrière,  disposé  en  chapelle  ardente.  Une  garde 
de  soixante  hommes,  commandée  par  le  plus  ancien 
lieutenant  de  la  frégate,  rendait  les  honneurs.  Quoi- 
qu'il fût  déjà  tard  l'absoute  fut  faite,  et  le  corps  resta 
ainsi  exposé  toute  la  nuit.  L'aumônier  et  un  officier 
veillèrent  près  de  lui. 

ce  Le  1 6,  à  dix  heures  du  matin ,  les  officiers  et 
équipages  des  navires  de  guerre  et  de  commerce  fran- 
çais étant  réunis  à  bord  de  la  frégate,  un  service  fu- 
nèbre solennel  fut  célébré.  On  descendit  ensuite  le 
corps  dans  l'entre^pont,  où  une  chapelle  ardente 
avait  été  préparée  pour  le  recevoir. 

a  A  midi  tout  était  terminé  et  la  frégate  en  appa- 
reillage. » 

Ainsi  l'empereur  reposait  à  l'ombre  du  pavillon 
national  et  cessait  d'être  en  exil  ! 

XVIII 

Le  3o  novembre,  après  une  traversée  de  quarante- 
trois  jours,  la  Belle-Poule  laissa  tomber  l'ancre  de- 
vant Qierbourg;  durant  huit  jours  les  restes  de  Napo- 
léon reposèrent  dans  ce  port,  et,  dans  cet  espace  de 
temps,  plus  de  cent  mille  personnes  accourues  de 
toutes  parts  vinrent  successivement  s'agenouiller  de- 
vant le  cercueil.  Le  8  décembre,  la  Normandie^  es- 
cortée de  deux  autres  bâtiments  à  vapeur,  et  ayant  à 
son  mât  le  pavillon  impérial,  quitta  la  rade  et  em- 
porta le  cercueil  jusqu'à  l'embouchure  de  la  Seine. 
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Arrivée  au  val  de  la  Haye,  la  Normandie,  ne  pouvant 
remonter  le  fleuve,  confia  son  précieux  dépôt  à  la 
Dorade.  Son  Altesse  royale  avait  ainsi  fixé  la  décora- 
tion de  ce  bateau  : 

(c  II  sera  peint  en  noir;  à  la  tête  du  mât  flottera  le 
(c  paviUon  impérial  ;  sur  le  pont,  à  Tavant,  reposera 
a  le  cercueil,  couvert 'du  poêle  funèbre  rapporté  de 
a  Sainte-HélènCy  et  messieurs  de  la  mission  aux  cor- 
«  nières.  L'enceps  fumera  ;  à  la  tête  s'élèvera  la  croix; 
(c  le  prêtre  se  tiendra  devant  Tautel,  mon  état-major 
(c  et  moi,  derrière.  Les  matelots  seront  en  armes,  et 
c(  le  canon  tiré  à  l'arrière  annoncera  le  bateau  por- 
«  tant  les  dépouilles  mortelles  de  l'empereur.  » 

Immédiatement  après  le  transbordement  le  convoi 
fimèbre  se  mit  en  route  pour  le  Havre,  tirant  un  coup 
de  canon  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure. 

Du  Havre  a  Courbevoie  les  populations  de  vingt 
lieues  ù  la  ronde  vinrent  se  presser  en  foule  sur  les 
pas  du  triste  cortège,  avides  de  rendre  un  pieux 
hommage  aux  restes  du  héros,  puissant  génie  qui 
avait  changé  la  face  de  l'Europe,  et  que  la  vengeance 
haineuse  des  souverains  avait  enchaîné  sur  le  rocher 
de  Sainte-Hélène.  Du  haut  des  collines,  du  fond  des 
vallées,  de  partout  où  Ton  pouvait  distinguer  la 
flotte,  parlaient  des  signaux  de  toute  espèce  indiquant 
des  groupes  de  citoyens  ;  les  deux  rives  de  la  Seine 
en  étaient  bordées  ;  on  en  voyait  jusque  sur  les  arbres 
qui  ça  et  là  se  miraient  dansTeau,  et  parfois,  lorsque 
le  soleil  resplendissant,  perçant  la  nue  brumeuse,  il- 
luminait d'un  vif  éclat  le  lit  de  la  rivière  et  enclavait 
le  cercueil  dans  les   reflets  d'une  lumineuse  atraos- 
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phère ,  des  cris  d'enthousiasme  partis  de  tous  les 
points,  répètes  de  distance  en  distance,  étaient  portés 
;ur  Taile  du  vent  jusqu'à  plus  d'une  journée  de  marche. 
\ussi  les  coteaux,  les  collines,  les  berges  du  fleuve, 
les  arbres  eux-mêmes,  littéralement  peuplés  de  monde, 
mobiles  comme  une  mer  houleuse,  bruyants  comme 
tine  forêt  agitée,  semblaient  s']^Çi&i|imés  pour  saluer 
k  retour  du  héros  populaire  .^::    '^  ,v 

A  l'homme  seul  qui,  vivant,  étMlhîlré  victorieux 
[fens  toutes  les  capitales  du  continent  européen,  il 
était  donné  de  triompher  encore  dans  la  mort. 

A  Rouen»  le  cercueil  fut  une  seconde  fois  transbordé 
du  pont  de  la  Normandie  sur  celui  de  la  Dorade  ^  qui, 
précédée  de  la  Parisienne  et  de  huit  autres  bateaux 
k  vapeur  servant  d'escorte,  arriva  le  i4  décembre  au 
pont  de  Neuilly. 

Le  cortège  funèbre  devait  entrer  à  Paris  dans  la 
matinée  du  i5.  Les  populations  du  déparlement  de  la 
Seine  avaient  spontanément  décoré  les  lieux  qu'il 
avait  à  parcourir. 

A  Courbevoie  s'élevait,  au  débarcadère,  un  temple 
grec,  à  jour,  de  quatorze  mètres  de  hauteur,  sous 
lequel  était  placé  un  char  funèbre  digne,  par  ses  pro- 
portions colossales  et  la  richesse  de  ses  ornements,  de 
recevoir  le  corps  de  Napoléon. 

Au  pont  de  Neuilly  la  décoration  avait  pris  un 
caractère  tout  maritime,  comme  pour  rappeler  la 
part  honorable  de  la  marine  dans  ce  grand  acte  de 
reconnaissance  nationale. 

En  tête  du  pont  s'élevait  une  immense  colonne  ros- 
trale,  haute  de  quarante-sept  mèlres,  dédiée  à  Notre- 
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Daiiu  de  («râce^  |>alronne  des  marins.  Cette  colonne, 
de  forme  octogone,  était  assise  sur  trois  soubassements 
supeqposés,  dont  le  premier  était  orné  d*un  grand  bas- 
relief  représentant  le  voyage  de  la  Be/le-PouJe  et  le 
trajet  de  Cherbourg  à  Paris.  Trois  trophées  maritimes 
cnitourés  de  drapeaux  aux  insignes  impériaux,  plantés 
411  aùlieu  d'on  amM  de  bombes  et  d'obuiiiers,  déco- 
nient  le  second.  Enin  sur  le  troisième  soubassement 
«»  tenait  assise  la  statue  de  la  patronne  des  marins. 
Autour  de  cette  figure*  de  grande  proportion,  étaient 
disposés    trois  énormes   trépieds   qui .  jetaient  des 
flammes  de  couleur.  Les  angles  supérieurs  du  dernier 
socle  étaient  surmontés  de  quatre  aigles  aux  ailes  dé- 
ployées et  qui  tenaient  la  foudre  dans  leurs  serres. 
Fnfin   le   chapiteau    était   couronné  par    un   globe 
colossal  sur  lequel  était  placé,  en  lettres  d'or,  un  seul 
mot  :  France,  que  dominait  un  aigie  de  cinq  mètres 
denvergiire. 

A  1  arc  de  triomphe  de  TÉtoile,  ce  gigantesque 
monument  dont  Tempereur  avait  posé  la  première 
pierre  en  1 8  lo,  les  décorations  rappelaient  les  grandes 
actions  des  guerres  de  Napoléon.  Sur  le  sommet  de 
Tare  se  déployait  une  vaste  composition  représentant 
lapothéose  du  héros.  L'empereur,  revêtu  du  grand 
costume  impérial,  comme  au  jour  de  son  sacre,  se 
tenait  debout  devant  le  trône.  A  ses  deux  côtés  étaient 
deux  ligures  représentant  les  génies  de  la  guerre  et 
de  la  paix.  A  chacun  des  angles  étaient  d'énormes 
trépieds  (foii  jaillissaient  des  flammes  de  couleur.  Au 
milieu  étaient  groupés  des  trophées  d'armes. 
IVpuis    Tare  de  triomphe  de  TÉtoile  jusqu'à  b 
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place  de  la  Concorde  régnaient  deux  longues  files  de 
piédestaux  supportant  alternativement  des  colonnes  y 
des  statues,  des  candélabres  antiques  et  de  grands 
vases  en  forme  de  lampes  funèbres. 

Quatorze  statues,  de  proportions  colossales,  repré- 
sentant des  Victoires  ailées,  tenaient  d'une  main  la 
palme  consacrée  et  de  l'autre  présentaient  des  cou- 
ronnes au  cercueil  du  triomphateur. 

Huit  statues  allégoriques,  au-dessus  desquelles  s'é- 
levait, devant  le  palais  Bourbon^  une  statue  gigan- 
tesque de  l'Immortalité,  ornaient  le  pont  de  la  Con- 
corde. Le  front  ceint  du  diadème,  la  statue  de 
rimroortalité  tenait  de  la  main  droite  une  couronne 
d'étoiles  d'or  qu'elle  semblait  prête  à  déposer  sur  le 
cercueil  du  mort  illustre. 

Sur  le  quai  des  Invalides  était  dressée  la  statue  co- 
lossale de  l'empereur.  Napoléon  tenait  dans  sa  main 
droite  un  large  cordon  auquel  était  attachée  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur;  la  main  gauche  était  appuyée 
sur  le  sceptre.  De  là  cette  figure  de  l'empereur  sem- 
Mait  dominer  sur  deux  longues  rangées  de  statues 
représentant  les  grands  rois,  les  grands  capitaines 
de  la  France,  et  qui  décoraient  l'avenue  principale 
de  l'esplanade  jusqu'à  la  grille  des  Invalides. 

En  avant  de  la  grille  d'entrée  de  l'hôtel  s'élevait 
un  dais  magnifique  sous  lequel  devait  s'arrêter  le  char 
impérial.  Sur  la  façade  de  cette  cour,  aux  abords  du 
portail  de  l'église,  était  une  vaste  chapelle  ardente, 
de  dix-huit  mètres  de  haut,  pour  recevoir  le  corps  de 
Vempereur.  Elle  était  de  forme  carrée,  ornée  de  fron- 
tons aux  armes  impériales  et  d'architraves  contenant 
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les  portraits  des  «rénérain  célèbres  et  les  noms  des 
principales  batailles  de  h  Répabfiqne  et  de  TEinpire. 
A  la  hauteur  des  combles,  tout  autour  de  la  frise, 
apparaissaient  en  lettres  d*or  tous  les  noms  des  hom- 
mes de  guerre  qui .  depuis  1792,  avaient  associé  leur 
gloire  à  celle  de  Napoléon. 

ïjà  chapelle  était  |MiToisée  dans  tout  son  pourtour, 
et  des  bas-reliefs  imilant  le  bronze  y  rappelaient  de 
tous   côtés  les  souvenirs  militaires  les  plus  illustres. 

Dans  la  nef  de  Té^ise,  dlmmenses  tentures  noires, 
à  bordures  argentées  et  relevées  en  rideaux,  étaient 
garnies  de  trois  magnifiques  cordons,  composés,  le 
premier  de  guirlandes  de  laurier  placées  au-dessous 
des  drapeaux  des  nations  conquises;  le  deuxième  d*é- 
cnssons  aux  insignes  impériaux,  pbcés  sur  le  milieu 
de  chaque  pilier;  enfin  le  troisième  d'une  draperie 
représentant  la  couronne  impériale,  sur  laquelle 
étaient  croisés  deux  bâtons,  le  sceptre  et  l'aigle. 

Depuis  le  sol  jusqu  au  premier  ordre  d'archîteclure 
tout  le  dôme  était  tendu  d'une  draperie  en  velours 
violet  et  or,  et    parsemée  des  insignes  impériaux. 

Au  milieu  sVIevait  un  immense  catafalque,  entouré 
de  trophées  et  de  drapeaux,  orné  de  plumes  d'aigle 
H  des  armes  de  Tempereur,  rehaussé  de  quatre  ri- 
deaux de  velours  brodé  d'hermine,  se  relevant,  et  sou- 
tenu par  une  couronne  octogone.  Aux  quatre  angles 
(In  catafalque  s'élevaient  quatre  figures  de  Victoires 
dorées  et  adossées  à  des  trophées  d'armes.  \u  sommet 
du  monument  Taigle   impériale  déployait  ses  ailes. 

Au  fond  de  1  église  on  avait  construit  un  autel 
nu-dessus  duquel,  à  droite  et  h  gauche,  étaient  deux 
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Iribunes  pour  les  personnes  de  la  suite  du  roi.  Là 
étaient  d'immenses  estrades  construites  pour  la  cham- 
bre des  Députés,  la  chambre  des  Pairs  et  les  grands  corps 
de  la  magistrature.  L'église,  dont  les  bas-côtés  étaient 
garnis  d'estrades,  était  transformée  dans  toute  sa  lon- 
gueur en  chapelle  ardente.  Plusieurs  milliers  de  bou- 
gies, suspendues  à  des  lustres  étincelants  ou  régnant  eu 
cordons  lumineux  le  long  des  frises ,  répandaient  une 
clarté  éblouissante  dans  toutes  les  parties  de  l'édifice. 
Sur  le  devant  des  tribunes  supérieures  descendait 
une  tenture  noire  et  argentée.  Sur  la  tenture  des 
couronnes  vertes  encadraient  les  inscriptions  sui- 
vantes :  Campo-Formio.  —  Code  Napoléon.  —  Création 
delà  Légion  d'honneur.  —  Concordat.  —  Rétablisse- 
ment du  culte,  —  Création  de  la  Cour  des  comptes,  — 
Lunédlle  et  Amiens.  —  Industrie,  Commerce,  AgricuU 
tare.  —  Lettres,  Sciences  et  Arts,  —  Création  de  la 
Banque  de  France,  —  Création  du  Conseil  dÉtat.  — 
Organisation  de  C Administration  publique,  —  Travaux 
(C  utilité  publique.  Au  delà  de  la  nef  des  degrés  tapissés 
de  noir  conduisaient  au  rond-point  qui  précédait  le 
tombeau.  Du  haut  de  la  voûte  pendaient  de  longueset 
majestueuses  tentures  de  drap  violet,  portant  pour 
armoiries  l'aigle  impériale,  sur  le  manteau  héraldi- 
que de  pourpre  et  d'hermine,  avec  des  N  parmi  les 
abeilles  d'or.  Tout  le  dôme  était  drapé  de  tentures  de 
drap  violet,  parsemé  d'abeilles  d'or  et  portant  des 
écussons  au  chifTre  de  l'empereur.  L'autel  avait  été 
transporté  à  l'abside.  C'était  là  cpie  l'archevêque  de 
l^ris,  assisté  de  ses  sufiragants  devait  célébrer  le  ser- 
vice funèbre. 
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Telle  était  la  voie  triomphale  qu'avait  à  parcourir  le 
cercueil  de  Teinpereur  avant  de  prendre  possession  du 
tombeau  que  lui  avait  assigné  la  munificence  nationale. 

Le  froid  était  intense;  cependant,  malgré  la  rigueur 
de  la  température,  la  population  de  Paris  et  de  vingt 
lieues  à  la  ronde  s'était,  dès  le  matin,  dirigée  vers  les 
lieux  que  devait  parcourir  le  convoi  de  Tempereur. 

Le  cortège  marcha  dans  Tordre  suivant  : 

La  gendarmerie  de  la  Seine;  la  garde  municipale 
à  cheval  ;  deux  escadrons  du  7*  lanciers  ;  le  général 
Darriule,  commandant  de  la  place,  avec  son  état-ma- 
jor; un  bataillon  d'infanterie  de  ligne;  la  garde  mu- 
nicipale à  pied;  les  sapeurs-pompiers;  deux  escadrons 
du  'f  lanciers;  deux  escadrons  du  5*  cuirassiers;  le 
lieutenant  généra!  Pajol,  commandant  la  division,  et 
son  état-major;  les  officiers  de  toutes  armes,  sans 
troupes,  employés  à  Paris;  l'École  spéciale  et  militaire 
de  Saint-Cyr;  TÉcole  polytechnique  ;  TÉlcole  d'appli- 
cation d'état-major;  un  bataillon  d'infanterie  légère; 
deux  batteries  d'artillerie;  un  détachement  du  i*' ba- 
taillon de  chasseurs  à  pieds;  sept  compagnies  du 
génie  ;  les  quatre  compagnies  de  sous-ofiîciers  vété- 
rans ;  deux  escadrons  du  5*  cuirassiers  ;  quatre  esca- 
drons de  la  garde  nationale  à  cheval;  le  maréchal  Gé- 
rard, commandant  supérieur  de  la  garde  nationale 
de  la  Seine  et  son  état-major  ;  la  2*  légion  de  la  garde 
nationale  de  la  banlieue;  la  T*  légion  de  la  garde 
nationale  de  Paris  ;  deux  escadrons  de  la  garde  natio- 
nale à  cheval  de  Paris  ; 

Un  carrosse,  dans  lequel  était  M.  l'abbé  Coquereau, 
aumônier,  venant  de  Sainte-Hélène  ; 
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Les  officiers  généraux  de  Tarmëe  de  terre  et  de 
lier  du  cadre  de  réserve  ou  en  retraite  ; 

Les  officiers  généraux  de  la  marine  royale  ; 

Le  corps  de  musique  funèbre; 

Le  cheval  de  bataille; 

Un  peloton  dé  vingt-quatre  sou!W>niciers  décorés, 
pris  dans  les  difl^érents  corps,  sous  les  ordres  d'un 
sapitaine  de  la  garde  nationale  ; 

Un  carrosse  attelé  de  quatre  chevaux,  dans  lequel 
kaient  les  membres  de  la  commission  de  Sainte -Hé- 
lène, le  lieutenant  général  Gourgaud,  le  baron  de 
Las-Cases,  le  comte  de  Rohan-Chabot  ; 

Un  peloton  de  trente-quatre  sous-officiers  décorés, 
de  toutes  armes  ; 

Les  maréchaux  de  France  ; 

Les  quatre-vingt-six  sous-officiers,  portant  les  dra- 
peaux des  départements,  sous  les  ordres  d*un  chef 
d'escadron  ; 

Le  prince  de  Join ville  et  son  état-major  ; 

Les  cinq  cents  marins  arrivés  avec  le  corps  do 
Tempereur. 

Venaient  ensuite  le  char  funèbre,  traîné  par  seize 
chevaux  blancs,  couverts  de  riches  housses  de  deuil  ; 
les  cordons  d'honneur,  fixés  au  poêle  impérial, 
étaient  tenus  par  MM.  le  maréchal  duc  de  Reggio , 
prand-chancelier  delà  Légion  d'honneur,  le  maréchal 
Molitor,  l'amiral  Roussin,  le  général  Bertrand; 

Les  anciens  aides  de  camp  et  officiers  civils  et 
militaires  de  la  maison  de  l'empereur  ; 

Les  préfets  de  la  Seine  et  de  police  ;  les  membres  du 
conseil  général,  les  maires,  adjoints  et  conseils  munici- 


pau.i  de  Paris  et  des  coiMniineî  nvaks;  les  aocieiis 
iiulltairf?^  de  la  garde  'uaféxiskltj  ea  iiinf<iniie;  la  dépu- 
ta tioa  d  Ajaccio  ;  Les  militaires  en  retraite. 

Tel  était  le  nombretu  et  brillant  corté^,  presque 
excluriivement  militaire  «  qui  célébrait  les  funérailles 
de  l'empereur  au  milieu  du  deuil  immense  de  tout 
un  monde  dont  le  respect  profond  changeait  k  dnr 
funèbre  eo  char  de  triomphe,  et  ajoutait  la  majesté 
de  la  sympathie  nationale  à  TinefEdiile  majesté  de  la 
p^ioire,  du  malheur  et  de  la  mort. 
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A  deux  heures,  au  bruit  du  canon  des  Invalides, 
le  cercueil  était  arrivé  devant  la  grille  principale,  où 
latlendait  rarchevéque  de  Paris,  assisté  de  tout  son 
cicrgéy  pour  dire  les  prières  de  Teau  bénite.  Dans  1  e- 
gli^f,  !>ous  un  magnifique  dais  de  velours,  surmonté 
de  drapeaux  et  de  panaclies  flottants,  et  à  droite  de 
lautel,  étaient  le  roi,  portant  Tuniforme  de  garde 
national,  U^  ducs  d^Orléans  et  de  ^ea]OU^s  en  habits 
de  lieutenants  généraux,  la  reine  et  les  princesses  eo 
grand  deuil.  Le  clergé  était  ù  gauche  de  lautel,  en 
face  du  roi.  Sur  les  estrades  de  la  croix  siégeaient  la 
chambre  des  Pairs  et  la  chambre  des  Députés;  au- 
dessous,  le  conseil  d'État,  la  cour  de  cassation  et  la 
cour  des  comptes.  Venaient  ensuite,  à  droite,  la  cour 
roviilrr,  le  conseil  général  et  le  conseil  nmnicipal,  les 
états-niiijors  de  la  garde  nationale  et  de  larniée,  el 
le  conseil  craniiraulé;  à  gauche  étaient  les  membres 
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de  rUaiversilé^  de  rinslilut,  les  corps  savants,  les 
tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce.  Les 
aides  de  camp,  les  officiers  d'ordonnance,  les  écuyers 
du  roi  et  des  princes,  les  dames  de  la  reine  et  des 
princesses  étaient  dans  une  tribune,  à  gauche  du  roi, 
au-dessus  des  bancs  des  ministres.  Dans  la  nef,  sur 
les  gradins,  étaient  les  détachements  d'honneur.  Té- 
tai-major de  riiôtel  des  Invalides,  les  préfets  et  maires 
des  départements,  les.  écoles,  les  marins  de  la  Belle- 
Poulcj  une  foule  de  militaires  décorés  ;  au-dessous  de 
l'orgue,  un  nombreux  orchestre,  et,  dans  les  tribunes 
élevées,  nombre  de  personnes  d'élite.  Auprès  du 
catafalque  on  remarquait  les  membres  de  la  com- 
mission de  Sainte-Hélène,  et  sur  un  fauteuil,  à  la 
suite  du  banc  du  clergé,  le  maréchal-gouverneur  de 
riiôtel  des  Invalides. 

A  deux  heures  et  demie,  les  prières  dites,  le 
clergé,  vêtu  de  violet  comme  pour  l'office  des  martyrs, 
se  porta  sous  le  porche  drapé  pour  recevoir  le  corps. 
En  ce  moment,  du  haut  de  l'estrade  placée  en  avant 
des  orgues,  les  trombones  et  les  contre-basses  fi- 
rent entendre  une  marche  d'un  double  caractère, 
funèbre  et  triomphal  à  la  fois  ;  le  canon  retentit  au 
dehors  ;  la  garde  nationale  présenta  les  armes,  les 
invalides  serrèrent  le  sabre  à  leurs  épaules,  et  le  cer- 
cueil entra,  porté  par  des  soldats  et  des  marins.  Ce  * 
fut  un  instant  d'une  admirable  solennité.  Tous  les  as- 
sistants étaient  debout,  la  tête  découverte,  les  yeux 
et  les  bras  tendus  vers  ce  cercueil,  dans  lequel  repo- 
sait tant  de  gloire  et  de  grandeur.  Des  invalides,  qui 
faisaient  la  haie  sur  le  passage  du   corps,   s'étaient 
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agenouillés,  malgré  la  consigne;  d'autres  essuyaient  les 
larmes  roulant  sous  leurs  paupières  (i). 

En  ce  moment  le  roi  quitta  la  place  qu'il  occupait 
dans  le  dôme.  Il  était  suivi  des  princes  et  des  géné- 
raux Bertrand  et  Gourgaud,  portant  sur  un  coussin 
de  velours  l'un  Tépée,  l'autre  le  chapeau  de  l'empe- 
reur. Un  moment  après  le  service  funèbre  s'aclie\^. 

«  Ceux  qui  ont  assisté  à  cette  cérémonie,  dît  le  mo- 
niteur, n'oublieront  jamais  l'impression  profonde 
que  faisait  soudainement  autour  de  lui,  en  passant 
sous  tous  les  regards,  ce  cercueil  impérial,  drapé  de 
velours  violet,  ce  cercueil  dans  lequel  la  pensée  pou- 
vait voir  Napoléon  le  Grand,  calme  et  endormi  dans 
son  costume  de  guerre. 

«  Le  prince  de  Joinville  a  présenté  le  corps  au 
roi  en  disant  :  Sire^  Je  vous  présente  le  corps  de  t em- 
pereur Napoléon,  Le  roi  a  répondu,  en  élevant  la  voix  : 
Je  le  reçois  au  nom  de  la  France.  Le  général  Athalin 
portait  sur  un  coussin  l'épée  de  l'empereur;  il  I*a 
donnée  au  maréchal  Soult,  qui  l'a  remise  au  roi. 
Sa  Majesté  s'est  alors  adressée  au  général  Bertrand 
et  lui  a  dit  :  Général,  je  vous  charge  de  placer  la 
glorieuse  épée  de  V empereur  sur  son  cercueil, 

«  L'émotion  a  été  solennelle,  et  les  regards  se  por- 
taient tour  à  tour  vers  le  corps  et  vers  les  soldats  mu- 
tilés qui  ont  été  une  part  de  cette  gloire.  Les  vieux 
officiers  essuyaient  des  larmes  le  long  de  leurs  joues, 
et  l'attendrissement  se  mêlait  à  l'admiration. 

«  Les  hommes  de  l'Empire  se  sont  trouvés  rajeunis 

(i)  M.  A»M  ViHeroy,  Histoire  de  i84o. 
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de  vingt  ans,  parmi  les  pompes,  parmi  les  fastes, 
parmi  l'ombre  éclatante  d'une  époque  de  prodiges. 

<x  La  génération  nouvelle  a  pensé  un  moment 
qu'elle  assistait  à  la  seconde  épopée  qui  lui  a  été 
dite  tant  de  fois,  et  qu'elle  pouvait  dater  à  son  tour 
de  la  gloire  de  ses  pères!...  » 

Et  depuis  lors  l'empereur  repose  sous  le  marbre 
des  Invalides,  non  loin  de  la  Seine,  au  milieu  de  ce 
peuple  français  qu'il  auaittant  aimé;  mais,  si  ce  dernier 
vœu  de  Napoléon  a  été  exaucé,  nous  osons  dire  que 
Tart  statuaire  et  la  prodigailité  nationale  de  la  France 
ne  parviendront  jamais  à  lui  élever  un  tombeau  aussi 
poétique  et  aussi  grand  que  celui  que  lui  avait  infligé 
l'exil;  l'Ile  de  Sainte-Hélène,  située  au  milieu  del'Océan, 
loin  du  passage  des  révolutions  et  loin  des  monuments 
vulgaires ,  était  un  immense  sarcophage  qui  avait  surgi 
des  mains  de  Dieu.  Du  haut  de  ce  rocher  le  fantôme 
de  Napoléon  le  Grand  semblait  apparaître  au  monde, 
et  les  marins  le  saluaient  de  loin  avec  un  respect  mys- 
tique que  le  temps,  les  années,  les  siècles  allaient 
redoubler.  Ce  rocher  avait  gardé  intacte  la  dépouille 
de  l'empereur  et  la  mort  n'avait  point  osé  marquer 
de  son  empreinte  ces  traits  héroïques.  Ce  corps  était 
lày  sans  contact  avec  des  cendres  moins  illustres,  à 
l'abri  des  admirations  de  commande,  hors  de  la 
sphère  de  toute  curiosité  qui  se  lasse,  et  si  grand 
que  l'imagination  ne  pouvait  le  mesurer.  Depuis 
lors  il  a  été  couché  près  des  sépulcres  où  dorment  les 
maréchaux  et  les  amiraux,  ombres  illustres  sans  doute, 
mais  dont  la  renommée  de  second  ordre  ne  devait 
pas  être  associée  étroitement  à  la  sienne.  Osons  ex- 
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déjà  s'était  accompUe,  dans  le  gouvememeDt 
de  Louis-Philippe,  une  de  ces  crises  décisives  cpû 
hâtent  l'heure  où  les  dynasties,  a|M^  avoir  opiniâ- 
trement méconnu  les  nécessités  et  la  logique  des 
situations,  en  viennent  à  s'éteindre  sans  comprendre  le 
danger  dont  elles  sont  entourées,  sans  avoir  l'intel- 
ligence de  leurs  propres  fautes.  La  première  période 
du  règne  avait  été  donnée  à  tous  les  hasards  d'une 
lutte  sociale  autant  que  multiple,  mais  on  avait  sur- 
monté les  obstacles  en  sappuvant  sur  la  popularité 
et  sur  Tadhésion  des  intérêts  ;  la  seconde  période, 
inaugurée  par  les  lois  de  septembre,  avait  été  celle 
de  la  force  et  de  la  suprématie  ;  la  troisième,  la  der- 
nière, allait  être  celle  du  repos  aveugle,  du  repos 
c|uand  même,  et  de  l'immutabilité  orgueilleuse  érigée 
en  système.  A  l'extrémité  de  cette  route,  si  l)elle,  si 
large,  si  habilement  garantie  de  la  crainte  et  des  me- 
naces, on  devait  fatalement  rencontrer  l'abîme.  Mais 
gardons-nous  d'anticiper  sur  les  événements  dont  le 
tableau  va  rapidement  se  dérouler. 

Le  6  octobre  M.  Tliiers  écrivait  à  M.  Guizot,  am- 
bassadeur (lu  roi  des  Trançais  a  Londres  :  «  La  po- 
sition s'aggravaut  d'heure  en  heure,  les  arnieinenls 
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doivent  être  accélères  en  proportion.  Nous  allons 
être  à  489,000  hommes.  Nous  demanderons  aux 
Chambres  i5o,ooo  hommes  sur  la  classe  de  1841; 
nous  les  demanderons  par  anticipation.  Notre  chiffre 
sera  alors  de  649,000  hommes.  Les  bataillons  mobiles 
delà  garde  nationale  seront  organisés  sur  le  papier,  et 
si  un  moment  vient  ou  le  coeur  de  la  nation  n'y  tienne 
plus,  devant  un  acte  intolérable,  devant  une  des  cent 
éventualités  de  la  question,  nous  nous  adresserons 
aux  Chambres  et  au  roi ,  et  les  uns  et  les  autres  déci- 
deront. »  C'était  clairement  indiquer  que  la  guerre 
était  au  bout  d'une  difficulté  devenue  telle,  par  la 
faute  de  l'étranger,  qu'elle  ne  pouvait  être  honora- 
blement résolue,  en  France,  que  par  l'épée.  Eh  bien  ! 
ni  les  Chambres,  ni  les  classes  moyennes  en  possession 
du  pouvoir,  ni  le  roi,  qui  représentait  les  intérêts  ma- 
tériels ,  ne  voulaient  pousser  les  choses  jusqu'à  la 
guerre,  et  le  pays  lui-même  n'entendait  pas  se  laisser 
conduire  si  loin. 

Depuis  qu'on  avait  renoncé  à  l'espoir  d'intimider 
l'Europe  on  s'était  reproché ,  aux  Tuileries  et  dans 
les  conseils  du  gouvernement,  d'avoir  engagé  la 
question  d'une  manière  trop  absolue  et  avec  trop 
de  hardiesse.  Autrefois  il  avait  été  de  bon  goût 
de  soutenir  les  prétentions  de  Méhémet-Ali  et  de 
sourire  aux  ambitions  d'Ibrahim;  alors  on  calculait, 
non  sans  orgueil,  de  quel  poids  seraient  pour  notre 
influence,  en  Orient,  l'agrandissement  de  la  fortune 
du  pacha  d'Egypte  et  la  formation  d'un  État  musul- 
man ,  vassal  de  la  France,  qui  se  composerait  de  deux 
vastes  provinces,  commanderait  à  la  mer  Ronge  et  au 
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golfe  Persîqne.  et  servinil  d  avut-giTde  à  notre  pays 
contre  la  Turquie  d'Asie  et  l^lmle  anglaise.  N*était-ce 
pas  réaliser  la  pensée  de  Bonaparte  à  Saint-Jean  d'Acre, 
et  reprendre  la  suite  des  combinaisons  de  Henri  IV  et 
de  Louis  XIV  ?  Durant  plus  de  dix  ans  le  mol  d'ordre 
du  libéralisme  français  a^ait  été  de  favoriser  les  pro- 
jets de  MéhéniH-Ali  et  de  reconstituer  en  Qrieol  la 
grande  politique  entrerue  par  Colbert  lui-même?  Or, 
à  mesure  que  le  canon  an^ats  menaçait  Beyrouth  et 
les  ports  de  Syrie,  à  mesure  cjue  Ton  voyait  se  resser- 
rer, entre  les  puissances  rivales  de  la  France,  le  pacte 
conclu  le  i5  juillet  1840^  on  descendait  des  hauteurs 
deccs rêves  pour  s'accommoder  de  réalités  moins  m- 
nitetises.  A  entendre  lessalonsde  la  haute  bourgeoisie, 
cVtait  folie  à  M.  Thiers  <pied*attacher  une  importance 
exagérée  à  la  question  égyptienne.  Pourquoi  le  gou- 
vernement s  obstinait-il  à  regarder  les  intérêts  de  la 
France  dans  la  Méditerranée  comme  sérieusement  en- 
gagés dans  la  fortune  de  Méhémet-Ali?  A  quoi  bon 
concentrer  tant  d'efforts  sur  la  transformation  de 
rËg\'pte  en  nation  indépendante?  Pourquoi  avait-on 
compromis  notre  situation  en  Europe  en  faveur  d  un 
client  si  peu  en  état  de  se  soutenir  lui-même?  Nous 
n  avions  réussi  qu'à  froisser  TAngleterre,  à  lui  fournir 
un  prétexte  haineux,  à  inquiéter  dans  leur  indiffé- 
rence la  Prusse  et  T  Autriche,  en  un  mot  à  faire  une 
oeu\Te  utile  aux  combinaisons  de  la  Russie,  et  nous 
nous  trouvions  seuls  en  face  d'une  coalition  timide, 
peut-être,  dans  son  mauvais  vouloir,  mais  qui  ne 
pouvait  se  dissoudre  qu  après  avoir  humilié  notre  po- 
litique. Ije  liéchainement  était  donc  général  dans  les 
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journaux  conservaleurs^  et  il  se  formait,  pour  rejeter 
M.  Thiers  dans  larévolutioa,  une  alliance  de  mécon- 
teniementSi  de  peurs  et  de  colères  dont  la  fermen- 
tation étonnait  le  pays.  M.  de  Lamartine,  qui  avait  eu, 
sur  la  question  d'Orient,  des  idées  de  temporisation  et 
d*exainen  indéfini,  auquel  les  faits  semblaient  donner 
raison,  publiait,  à  gi-and  bruit,  dans  les  journaux  de 
IDQ  département,  des  articles  que  reproduisait  avec 
cnpressement  la  presse  parisienne  comme  pour  leur 
donner  la  portée  de  réquisitoires  ou  de  manifestes.  On 
oubliait  que,  si  M.  Thiers  s'était  trompe,  son  erreur 
avait  été  vraiment  nationale;  que,  s'il  avait  placé  la 
question  égyptienne  plus  haut  que  ne  le  voulait  l'in- 
térêt français,  il  y  avait  eu,  dans  cette  politique, 
quelque  chose  de  grand  et  de  hardi  dont  nos  gou- 
Yemants  y.  depuis  Casimir  Périer,  avaient  perdu  le 
secret. 

Jusqu'à  cette  heure  Louis-Philippe  avait  paru  donner 
une  adhésion  sincère  aux  combinaisons  de  M.  Thiers. 
Le  rcH,  lorsqu'il  s'agissait  des  questions  extérieures, 
voulait  avoir  la  haute  main  et  ne  permettrait  pas  vo- 
lontiers à  ses  ministres  de  suivre  une  politique  dif- 
férente. Fort  inférieur  à  M.  Thiers  sous  le  rapport 
des  vues  d'ensemble  et  de  l'intelligence  des  questions 
européennes,  il  avait  sur  lui  l'avantage  incalculable 
de  mieux  connaître  les  hommes,  les  obstacles,  les  si- 
tuations, et  de  savoir  où  il  voulait  en  venir,  quelles 
limites  il  entendait  ne  pas  dépasser.  L'abandon  de 
l'Angletarre  l'avait  surpris;  l'antipathie  de  lord  Pal- 
merston,  s'appuyant  contre  lui  sur  la  froideur  de 
l'Autriche  et  sur  la  haine  du  czar,  l'avait  pris  au  dé- 
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pourvu,  le  jour  oii  elle  s'était  manîfeslëe  par  le  traité 
de  Londres.  Louis-Philippe  n'avait  pas  cru ,  aussi  ai- 
sément que  M.  Thiers,  qu'il  serait  possible  d'intimider 
l'Europe  par  des  manifestations  belliqueuses  dont  la 
franchise  semblait  suspecte,  mais  il  s'y  était  prêté 
d'assez  bonne  grâce,  sauf  à  aviser,  en  cas  de  mécompte, 
à  prendre  une  attitude  plus  conciliante.  Il  avait  laissé 
croire  à  son  indignation,  à  sa  colère,  et  peut-éire  son 
irritation  avait-elle  été  un  moment  réelle;  mais,  lo 
demeurant,  il  laissait  une  porte  toute  grande  ouverte 
à  la  politique  de  concession,  et  il  avait  la  volonté  fo^ 
tement  arrêtée  de  ne  point  engager  une  guerre  qiii 
déplairait  à  la  France  et  exposerait  notre  pays  à  tous 
les  dangers  d'une  nouvelle  coalition.  Dès  que  reten- 
tit en  Europe  la  colère  de  TAngleterre  contre  le  pacha 
d'Egypte,  dès  qu'il  fut  bien  avéré  qu'OnLlkéfWtiraitde 
la  difficulté  qu'en  tirant  l'épée,  Louis-Philfppe  songea 
à  se  débarrasser  d'un  ministre  qu'il  appréciait  sans 
doute,  mais  dont  il  fallait  faire  en  temps  opportun  le 
sacrifice  si  l'on  voulait  conjurer  les  menaces  des 
puissances.  La  situation  était  trop  grave,  d'ailleurs, 
pour  que  le  roi  constitutionnel  essayât  de  l'arranger 
lui-même  et  sans  le  concours  moral  des  Chambres. 
Une  ordonnance  royale  convoqua  la  session  pour  le 
28  octobre. 

La  crise  prévue  ne  pouvait  tarder;  chaque  jour  en 
hâtait  le  terme,  et  M.  Guîzot,  ambassadeur  du  roi  à 
Londres,  au  lieu  de  soutenir  jusqu'au  bout,  contrele 
ministère  anglais,  la  politique  de  son  rival,  venait 
d'obtenir  de  M.  Thiers  et  du  roi  la  permission  de  ren- 
trer momentanément  en  France. 
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Avant  de  s'embarquer,  le  17  octobre,  il  adressa  à 
M.  le  duc  de  Broglie  une  lettre  intime,  qui  renfermait 
ce  passage  significatif  : 

«  Quel  est  le  côté  faible,  le  mal  essentiel  de  la  si- 
tuation? C'est  d'avoir  affiché  la  guerre  sans  la  vouloir, 
poussé  à  la  guerre  en  visant  à  la  paix.  On  était  na- 
turellement placé  sur  cette  pente;  on  avait  besoin 
d'inquiéter  au  dehors,  de  persuader  que  la  guerre  était 
[K>ssible,'de  faire  prendre  au  sérieux  l'attitude,  le  lan- 
^ge,  les  préparatifs;  mais,  évidemment,  le  but  a  été 
dépassé  sans  être  atteint;  non  par  le  gouvernement 
lui-même  et  la  politique  officielle;  mais,  autour  du 
gouvernement,  dans  son  parti,  dans  l'atmosphère  qui 
lui  donne  sa  physionomie  et  sa  couleur,  Tattitude,  le 
langage  I  les  démonstrations  ont  pris  un  caractère 
d*exagéràtion ,  d'emportement,  de  menaces  déclama- 
toires et  révolutionnaires;  caractère  qui, au  dedans, 
chez  nous,  rend  en  effet  aux  passions  révolution- 
naires de  l'espérance,  et  qui,  au  dehors,  en  Europe, 
irrite  sans  imposer,  et  répand,  non  une  salutaire,  mais 
ine  malfaisante  inquiétude. 

«r  La  position  du  gouvernement  en  a  souffert.  On 
I  douté,  tantôt  de  ses  assurances  pacifiques,  tantôt 
de  ses  déclarations  belliqueuses.  On  n'a  pas  bien  su 
ce  qu'il  voulait.  On  n'a  eu  ni  assez  confiance,  ni  assez 
peur. 

«  D'où  vient  surtout  le  mal?  Du  contact  et  de  l'in- 
fluence de  la  gauche;  de  cette  gauche  fatiguée,  et  non 
pas  transformée,  qui  n'a  ni  mauvaises  intentions,  ni 
le  courage  des  bonnes;  qui  parle,  écrit,  agit,  non  plus 
par  forte  passion  révolutionnaire,  mais  par  routine 
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et  compbîsance  révolutionnaire;  qui  promet  au  de- 
dans plus  qu*elle  ne  peut  et  ne  voudrait  tenir,  me- 
nace au  dehors  plus  qu'elle  ne  peul  et  ne  iroudrait 
frapper,  et  qui  imprime  ainsi,  au  cabinet  qu'dle  sou- 
tîenl  et  à  la  situation  qu'elle  domine,  toutes  les  appa- 
rences et  tous  les  perHs  d'une  politique  qu'elle  n'a 
ni  le  dessein  ni  la  force  de  pratiquer.  » 

Cétait ,  en  séparant  nettement  la  politique  de  ré- 
sistance de  la  politique  de  conciliation ,  indiquer  les 
doctrines  qu'une  administration  nouyelle  aurait  à 
suivre,  l'attitude  qu'elle  consentirait  à  prendre  vis- 
à-vis  de  l'Europe.  Quelques  jours  à  prâne  devaient 
s*écouler,  et  M.  Guizot  allait  assumer  sur  lui  la  respoo- 
sabilité  d'un  pareil  changement  dans  les  hommes  et 
dans  les  choses,  changement  qui  était  daiis  les  vues 
secrètes  du  roi.  M.  Guizot,  en  racontant  Im-méme 
cette  phase  importante  de  sa  vie,  exhume  des  lettres 
desquelles  il  fait  ressortir  la  preuve  que,  s'il  quitta 
lx)ndres,  vers  la  fin  d'octobre  1840,  pour  revenir 
momentanément  en  France,  «  ce  voyage  ne  fut  motivé 
que  par  des  affections  de  famille  et  n'eut  aucune  cause 
politique,  s  Nous  n'aurons  garde  de  contredire  une 
pareille  assertion,  dans  le  sens  littéral  que  l'illustre 
historien  veut  y  attacher,  mais  la  logique  des  faits  a 
bien  aussi  une  valeur  qu'on  ne  saurait  méconnaître. 
Il  était  évident  que,  avouée  ou  tacite,  une  entente  ve- 
nait de  s'établir  contre  M.  Thiers  pour  le  remplacer 
par  un  homme  dont  les  puissances  étrangères  vou- 
draient bien  s'accommoder,  et  qui  apparaissait  comme 
l'homme  nécessaire  du  jour  où  l'on  se  résignait  à  éviter 
par  tous  les  moyens  possibles  de  faire  appel  aux  armes. 
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M.  Guizot  était  cet  instrument  intelligent  et  sûr,  et  le 
roi  n*en  choisissait  pas  d'autre  dès  qu'il  voulait^  en 
gardant  les  apparences  de  la  dignité ,  fléchir  devant 
les  menaces  du  dehors.  Comme,  par  conviction, 
M.  Guizot  repoussait  l'idée  de  la  guerre,  on  pouvait  s'en 
remettre  à  lui  du  soin  de  traîner  la  difficulté  en  lon- 
gueur et  de  la  résoudre  par  un  compromis,  sans  gran- 
deur, peut-être,  mais  de  nature  à  sauver  les  apparences 
et  à  faire  illusion  aux  majorités  conservatrices  eff^rayées 
k  la  seule  pensée  d'un  conflit  armé.  Ces  majorités, 
il  faut  le  dire,  acceptaient  d'avance  toutes  les  raisons 
destinées  à  établir  que  la  France  pouvait,  sans  humi- 
liation et  sans  honte,  abandonner  Méhémet-Ali  et  re- 
noncer à  sa  prépondérance  traditionnelle  dans  les 
affaires  d'Orient. 


XXI 


L'époque  de  l'ouverture  des  Chambres  approchait; 
d'abord  fixée  au  28  octobre,  on  l'avait  reculée  au  5 
novembre;  mais  de  part  et  d'autre  on  cherchait  à  bien 
poser  toutes  les  questions  dont  la  solution  préoccu- 
pait diversement  les  esprits.  Le  20  octobre  le  minis- 
tère soumit  à  l'examen  du  roi  le  projet  de  discours 
destiné  à  ouvrir  la  session  ;  il  était  conçu  dans  la 
perspective  de  la  guerre,  et  pour  la  faire  pressentir 
au  pays  en  lui  demandant  les  moyens  de  s'y  préparer. 
Il  était  dit  que  le  traité  du  i5  juillet  avait  été  signé 
sans  la  participation  de  la  France  et  dans  les  vues  d'une 
politique  à  laquelle  elle  n  avait  point  adhéré;  on  y  par- 
lait des  dangereuses  conséquences  que  pouvait  avoir 

24. 
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cet  acte  et  de  la  nécessité  de  compléter  les  mesures 
déjà  prises  par  le  gouvernement  par  des  mesures 
nouvelles  plus  décisives  ;  on  y  déclarait  que  la  France, 
qui  na\  'ait  pas  été  la  première  à  livrer  le  repos  du  monde 
à  la  fortune  des  armes ^  devait  se  tenir  prête  à  agir  le 
jour  où  elle  croirait  Véqmlibre  européen  sérieusement 
menacé.  On  demandait  que  la  France  restât  forte  et 
grande j  et  le  discours  se  terminait  ainsi  :  «...  Aucun 
sacrifice  ne  vous  coâterait  pour  conserver  à  notre 
patrie  le  rang  qui  lui  appartient  dans  le  monde.  La 
France  est  fortement  attachée  à  la  paix,  mais  elle  ne 
rachèterait  pas  d*un  prix  indigne  d'elle,  et  votre  roi, 
qui  a  mis  sa  gloire  à  la  conserver  au  monde,  veut 
laisser  intact  à  son  fils  ce  dépôt  sacré  d'indépendance 
et  d'honneur  national  que  la  révolution  française  a 
mis  en  ses  mains.  »  Louis-Philippe  recula  devant  l'é- 
nergie de  cette  déclaration.  Il  refusa,  dit  M.  Guizol, 
de  se  placer  dans  la  direction  et  sur  la  pente  de  l'a- 
venir  qu'elle  imposait  au  gouvernement  et  au  pays, 
■  et  les  ministres  du  i*^  mars  n'eurent  plus  qu'à  donner 
leur  démission.  Elle  fut  acceptée. 

I^  29  octobre  le  Moniteur  annonça  la  formation 
d'un  nouveau  ministère;  il  était  ainsi  composé  : 

Président  du  conseil,  ministre  de  la. guerre,  le  ma- 
réchal Soult; 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  M.  Martin  (du 
Nord)  ; 

Ministres  des  affaires  étrangères,  M.  Guizot; 

Ministre  de  la  marine,  M.  l'amiral  Duperré; 

Ministre  de  l'intérieur,  M.  Duchâlel; 

Ministre  des  finances,  M.  Humann; 
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Ministre  des  travaux  publics,  M.  Teste; 

Ministre  de  rinstruction  publique,  M.  Villemain. 

En  rappelant  ses  souvenirs  sur  l'avènement  du  mi- 
nistère dont  la  direction  politique  lui  fut  alors  con- 
fiée, M.  Guizot,  vingt  ans  plus  tard,  s'est  borné  à  dire  : 

«  L^  roi  me  témoigna  une  entière  confiance  et  se 
prêta  avec  empressement  à  tous  les  arrangements  qui 
lui  furent  proposés.  Le  duc  de  Broglie,  quoique  in- 
quiet de  l'avenir,  et  décidé,  pour  son  compte,  à  rester 
en  dehors  des  affaires,  me  donna  plein  droit  sur  son 
concours.  J*eus,  avecM.ThiersetM.  de  Rémusat,  des 
entrevues  qui  nous  laissèrent  dans  des  rapports  pleins 
de  convenance,  tout  en  me  faisant  pressentir  une  op- 
position décidée  et  prochaine.  Deux  jours  suffirent 
pour  vider  les  questions  et  surmonter  les  embarras 
qu'élève  toujours  la  formation  d'un  cabinet;  les  si- 
tuations fortes  font  marcher  vite  ceux  qui  ne  se  met- 
tent pas  à  l'écart. ..  Ma  mère  et  mes  enfants  arrivaient 
de  Normandie...  Je  rentrai  auprès  d'eux  dans  ma  pe- 
tite maison,  chargé  d'un  pesant  fardeau,  maisnedén 
sespérant  pas  de  le  porter.  » 

Il  le  porta  jusqu'au  bout...  jusqu'à  l'abîme  qu'il 
ne  sut  ni  éviter,  ni  entrevoir,  et,  de  nos  jours  encore, 
à  peine  éclairé  par  la  catastrophe  dans  laquelle  sa 
fortune  sombra  avec  tant  d'autres,  l'illustre  écrivain, 
Tbomme  d'État  à  qui  nous  empruntons  ces  lignes,  ne 
semble  nullement  averti  qu'il  faisait  fausse  route  (i). 


(l)  Go  oons  ci  le,  à  propos  des  Mémoires  de  âf.  Guixot,  ce  mot  spiri- 
tuel attribué  à  1*ud  de  ses  collègues  à  T  Académie  française  :  «  On  derraît 
ùttUttler  ce  livre  :  Mémoires  (Pun  homme  qui  ne  s'est  famais  trompé.  » 


37V  HISTOIRE  CONTfiMPORAlNB.  [tM 

XXII 

En  celte  même  année,  et  vers  le  commencement 
de  novembre,  le  midi  de  la  France  se  trouva  en  proie 
aux  inondations;  neuf  départements,  la  Côte-d'Or, 
Saône-et-Loire,  TAîn,  l'Isère,  la  Drôme,  TArdèche, 
le  Gard,  le  Rhône,  les  Bouches-du-Rhône,  eurent 
toutes  leurs  plaines  ensevelies  sous  les  eaux.  Le  dépar- 
tement du  Rhône,  qui  se  compose  presque  en  entier 
de  la  ville  de  Lyon,  soufTrit  encore  plus  que  les  autres. 
Ijes  premiers  désastres  commencèrent  à  Lyon  le  4  no- 
vembre. Le  Rhône  monta  à  cinq  mètres  cinquante- 
sept  centimètres  au-dessus  de  Tétiage,  rompit  partout 
ses  digues  et  se  répandit  dans  les  plaines  voisines,  dont 
il  fit  une  vaste  mer  à  unedistance  considérable,  enseve 
lissant  sous  ses  eaux  les  hameaux,  les  métairies,  inon- 
dant, dans  le  seul  arrondissement  d'Arles,  trente  hec- 
tares de  terres,  et  couvrant  toute  la  Camargue  de  plu- 
sieurs mètres  d'eau  de  profondeur. 

La  Saône,  ordinairement  si  paisible,  se  montra  plus 
furieuse  encore  que  le  Rhône;  elle  se  fraya  violem- 
ment un  passage  à  travers  les  quartiers  les  plus  po- 
puleux de  Lyon,  et  se  jeta,  par  plusieurs  torrents,  au 
milieu  de  la  ville,  dans  les  eaux  débordés  du  Rhône. 

Jamais  spectacle  ne  fut  plus  saisissant,  plus  sombre 
et  plus  émouvant  que  celui  qu'offrit  cette  grande 
cité,  ainsi  en  proie  au  terrible  fléau  des  eaux  débor- 
dées. On  circulait,  dans  les  principaux  quartiers  de 
la  ville,  dans  de  petites  bar(|ues ,  et  c'est  sur  ces 
frêles  eni}>arcations  nu'on  vovait  de  zélés  citoyens 
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porter  des  vivres,  des  secours,  des  consolations  sur 
tous  les  lieux  menacés.  Le  service  de  sauvetage  fut  si 
bien  organisé  qu'on  n*eut  pas  de  victimes  à  regretter; 
mais,  si  les  personnes  furent  sauvées,  il  n'en  fut  pas 
ainsi  des  biens,  des  meubles,  des  maisons  d'un  grand 
nombre  d'habitants.  A  Lyon  quatre  ponts  furent  em- 
portés, parmi  lesquels  se  trouvait  le  pont  de  la  Mu- 
latière,  qui  servait  de  communication  a  la  voie  de  fer 
de  Saint-Êtienne  ;  deux  cent  dix-huit  maisons  s'écrou- 
lèrent à  la  Guillotière,  et  près  de  trois  cents  dans  le 
seul  faubourg  de  Vaise. 

La  position  des  villes  inondées  était  navrante,  celle 
des  campagnes  l'était  plus  encore  ;  dans  les  villes 
les  secours  abondaient,  mais  dans  les  campagnes  on 
ne  pouvait  les  organiser.  Heureux  ceux  qui  purent 
fuir  avec  leur  bétail  et  leurs  familles  et  venir  se  réfu- 
gier dans  les  villes  ! 

Le  Rhône,  la  Saône  et  leurs  afRùents  furent  cou- 
verts d'une  immense  quantité  de  débris,  d'arbres  dé- 
racinés, de  poutres,  de  planches,  de  quartiers  de  toi- 
ture, de  meubles  de  toute  espèce.  On  pouvait  voir  le 
grabat  du  pauvre  rouler  à  côté  de  riches  étoffes  de 
soie  qui  avaient  décoré  des  appartements  somptueux . 
Les  pertes  .  causées  par  les  inondations  étaient  im- 
menses, mais  elles  furent  en  partie  réparées  par  la 
bienfaisance  publique,  qui  se  montra  active  et  pleine 
d'intelligence  pour  venir  au  secours  de  tant  d'infor- 
tunes. 
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XXIII 

Dans  Tordre  des  choses  politiques,  alors  même 
que  M.  Tkiers  dirigeait  les  affaires  du  pays,  alors  que 
votaient  pour  lui  les  amis  de  M.  Barrot,  et  que  MM.  Vi- 
vien, Billault,  Cousin,  Passy  et  Dufaure  prenaient 
part  à  ladministration  générale,  les  partis  qui  s'attri- 
buaient le  monopole  du  patriotisme  n  avaient  nulle- 
ment posé  les  armes  et  les  conspirations  continuaient 
de  s*ourdir  dansTombre.  Nous  ne  donnerons  pas  sur 
leurs  manœuvres  des  détails  dont  Tiatérét  s'est  fort 
amoindri  et  qui  ne  serviraient  qu'à  rehausser,  sans 
utilité,  des  personnalités  obscures.  Peut-être  sufBrait- 
il  de  mentionner,  pour  ordre,  des  tentatives  faites 
pour  organiser,  avec  les  débris  des  Saisons  et  des 
FaniilleSj  une  Société  des  Montagnards^  dirigée  par 
des  chefs  qui  prenaient  le  titre  d'agents  révolution- 
naires et  cherchaient,  à  Taide  d'ordres  du  jour  ou  de 
'journaux  clandestins,  à  entretenir,  parmi  les  affiliés 
subalternes,  une  exaltation  et  des  haines  dont  rien  ne 
justifiait  la  violence.  Les  ordres  du  jour  remis  aux 
agents  révolutionnaires,  ces  meneurs  convoquaient 
leurs  subordonnés  dans  divers  cabarets,  par  groupes 
de  quinze  à  vingt,  et,  à  une  heure  convenue,  arrivaient 
pour  leur  donner  lecture  du  pamphlet  et  rendre  celte 
lecture  plus  saisissante  à  laide  de  leurs  commentaires. 
Les  mesures  de  prudence  n'étaient  pas  négligées  :  un 
homme,  posé  de  faction  au  dehors,  éclairait  la  rue; 
un  autre,  à  la  porte  exlérieure  do  la  salle,  avertissait 
de  Tarrivée  des  gens  de  la  maison  et  reconnaissait 
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les  affiliés.  On  se  faisait  servir  du  vin  au  litre  ;  des 
jeux  de  cartes  étaient  apportés,  et,  en  cas  d  alerte, 
tout  le  inonde  se  mettait  au  jeu  ou  causait  bruyam- 
ment de  choses  indifférentes.  Quand  la  réunion  était 
complète,  Tagent  révolutionnaire  recommandait  le 
silence,  tirait  son  papier,  et,  se  dissimulant  derrière 
un  journal,  le  lisait  tout  en,  ayant  Tair  de  donner 
connaissance  d'un  article  de  polémique. 

Parmi  les  feuilles  républicaines  qui  plaisaient  aux 
conspirateurs  figurait  le  Journal  du  Peuple^  rédigé 
par  M.  Dupoty,  et,  subsidiairement,  par  M.  Dourille. 
M.  Dupoty,  démocrate  de  bonne  foi,  mais  timide, 
déclarait  s'en  remettre  pour  lavénement  de  son  parti 
à  la  seule  force  des  principes;  en  attendaaV^il  don- 
nait à  son  journal  un  caractère  souverainement  dan- 
gereux. La  bonhomie  du  ton,  la  trivialité  du  style 
étaient  une  facilité  pour  son  public,  et  la  mesure  gar- 
dée dans  la  forme  ne  donnait  que  plus  de  portée  aux 
doctrines  du  fonds.  Le  Journal  du  Peuple  était  le  plus 
considérable  élément  de  désorganisation  de  l'époque  ; 
agissant  en  temps  de  calme,  il  se  conformait  en  ap- 
parence à  la  réserve  des  esprits  et  faisait  passer  la 
prédication  la  plus  anarchique  et  la  plus  obstinée. 
Sans  prêcher  ouvertement  aucune  des  idées  du  com- 
munisme l'esprit  du  journal  les  encourageait  toutes; 
sans  adresser  d  appel  à  l'insurrection  tous  les  articles 
échauflaient  l'instinct  révolutionnaire;  c'était  une 
propagande  de  désordre  marquée  d'une  apparence  de 
sagesse  triviale,  de  logique  débonnaire. 

Une  propagande  communiste  se  faisait  jour  par  les 
soins  de  MM.  Buonarotti    et  Charles  Teste,  mais  ces 
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deux  disciples  de  Babeuf  mêlaient  à  leurs  doctrines 
des  idées  religieuses  dont  le  mysticisme  déplaisait  aux 
hébertistes  formés  à  Técole  de  MM.  Blanqui  et  €abet. 
Les  communistes  radicaux  préféraient  donner  une 
attention  enthousiaste  aux  prédications  de  MM.  La- 
pommeraye  et  Lahautière  ;  ils  écoutaient  Yolcmtien 
M.  Savary,  ouvrier  cordonnier,  et  M.  Desamy^qui, 
en  publiant  le  Code  de  la  Communouiéy  avait  dcxisé 
une  apparence  d'ordre  et  de  théorie  aux  anciennes 
élucubrations  de  Babeuf.  Kentât  parut  un  antre 
utopiste  nommé  Jean^oseph  May ,  qui,  dans  le  pros- 
pectus du  journal  V Humanitaire^  formula  cet  étnmge 
programme  : 

ai®  Nous  devons  dire  tpute  la  vérité. 

ce  !i*  Il  a  été  adopté  que  le  journal  serait,  en  pris- 
«  cipe,  matérialiste. 

«  3*  Nous  demandons  Tabolition  de  la  famille. 

a  4*  Nous  demandons  Tabolition  du  mariage. 

«  5®  Nous  adoptons  les  arts,  non  comme  délasse- 
<c  ment,  mais  comme  fonction. 

«  6*  Nous  proscrivons  le  luxe. 

ce  ^*  Nous  voulons  Tabolition  des  capitales  ou  cen- 
a  très  de  direction. 

«  S^Nousvoulonsladistributiondescorpsd'étatdans 

ce  les  communautés  d'après  les  localités  et  les  besoins. 
<r  9°  Nous  voulons  le  développement  des  voyages.  » 
A.  la  suite  de  ces  précurseurs  du  socialisme  vint 
M.  Cabet,  avide  de  bâtir  une  spéculation  sur  le  com- 
munisme, et  qui  se  crut  Témulede  Penn  et  de  Bentham 
pour  avoir  publié  un  fastidieux  roman  intitulé 
Voyage  en  Icarie. 
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Ce  prétendu  voyage  en  Icarie  était  un  appel  fait  à 
tous  les  sectaires  de  V utopie  pour  les  engager  à  fonder 
un  peuple  nouveau  destiné  à  vivre  selon  les  lois  du 
bonheur  commun.  Ce  n'étaient  que  tableaux  d'une  féli- 
cité impossible,  tracés  avec  un  sérieux  bouffon,  et 
dont  il  était  aisé  de  rendre  dupes  les  pauvres  ou- 
^nriers  qui  avaient  faim  et  un  nombre  plus  considé- 
rable encore  de  gens  ennemis  du  travail.  Ces  mal- 
heureux rêvaient  l'occasion  de  trouver  a  en  Icarie  » 
l'égalité  dans  la  fortune,  dans  le  bien-être  et  dans  les 
jouissances,  et,  en  même  temps,  le  bonheur  de  pou- 
voir se  passer  de  tout  frein  religieux,  de  tout  lien 
moral,  de  toute  hiérarchie  basée  sur  la  loi.  Pour  en 
arriver  là  ils  consentaient  (étrange  aberra^n!)  à 
fittre  partie  d'une  société  organisée  comme  une  ca- 
serne ;  la  nourriture,  le  coucher,  le  travail,  tout  de- 
vait être  en  commun.  L'abolition  delà  propriété  était 
proclamée  en  principe;  la  personnalité  cessant  d'a- 
voir sa  raison  d'être,  on  faisait  disparaître  tout  ce  qui 
s'y  rattache  ;  on  avilissait,  on  détruisait  la  famille. 
De  beaux  articles  de  justice  devaient  réglementer  la 
vie  icarienne  :  les  vieillards  habiteront  le  premier 
^ge,  comme  le  plus  confortable  ;  les  hommes  mariés 
seront  au  second  ;  les  jeunes  gens,  qui  sont  ingambes, 
percheront  dans  les  mansardes,  etc.  D'oi^anisation 
politique  il  est  inutile  d'en  parler  dans  un  pareil  état 
de  choses  :  l'utopie  se  place  au  point  de  vue  de  tout 
k  globe  icarianisé;  dès  lors  les  États  ont  disparu, 
^  avec  eux  tous  les  intérêts  nationaux.  Il  y  a  des 
agrégations  dont  les  membres  ont  tout  au  plus  à  s'oc- 
cuper de  ce  qui  se  passe  paripi  eux  ;  encore  n'est-ce 
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que  par  simple  curiosité,  attendu  que  leur  action  mo- 
rale est  nulle,  même  dans  ce  cercle  restreint.  Aucune 
des  influences  actuelles  ne  doit  exister  dans.  Tordre 
nouveau.  On  nous  pardonnera  d'analyser  ces  idées 
délirantes;  elles  reparurent,  ù  un  jour  marque,  sous 
la  forme  d*une  menace  sociale  fort  sérieuse,  et 
elles  rencontrèrent  pour  adeptes  de  pauvres  hèies 
qu*elles  conduisirent  à  la  mort  par  la  crédulité,  fi- 
gnorance  ou  la  révolte. 

Les  conspirateurs  et  les  utopistes  s'entendaient  fort 
bien  pour  exaspérer  les  classes  ouvrières  par  de  vio- 
lentes sorties  contre  l'aristocratie  du  capital  et  de  h 
richesse,  et,  s'ils  ne  réussissaient  point  à  détruire  ^c^ 
dre  monarchique,  ils  parvenaient  plus  aisément  à  fo- 
menter les  coalitions  et  les  grèves  dont  nous  avons 
ailleurs  rappelé  le  souvenir. 

XXIV 

L'action  de  la  France  ne  s'était  exercée  au  dehors 
que  dans  des  conditions  restreintes.  Le  contre-amiral 
Dupotel  avait  remplacé  le  contre  amiral  L.eblanc  dans 
le  commandement  de  la  division  navale  chargée  deco- 
opérer  à  la  punition  de  Rosas,  mais  les  situations  ne  s  e- 
taient  point  modifiées.  Au  i '"' janvier  i84o,  nos  auxiliai- 
res, du  coté  de  Buénos-Ayres,  étaient  restés  les  mêmes: 
c'étaient  le  président  de  l'État  oriental  et  le  gouverneur 
de  la  province  de  Corrientès;  nos  ennemis  n'avaient 
pas  changé  :  vainqueurs  au  Pago-Largo,  ils  avaient  été 
vaincus  à  Cagancha  ;  nous  reprenions  les  nicmes 
projets,   le  même  système;    seulement  l'expérience 
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avait  jeté   dans  notre  esprit  une    cruelle    défiance. 
Rappelons    ici    le  but    des  eflbrts    de    nos  marins 
concertés   avec  ceux   de    nos    alliés  de   TA-mérique 
du    Sud   :  c'était   de    fonder    une    ligue  offensive 
et  défensive  entre  Corrientès  et  la  république   Cis- 
platine;  de  combiner  les  deux  armées  sous  le  com- 
mandement en  chef  du  général  Rivera  ;   de   chasser 
de  FEntre-Rios  les  lieutenants  de  Rosas  et  d'y  dé- 
tniire  complètement  son  influence.   Cette  première 
partie  du  plan  intéressait  spécialement  nosauxiliaires, 
mais  la  suite  nous  importait  surtout  :  c'était  de  fran- 
chir le  Parana,  de  révolutionner  les  provinces  Ar- 
gentines et  de  précipiter  la   chute  de  Rosas.  Nos  vais- 
ieaux  remontèrent  le  Parana;  mais,  la  fortune  n'ayant 
fês  justifié  les  entreprises  de  nos    alliés,  la  flottille 
cbaiçée  de  les  protéger  redescendit  le  fleuve  et  passa 
tous  les  batteries  du  Rosario,  devant  lequel  l'enseigne 
du  Sjrlphe  trouva  la  mort.  L'expédition  cinglait  vers 
Martin-Garcia,  lorsque  notre  auxiliaire  Lavalle  se  hasar- 
dià  débarquer,  sous  la  protection  de  nos  canons,  dans 
lai  province  même  de  Buénos-Ayres.  Après  quelques 
BQooès  il  se  vit  contraint  de  rétrograder  de  nouveau. 
Le  ministère  du  i^^'mars  remplaça  le  contre-amiral 
I>ipot€4  par  le  contre-amiral  Baudin,  dont  la  prise  de 
Saint-Jean   d'Ulloa    avait  récemment  popularisé  le 
nom;  cet  illustre  officier   allait  appareiller  lorsque 
le  gouvernement  lui  retira  ses  pouvoirs  et  commit  à 
sa  place  l'amiral  de  Mackau.  Dans  cette  triste  affaire, 
^ui  nous  coûtait  fort  inutilement  de  l'argent  et  des 
■sommes,  le  ministère  semblait  en  proie  à  toutes  les 
incertitudes  d'une  politique  mal  étudiée,  d'une  attitude 
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mal  définie.  I^  i3  octobre  l'amiral  de  Mackau  était 
devant  Buénos-Ayres;  le  i5  des  conférences  étaient 
ouvertes  sous  notre  pavillon,  et  le  29  un  traité  était 
conclu  entre  le  France  et  Rosas,  réélu  pour  cinq  ans 
président  de  la  république  Argentine.  Cette  conven- 
tion admettait  en  principe  que  des  indemnités  seraient 
payées  à  ceux  de  nos  nationaux  qui  avaient  été 
lésés  par  le  gouvernement  de  Rosas;  des  arbitres, 
nommés  en  nombre  égal  par  les  deux  gouvernemenUi 
furent  chargés  de  régler  le  chiffre  de  ces  indemnités. 
Nous  obtînmes,  et  c'était  là  le  point  essentiel,  le  trai- 
tement de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  en  revandie 
nous  rendions  à  la  république  Argentine  l'Ile  de 
Martin«Garcia ,  concession  regrettable,  puisqu'elle 
enlevait  à  nos  alliés  (d'ailleurs  douteux)  le  centre  de 
leurs  opérations  militaires.  Pour  compenser  cetle 
concession  la  république  Argentine,  sur  notre  de- 
mande, assistait  quelques  exilés  et  reconnaissait  Tin- 
dépendance  de  TEtat  oriental.  En  France  aussi  biea 
que  sur  les  bords  de  la  Plata  de  vives  réclamations 
s'élevèrent  contre  ce  traité  et  reprochèrent  au  gou- 
vernement de  Louis- Philippe  d'avoir  abandonné  la 
cause  des  Américains  du  Sud  qui  s'étaient  confiés  aux 
promesses  de  la  France.  Il  y  avait  beaucoup  d'exagé- 
ration et  quelque  injustice  dans  ces  réclamations, qui 
passionnèrent  un  moment  l'opinion  publique. 

XXV 

I>ans  nos  colonies  de  l'Amérique  et  de  la  mer  des 
Indes  on  se  préoccupait  vivement  de  la  question  d^ 
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Tesclavage  et  de  celle  des  sucres  ^  toutes  deux  agi- 
tes dans  la  métropole  et  discutées  par  la  presse. 
aucune  solution  ne  vint  rétablir  la  confiance  des 
ans  ni  justifier  les  appréhensions  des  autres.  Ces 
[uroblèmes  étaient  au  nombre  de  ceux  que  le  gou- 
iemement  de  Juillet  faisait  volontiers  étudier  par 
des  conunissions,  mais  qu*il  n'avait  ni  le  temps  ni  la 
force  de  conduire  à  terme. 

Le  ^3  juillet  une  ordonnance  royale  statua  sur  Tor- 
giuiisation  administrative  des  établissements  français 
àuis  rinde.  Aux  termes  de  cette  ordonnance,  dont 
les  dispositions  sont,  pour  la  plupart ,  encore  en  vi- 
gueur, le  commandement  et  la  haute  administration 
des  établissements  français  dans  l'Inde  sont  confiés 
à  un  gouverneur  résidant  à  Pondichéry.  Des  chefs 
de  service  administrent,  sous  les  ordres  du  gouver- 
ueor,  les  établissements  de  Chandernagor,  de  Kari- 
kal,  de  Mahé  et  de  Yanaon. 

Un  commissaire  de  la  marine  et  un  procureur  gé- 
néral dirigent ,  sous  les  ordres  du  gouverneur,  les 
diflerentes  parties  du  service. 

Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  régularité  du 
service  administratif  et  requiert  à  cet  effet  Texécu- 
lioa  des  lois,  ordonnances  et  règlements. 

Un  conseil  d'administration,  placé  près  du  gouver- 
neur, éclaire  ses  décisions  et  participe  à  ses  actes 
daos,  les  cas  déterminés. 

Un  conseil  général  séant  à  Pondichéry,  et  des  con- 
seils d'arrondissement  séant  à  Chandernagor  et  à 
Kirikal,  donnent  leur  avis  sur  les  besoins  du  pays. 

Les  autres  dispositions  de  Tordonnance  règlent  : 
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f*  Les  pouvoirs  mililaires  du  gouverneur;  2® ses 
pouvoirs  relativement  à  radminislration  de  la  jus- 
tice; 3*  ses  pouvoirs  à  Fégard  des  fonctionairesetdes 
agents  du  gouvernement  ;  4^  ses  rapports  avec  ks 
gouvernements  étrangers;  5*  ses  pouvoirs  à  l'égard 
de  la  législation  coloniale  ;  6^  ses  pouvoirs  extraordi- 
res  ;  7*  sa  responsabilité  ;  8*  les  attributions  du  dief 
du  service  administratif,  du  procureur  général,  de 
l'inspecteur  colonial  ;  9*  la  composition  du  conseil 
d^administration,  ses  séances,  la  forme  de  ses  défi- 
bérations,  ses  attributions,  et  les  matières  dont  3 

j 

connaît. 

XXVI 

Ainsi  qu*on  Ta  \u  plus  haut,  depuis  plus  d'im  an 
la  guerre  avait  éclaté  de  nouveau  en  Algérie  entre  le» 
armées  francaisies  et  leî>  tribus  indigènes.  Adversaire 
infatigable,  Abd-el-Kader  avait  mis  à  profit  contre 
nous  les  dispositions  du  traité  de  la  Tafna,  se  trou- 
vait à  la  tète  d'une  armée  régulière,  nombreuse  el 
disciplinée,  et  le  sang  de  nos  soldats  avait  coulé  dans 
plusieurs  rencontres. 

Surpris  de  cette  agression,  le  gouvernement  fran- 
çais s'était  bâté  de  rassurer  le  pays  en  déclarant  aux 
Chambres  que  notre  domination  en  Algérie  élait  dé- 
finitive et  nr  rétrograderait  jamais  devant  les  Arabes. 
Ainsi  il  avait  imposé  silence  au  parti  qui,  chaque  an- 
née, proposait  d'abandonner  l'Afrique  par  mesure 
d'économie.  Il  s'agissait  maintenant  d'enlever  un  pré^ 
texte  de  plaintes  à  ceux  qui,  bien  autrement  nom- 
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breux,  avaient  vu  avec  crainte  ou  déplaisir  le  traité  de 
la  Tafna  grandir  en  Algérie  la  popularité  et  la  fortune 
d*Abd-eUKader.  Nos  vaillantes  troupes,  durant  la  der- 
nière campagne ,  avaient  répondu  à  Tattente  de  la 
patrie,  et  le  fait  d  armes  de  Mazagran  remplissait  d'or- 
gueil le  cœur  de  la  France.  Au  retour  du  printemps 
la  guerre  continua  sans  désemparer.  Un  corps  expé- 
ditionnaire, parti  de  Blidah  et  de  Koléak,  s*empara 
deCherchell  ;  à  Selsou,  dans  la  province  deConstan- 
tiae,  notre  vassal  BenCanak  mit  en  complète  dé- 
route Ben-Azous,  kalifah  de  Biscara.  Les  Hanictas, 
suscités  contre  nous  par  le  rehelle  Ahmed-Bey,  fu- 
rent atteints  et  vaincus  près  de  TOued-Meskiana  et 
se  virent  enlever  leurs  troupeaux  et  leurs  bagages. 
Dans  l'ouest  de  la  Régence  des  opérations  plus  im- 
{KHrlantes  encore  signalaient  la  présence  de  deux  fils 
èà  roi,  le  duc  d'Orléans  et  le  duc  d*Aumale,  qui 
liaient  venus  prendre  part  à  la  guerre.  Une  expédi- 
Ibafut  dirigée  contre  Médéali,  chef-lieu  de  la  pro- 
lince  de  Tittery  et  centre  des  opérations  d'Abd-el- 
Iider.  A  la  tête  d'une  armée  considérable  Témir 
toovrait  les  sommets  de  l'Atlas  et  gardait  les  passa- 
ges des  montagnes.  Il  fut  vigoureusement  attaqué  et 
aributé,  et,  le  12  mai,  l'une  de  nos  divisions,  sous 
ils  CNrdres  du  prince  royal,  franchissait  le  col  de 
loQzaia;  trois  jours  après  les  Arabes  abandonnaient 
IKdéah,  sans  oser  la  défendre,  et  le  drapeau  tricolore 
luttait  sur  cette  ville.  Pour  compléter  ce  succès,  le  5 
juin,  un  corps  expéditionnaire  partit  de  Blidah  et  se 
porta  sur  Milianah.  Les  Kabyles  inquiétèrent  sa  route 
I  se  montrèrent  assez  téméraires  pour  lui  barrer  le 
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passage  ;  aussi,  le  8  juin,  nos  troupes,  couduites  par 
les  colooeis  Bedeau  et  Cbangarnier,  se  prëseolèreot 
aux  portes  de  Milboah  et  j  eotrèrent,  tandis  queies 
Arabes^  vaincus  et  découragés,  se  repliaient  après  aToir 
essavé  de  livrer  b  ville  aux  flammes. 

Le  but  de  la  campagne  était  atteint  :  la  France 
cKTCupait  deux  positions  avancées  dans  les  provinces 
de  rémir  et  divisait  en  quelque  sorte  les  contrées 
soumises  à  son  influence.  Les  Arabes  revinrent  plu- 
sieurs  fois  à  la  ckarge  et  cfaerdièrent  à  reprendre 
les   importantes  positions  qu'ils  s'étaient  laissé  en- 
lever; deux  fois  les  Français  eurent  à  ravitailler  Ni- 
lianah,  et  deux  fois  les  colonnes  parties  de  filidah 
ne  purent  arriver  qu*en  passant  sur  le  corps  des  Ka- 
byles acbamés  à  leur  perte.  Le  trajet  de   Blidah  a 
Médéah  fut  moins  difficile,  et  toutefois,  en  traversant 
les  gorges  de  F  Atlas,  nos  soldats  eurent  encore  à  coflh 
l>attre.  Partout  ils  furent  victorieux^etle  camp  d'Abd- 
el-kader,    établi  sur  la  ChifTa,   devint  la  proie  de 
Fincendie.    Ces   résultats    ne  surprenaient   point  la 
France,  habituée  à  compter  sur  le  courage  de  ses 
enfants  et  à  regarder  comme  impossible  leur  défaite 
sur  les  champs  de  bataille.  Toutefois,  dans  la  pensée 
du  gouvernement,  ils  ne  devaient  être  que  les  prélu- 
des d*une  campagne  plus  décisive.  Le  29  décembre, 
pour  réaliser  celte  espérance,  une  ordonnance  royale 
rappela  en  France  le  maréchal  Valée  et  confia  au  gé- 
néral Bugeaud  les  importantes  fonctions  de  gouver- 
neur général  d'Algérie. 
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XXVII 

L'histoire  du  peuple  belge  n*avait  été  marquée  ^  du- 
rant cette  même  année,  que  par  des  incidents  ide  se- 
cond ordre.  Un  général  autrefois  impliqué  dans  une 
conspiration  orangiste  avait  été  remis  en  activité  , 
le  i4  mars  la  chambre  des  Représentants  exprima  à 
ce  sujet  un  blâme  des  plus  significatifs,  et  le  ministère 
de  Theux  donna  sa  dimission,  qui  fut  acceptée.  L'op- 
position doctrinaire  (en  Belgique  ce  nom  n'avait  pas 
la  même  signification  qu'en  France)  hérita  du  pou- 
voir, et  un  ministère  pris  dans  ses  rangs,  dont  fai- 
saient partie  MM.  De  vaux,  Lebeau  et  Charles  Rogier, 
reçut  de  la  confiance  du  roi  la  direction  des  affaires 
générales  du  pays.  Le  nouveau  cabinet  réalisa  plu- 
sieurs combinaisons  utiles,  et  entre  autres  l'établisse- 
ment d'une  ligne  de  bateaux  à  vapeur  entre  la  Belgi- 
que et  les  États-Unis.  Cette  amélioration  était  vive- 
ment désirée  par  le  commerce  belge ,  alors  frappé  de 
stagnation  et  de  malaise.  Des  traités  internationaux 
furent  conclus  avec  le  Saint-Siège,  l'Espagne  et  Tunis} 
d'autres  avec  les  États-Unis,  la  Porte  ottomane  et  la 
Grèce.  C'était  le  moment  où  les  problèmes  qui  se 
rattachaient  à  la  question  d'Orient  agitaient  les  gran- 
des puissances  et  mettaient  en  péril  la  sécurité  euro- 
péene.  Par  les  sages  efforts  de  son  roi  la  Belgique 
sut  se  maintenir  dans  une  neutralité  honorable. 

£n  Hollande  l'année  s'était  ouverte  par  des  embar- 
ras financiers  d'une  nature  grave  et  qu'avait  accrus, 
dans  une   progression  rapide,  vers  la  fin  de  la  der- 
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nière  session^  le  rejet  du  budget  et  de  plusieurs  me- 
sures fiscales  sollicitées  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas.  Les  revenus  de  Java,  qui  étaient  à  la  libre 
disposition  du  roi,  permirent  à  Tadministration  du 
royaume  de  faire  face,  pendant  quelque  temps,  aux 
dangers  de  cette  crise.  A  la  fin  le  conflit  s'apaisa  de 
part  et  d*autre.  Le  4  ^^ùt  fut  ouverte  une  session 
extraordinaire  de  la  deuxième  Chambre,  élue  en 
nombre  double.  Le  1 1  octobre,  le  roi  des  Pays-Bas, 
Guillaume  P',  prit  une  détermination  inattendue;  il 
abdiqua  en  faveur  de  son  fils  aine.  «  Une  main  ferme, 
puissante,  dit-il,  une  existence  plus  jeune,  préservée 
des  soucis  de  la  vieillesse,  et  que  des  souvenirs 
antérieurs  ne  font  pas  chanceler,  sont  exigées  dé- 
sormais pour  conduire  les  affaires  du  royaume  et 
travailler  à  son  bien-être.  Pleinement  convaincu  que 
le  poids  de  la  couronne  nous  affaisserait  et  nous  met- 
trait dorénavant  hors  d*état  de  consacrer  tous  nos 
instants  à  veiller  avec  vigilance  aux  intérêts  de  nos 
bien-aimés  sujets,  nous  avons  arrêté,  après  mûre  ré- 
flexion et  de  notre  volonté  pleine  et  entière,  de  clore 
irrévocablement  aujourd'hui  notre  long  règne,  et  de 
transmettre  notre  souveraineté  royale,  grand'ducale 
et  ducale,  à  notre  fils  bien-aîmé,  le  prince  d*Orange, 
qui  est  le  successeur  légitime  de  nos  couronnes 
royale,  grand'ducale  et  ducale...  Nous  remercions 
nos  bien-aimés  sujets  des  preuves  abondantes  de 
confiance  et  d'attachement  que  nous  avons  reçues 
d'eux  pendant  toute  la  durée  de  notre  règne,  et  nous 
sommes  convaincu  qu'ils  recevront  avec  amour  et 
respect  leur  nouveau  roi,  auquel  la  patrie  est  déjà  si 
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redevable,  et  qui,  avec  un  cœur  profondément  ému, 
mais  cependant  avec  un  mâle  courage,  et  en  jetant 
un  regard  humilié  vers  Tappui  du  Très-Haut,  a  reçu 
aujourd'hui  de  nos  mains  les  couronnes  de  la  Néer- 
lande,  du  Luxembourg  et  du  Limbourg...  » 

Ce  que  cet  acte  d  abdication  ne  disait  pas,  ce  que 
rhistoire  doit  dire,  c'est  que  divers  changements  ap- 
portés à  la  loi  fondamentale  n'entraient  nullementdans 
la  politique  du  vieux  roi  et  avaient  d'autant  mieux 
soulevé  en  lui  des  appréhensions  que ,  depuis  plu- 
sieurs années,  les  états  étaient  en  conflit  avec  la  cou- 
ronne relativement  à  ces  réformes.  A  plusieurs  reprises 
les  états  avaient  demandé  au  roi  Guillaumeles  comptes 
de  l'administration  des  revenus  des  colonies  sans  avoir 
pu  les  obtenir.  Le  roi,  habile  administrateur,  s'en- 
tendait parfaitement  en  économie  financière  et  in- 
dustrielle ;  il  faisait  sans  doute  un  bon  emploi  des 
fonds  provenant  des  colonies  et  qui  forment  une  no- 
table partie  du  trésor  néerlandais;  mais,  enfin,  il 
voulait  les  administrer  à  sa  guise,  et  les  états,  tout  en 
menaçant  de  refuser  le  budget,  n'avaient  obtenu  en- 
core qu'une  demi-satisfaction. 

En  outre,le  vieux  roi,  qui  s'était  montré  très-vigou- 
meuxdansla  question  l>elge,  tout  affaissé  qu'il  se  disait 
par  le  poids  des  années,  voulait  épouser  mademoiselle 
d'Oultremont,  et  ce  mariage  moi^natique  rencontrait 
une  vive  opposition  au  sein  de  sa  famille  et  dans  toute 
la  Hollande. 

Ces  causes,  jointes  à  la  crainte  d'un  bouleverse- 
ment général  par  suite  des  événements  politiques  ré- 
cents, avaient  motivé  la  retraite  du  roi  Guillaume; 
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les  autres  prétextes  mis  en  avant  n'étaient  que  les 
phrases  un  peu  solennelles  dont  on  enveloppe  trop 
souvent  des  résolutions  dépourvues  de  grandeur  et 
d'énergie. 

Un  des  premiers  actes  de  Guillaume  II,  nouveau 
roi  des  Pays-Bas,  fut  de  proclamer  la  responsabilité 
ministérielle,  telle  qu'elle  résultait  de  la  loi  fonda- 
mentale, modifiée  contre  le  gré  du  roi  son  père.  Eu 
conséquence,  aucun  arrêté  royal  ne  devait  désormais 
être  mis  à  exécution   s*il  n'était  revêtu  du  contre- 
seing d'un  ministre.  Le  19  octobre  la  session  des  états 
généraux  fut  ouverte  par  Guillaume  II.  Le  roi  décla- 
rait, circonstance  importante  dans  la  crise  où  se  trou- 
vait l'Europe,  que  les  relations  de  la  Néerlande  avec 
les  puissances  étrangères  ne  laissaient  rien  à  désirer. 
Tandis  que  les  Chambres  se  livraient  à  leurs  travaux, 
le  gouvernement,  agissant  dans  la  sphère  de  son  ac- 
tion, prenait  des  mesures  dans  l'intérêt  de  la  liberté  des 
cultes.  Il  autorisa  les  Pères  de  la  Rédemption  à  s*é- 
tablir  dans  le  Linibourg,  tout  en  leur  imposant  de  se 
renfermer,  pour  l'exercice  de  leur  ministère,  dans 
l'enceinte  même  des  églises.  Il  permit  à  d'autres  or- 
dres religieux  de  recevoir  des  novices,  et  ces  ordres 
furent  les  Carmélites,  les  religieuses  de  Sainte-Claire, 
les  Franciscains,  les  Pères  de  la  Croix,  les  Chanoines 
réguliers  et  les  Religieuses  de  Sainte-Brigite  dans  le 
Haut-Brabant. 

Le  28  novembre  eut  lieu,  en  présence  des  états 
généraux,  le  couronnement  de  Guillaume  11,  et  Sa 
Majesté  dans  cette  cérémonie  prêta  serment  d'être 
fidèle  aux  lois  du  royaume. 
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XXVIII 

Un  changement  de  règne  bien  autrement  importa  ni 
pour  les  destinées  de  FEurope  avait  eu  lieu  en  Prusse. 
Le  7  jain  t84o  mourut  Frédéric-Guillaume  III,  après 
un  long  règne  troublé  par  de  grandes  calamités,  et, 
plus  tard,  illustré  par  de  mémorables  triomphes.  La 
ville  de  Paris  ne  se  rappelait  que  trop  d'avoir  vu  ce 
souverain,  en  i8i  4,  entrer  dans  ses  murs,  danslatti- 
tnde  d'un  vainqueur,  à  la  tète  d'une  armée  impatiente 
de  tirer  vengeance  de  Valmy  et  dléna.  Les  dernières 
années  de  son  pouvoir  venaient  d 'être  marquées  par  une 
série  de  persécutions  contre  les  catholiques  des  dio- 
cèses de  Cologne  et  de  Posen,  et  ces  tristes  souvenirs 
lemissaient  la  renommée  de  douceur,  de  modération 
et  de  sagesse  qu'on  avait  faite,  en  Allemagne,  au  mo- 
narque prussien.  Son  fils,  Frédéric-Guillaume  IV,  fut 
couronné  à  Kœnigsberg  le  lo  septembre  et  à  Berlin 
le  i5  octobre.  Né  en  1795,  le  nouveau  roi  avait 
épousé,  en  1823,  la  fille  du  feu  roi  de  Bavière  Maxi- 
milien-Joseph  ;  il  était  frère  de  Timpératrice  de  Russie 
et  de  la  grande-duchesse  Mecklembourg-Schwérin. 
Dès  son  avènement  au  trône  il  fit  publier  les  pages 
touchantes  qu'on  va  lire  et  dans  lesquelles  le  feu  roi 
avait  consigné  ses  déclarations  suprêmes  : 

«  Quand  mes  dernières  volontés,  ici  écrites,  seront 
connues  de  mes  enfants  bien-aimés,  de  ma  chère  Au- 
gusta  et  de  mes  autres  parents  chéris,  je  ne]serai  plus 
au  milieu  d'eux,  je  ne  serai  plus  du  nombre  des  vi- 
vants. Puissent-ils  alors,  à  la  vue  de  l'inscription  qui 
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leur  est  bien  conniie  :  c  Pensez  à  ceux  qui  ne  sont 
plus!  1  penser  aussi  à  oioi  avec  amour.  Que  Dieu  me 
soit  un  juge  mismcoitiieai  et  clénienl  !  qu^il  reçom 
mon  esprit,  que  je  remets  entre  ses  maius!  Oui, Père 
céleste*  je  remets  mon  esprit  entre  tes  mains.  Tu  nous 
réuniras  au  ddà  du  tombeau  ;  puisses-tu ,  dans  U 
grâce,  nous  en  trouverdignes,  au  nom  de  Jésus-Quîstf 
ton  cber  Fils,  notre  Sauveur!...  Dieu,  dans  sa  sa- 
gesse étemelle.  m*a  euTOTéde  dures  et  de  pénibles 
épreuves,  non-seulement  dans  mes  relations  person- 
nelles, lorsqu'il  y  a  aix*sept  ans  il  m*enleva  ce  que 
j^avais  de  plus  cber  au  monde,  mais  encore  dans  les 
événements  qui  ont  pesé  si  durement  sur  ma  cbèie 
patrie.  Mais,  en  revancbe,  œ  Dieu  tout  bon,  grftoes 
lui  en  s<Ment  rendues,  a  permis  que  je  fusse  spectateur 
d^événements  bien  consolants  et  cb^rs  à  mon  coeur. 
Je  range  en  première  ligne  les  glc^euses  guerres  des 
années  i8i3,  i8i4et  i8i5,  au.vquelles  la  patrie  doit 
sa  restauration.  Les  autres  événements  bien  cbers  à 
mon  cœur,  ce  sont  Taniour,  l*attachement  que  me 
portent  mes  enfants  bien-aimés,  et  les  bénédictions 
ainsi  que  la  miséricorde  dont  Dieu  les  a  comblés; 
enfin,  Ielx)nbeur  rare  et  inattendu  d'avoir,  grâces  i 
la  Providence,  trouvé  encore,  sur  le  déclin  de  mes 
jours,  une  compagne  que  le  devoir  m'oblige  à  cilff 
pul)lic|uement  comme  un  modèle  d*un  attacbement 
aussi  tendre  que  fidèle. 

tf  J'adresse  mes  sincères  et  derniers  remercîments 
à  ceux  qui  nous  ont  servis  avec  fidélité  et  avec  talent, 
moi  et  l'État.  J'adresse  éç^alement  mes  sincères  et  der- 
niers  remercîments  îi  tous  ceux  qui  m'ont  été  alfa- 
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chés  par  les  sentiments  d'amour,  de  fîdélité  et  de  dé- 
vouement personnels.  Jepardonne  à  tous  mesenaemis, 
même  à  ceux  qui,  par  leurs  discours,  leurs  écrits  ou 
des  faits  défigurés  à  dessein,  ont  clierché ,  grâces  à 
Dieu  souvent  en  vain,  à  me  nuire  dans  la  confiance 
de  mon  peuple,  qui  est  mon  plus  grand  trésor!... 

c  Cest  sur  toi,  mon  cher  Frédéric,  que  passe  main- 
tenant le  fardeau  des  affaires,  avec  tout  le  poids  de 
leur  responsabilité.  La  place  que  tu  as  occupée  jus- 
qu'à présent  t'y  a  préparé  plus  que  maint  autre  héri- 
tier d*un  trône.  Cest  à  toi  de  justifier  mes  espérances 
et  celles  de  la  patrie.  Tes  principes  et  tes  sentiments 
me  sont  un  sur  garant  que  tu  seras  le  père  de  tes  su- 
jets. Garde-toi  de  cette  manie  d'innovation  qui  est 
devenue  si  générale  ;  garde  toi   de  ces  nombreuses 
théories  actuellement  existantes,  et  qu'on  ne  peut 
mettre  en  pratique  ;  mais  garde-toi  aussi  de  tomber 
dans  un  autre  excès,  qui  pourrait  être  aussi  funeste, 
je  veux  dire  d'une  prédilection  exclusive  pour  les  ins- 
titutions antiques.  Ce  n'est  qu'en  évitant  ces  deux 
ÀMeils  que  tu  pourras  faire  des  améliorations  vrai- 
ment utiles.  L'armée  est  supérieurement  organisée; 
€lle  a  justifié  mon  attente  dans  la  paix  comme  pen- 
dant la  guerre.  Puisse-t-elle  ne  jamais  perdre  de  vue 
^  haute  mission  ;  puisse  aussi  la  patrie  ne  jamais  ou- 
blier ce  qu'elle  lui  doit!  Sois,  autant  qu'il  dépendra 
de  toi,  en  bonne  intelligence  avec  les  puissances  eu- 
^opéennes  ;  puissent  surtout  la  Prusse,  la  Russie  et 
VAutrictie  ne  jamais  se  séparer!  leur  union  est  la  sauve- 
garde de  la  paix  européenne.  Mes  enfants  bien- aimés 
lue  donnent  la  douce  consolation  qu'ils  se  distingue- 


Z9k  USTOIRB  CO!mMPORAIM£.  m 

ront  toujours  par  une  conduite  utile,  active,  sage  et 
pieuse  ;  car  ce  n'est  que  par  une  telle  conduite  qu'on 
peut  espérer  les  bénédiictions  du  Ciel,  et  cette  douce 
idée  me  consolera  encore  dans  mes  derniers  moments. 
Que  Dieu  protège  et  bénisse  notre  chère  patrie!  Que 
Dieu  protège  à  jamais  notre  famille!  Qu'il  te  bénisse, 
mon  cher  fils,  toi  et  ton  règne;  qu'il  l'accorde  la 
force  et  le  talent  nécessaires  pour  régner,  et  qu'il  te 
donne  des  conseillers  et  des  serviteurs  consciendeox 
et  fidèles  et  des  sujets  obéissants  !  » 

La  solennité  du  couronnement  de  Frédéric-Guil'- 
laumelV,  à  Kœnigsberg,  eut  un  long  retentissement; 
selon  l'antique  usage ,  on  avait  convoqué  la  Diète  do 
pays  pour  cette  cérémonie  royale.  Cette  assembiée 
fut  également  conviée  à  se  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  la  Prusse  orientale  devait,  comme  jadis, 
se  faire  représenter  en  cette  occasion  par  douze  sei- 
gneurs figurant  l'ordre  des  chevaliers,  et  à  s'expli- 
quer sur  les  droits  et  les  privilèges  dont  le  pays  ré- 
clamait la  confirmation.  Réunie  à  Kœnigsberg  la  Diète 
demanda,  sur  le  premier  point,  qu'il  n'y  fût  pas 
donné  suite,  les  éléments  primitifs  et  nécessaires  ne 
se  rencontrant  plus  ;  sur  le  second  point  l'assemblée 
émit  le  vœu  que  Sa  Majesté  voulût  bien  faire  préparer 
une  loi  organisant  des  états  provinciaux,  au  sein  des- 
quels serait  choisie  la  représentation  nationale.  Cé- 
tait  réclamer  l'exécution  d'une  promesse  faite  à  la 
Prusse  par  son  roi  lorsque  la  nation  était  conviée, 
en  i8i5,  à  prendre  part  à  une  nouvelle  croisade 
contre  la  France,  promesse  longtemps  ajournée,  tou- 
jours éludée,  et  dont  le  gouvernement  ne  se  souciait 
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plus  depuis  qu*il  avait  traversé  la  période  du  danger 
et  des  luttes.  Le  roi  aihionça  qu'il  donnerait  aux 
engagements  contractés  par  son  père  Taccomplisse- 
ment  que  comporterait  le  bien  du  pays.  Cette  réponse 
n*était  pas  de  nature  à  réaliser  les  espérances  de  la 
Prusse.  Cependant  on  parlait  de  guerre  ;  la  question 
d'Orient  agitait  l'Europe,  et  on  surexcitait,  en  Alle- 
magne, les  esprits  les  moins  ombrageux  contre  les 
prétentions  de  la  France.  Le  roi  crut  de  son  devoir 
de  tempérer  ce  mouvement,  qui  pouvait  conduire 
les  populations  germaniques  au  delà  des  limites  delà 
justice  et  de  la  sagesse.  Durant  la  solennité  de  son 
couronnement,  il  déclara  aux  assistants  qu'il  ne  de- 
mandait et  ne  voulait  que  la  paix.  Ceux  qui  l'entou- 
raient s'associèrent  volontiers  à  cette  politique,  et 
leurs  voix  saluèrent  le  nouveau  souverain  au  moment 
où  ce  prince,  dans  l'assemblée  de  Kœnigsberg,  pro- 
nonçait ces  paroles  : 

tf  Et  moi  je  promets  ici,  à  la  face  du  Ciel  et  en  pré- 
sence de  tous  ces  chers  témoins,  d'élre  un  juge  juste, 
un  souverain  fidèle  et  clément,  un  roi  chrétien, 
comme  Fa  été  mon  père,  dont  le  souvenir  vivra  à 
jamais.  Que  sa  mémoire  soit  bénie  !  Je  veux  rendre 
la  justice  avec  fermeté,  sans  acception  de  personnes; 
je  veux  embrasser  d*un  égal  amour,  favoriser  et  avan- 
cer le  bonheur,  la  prospérité  et  l'honneur  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  je  demande  à  Dieu  qu'il 
répande  sur  moi  sa  bénédiction,  afm  que  je  devienne 
un  homme  selon  le  cœur  de  Dieu  et  que  je  sois  un 
sujet  de  réjouissance  pour  les  bons  et  d'effroi  pour 
les  méchants.  Que  Dieu  bénisse  notre  chère  patrie! 


396  HISTOIRE  CONTEMPORAINE.  [IM 

Bien  souvent  on  a  envié  sa  prospéritéy  on  a  tâché, 
mais  en  vain,  d'y  porter  atteinte.  Notre  force  nous 
vient  de  runitéqui  existe  entre  le  chef  de  TÉtat,  entre 
le  prince  et  ses  sujets,  dont  tous  les  efforts  sont  di- 
rigés vers  un  grand  et  noble  but,  savoir,  le  bien  pu- 
blic, où  l'on  cherche  à  arriver  de  part  et  d*autre  en 
tout  honneur.  Voilà  la  source  de  notre  force  :  elle 
est  puissante  et  sans  égale.  Que  Dieu  donc  conserve 
la  Prusse  pour  elle-même,  pour  l'Allemagne  et  pour 
le  monde,  multiple  dans  son  unité,  comme  l'airain 
composé  de  plusieurs  métaux,  qui  ne  constitue  ce- 
pendant qu'un  noble  métal,  et  que  la  rouille  des  siè- 
cles ne  fait  qu'embellir.  » 

Les  mêmes  hommages  accueillirent  la  déclaration 
suivante,  solennellement  exprimée  lors  de  la  presta- 
tion de  foi  et  hommage  qui  eut  lieu  à  Berlin  : 

«  Suivant  l'ancienne  tradition,  lesétatsdes  provinces 
allemandes  ne  prêtaient  le  serment  de  foi  et  hommage 
qu'après  la  réception  des  assurances  d'hommage.  Je 
veux  être  fidèle  à  cet  usage.  Je  sais,  à  la  vérité,  et 
je  reconnais  que  je  tiens  ma  couronne  de  Dieu  seul, 
et  qu'il  m'appartient  de  dire  :  Malheur  à  quiconque 
y  porterait  la  main  !  Mais  je  sais  aussi  et  je  reconnais 
devant  vous  tous  (jue  je  tiens  ma  couronne  à  titre 
de  fief  du  Seigneur,  et  que  je  lui  dois  compte  de 
chaque  jour  et  de  chaque  heure  de  mon  règne... 

«  J'invoque  en  ce  moment  solennel  le  Dieu  tout- 
puissant.  Puisse-t-il  confirmer  les  vœux  qui  viennent 
de  retentir  dans  cette  enceinte...  Je  promets  de  gou^ 
verner  dans  la  crainte  de  Dieu  et  l'amour  des  hom- 
mes, avec  les  yeux  ouverts  quand  les  besoins  de  mes 
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sujets  et  de  mon  époque  l'exigeront,  avec  les  yeux 
renflés  quand  il  s'agira  de  la  justice.  Je  veux,  autant 
qu*il  dépendra  de  ma  puissance  et  de  ma  volonté, 
maintenir  la  paix  sous  mon  règne ,  seconder  sincère- 
ment et  avec  toutes  mes  forces  la  noble  tendance  des 
hantes  puissances,  qui  depuis  un  quart  de  siècles  sont 
les  fidèles  gardiennes  de  la  paix  européenne. 

«  Je  désire  avant  tout  assurera  la  patrie  la  place 
que  la  Providence  lui  a  assignée  par  une   histoire 
sans  exemple,  et  qui  a  rendu  la  Prusse  le  bouclier  de 
la  sûreté  et  des  droits  de  l'Allemagne.  Je  veux,  sous 
tous  les  rapports,  gouverner  de  telle  manière  que  l'on 
Teconnaisse  en  moi  le  vrai  fils  d'un  père  qui  vivra 
à  jamais  et  d'une  mère  dont   le  souvenir  se  trans- 
mettra de  race  en  race  et  sera  béni  par  la  postérité. 
Hais  les  voies  des  rois  sont  fécondes  en  larmes  et  di- 
gnes de  larmes  si  le  cœur  et  l'esprit  de  leurs  peuples 
neleur  prêtent  pas  une  main  sccourable.  C'est  pour- 
quoi, dans  l'enthousiasme  de  mon  amour  pour  la 
patrie,  pour  mon  peuple,  né  dans  les  armes,  dans  la 
liberté  et  dans  l'obéissance,  je  vous  adresse.  Mes- 
sieurs, dans  ce  moment  solennel,  cette  grave  ques- 
tion :  Si  vous  le  pouvez,  comme  je  l'espère,  répondez- 
DK)i,  en  votre  nom  et  au  nom  de  ceux  qui  vous  ont 
envoyés  ici,  chevaliers,  bourgeois,  hommes  de  cam- 
pagne, et  vous  tous  qui  êtes  agglomérés  ici  et  pouvez 
ttitendre  ma  voix,  je  vous  le  demande,  voulez- vous, 
en  cœur  et  en  esprit,  en  paroles  et  en  action,  dans 
b  sainte  fidélité  des  Allemands,  dans  l'amour  plus 
saint  encore  des   chrétiens,  m'aider  à  maintenir  la 
Prusse  telle  qu'elle  est,  telle  que  je  viens  de  la  carac- 
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ter pour  €|u'clle  ne  pénsae  poiol?  Voules-Toos  m'ai- 
der  à  développer  d'une  nnnière  de  plus  en  plos  noble 
les  qualités  par  lesquelles  la  Ptasse  se  pbœ  a  cftlé  des 
grandes  puissances,  bien  cpi'elle  n*ait  que  1 4  millions 
d'habitants?  Voulez-Tous  m^aider  à  soutoiir  llion- 
neur.  b  fidélité,  la  tendance  au  progrès,  le  droit|  la 
vérité,  eo  comblant  la  sagesse  ancienne  avec  raideur 
de  b  jeunesse?  Eh  bien  !  répondez-moi,  avec  un  ac- 
cent ferme  :  Ouï  ! 
Aussitôtmillevoix répondirent: «Oui!  sLeroi ajouta: 
«  Ce  mot  est  poior  moi  et  m'attache  à  tous  par  des 
liens  indissolubles.  11  me  fortifie  et  me  console.  Je  ne 
l'oublierai  pas  à  mon  heure  dem'ère.  Je  serai  fid^ 
à  mes  Toeux   tels  que  je  les  ai  prononcés  ici  et  à 
koenigsberg,  et  que   Dieu  me  soit  en  aide!  Et  ea 
témoignage  je  lève  ma  main  droite  au  cid.  » 

Une  amnistie  pour  les  crimes  et  délits  politiques 
marqua  lavénement  de  Frédéric-Guillaume  IV;  dans 
cet  oubli  du  passé  fut  compris  larcbevéque  de  Poseo, 
et  le  monde  catholique  applaudit  au  rappel  de  ce  gé- 
néreux confesseur. 

XXIX 

Dans  le  royaume  de  Hanovxe  une  constitution 
nouvelle,  empreinte  de  dispositions  illibéraleS|  avait 
été  discutée  et  adoptée  par  des  Chambres  auxquelles 
on  contestait  le  droit  et  la  puissance  de  représenter 
réellement  le  pays.  La  Diète  de  Francfort  repoussa  les 
réclamations  qui  lui  furent  présentées  contre  cette  loi 
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fondamentale,  viciée  dans  son  principe.  En  Bavière 
on  signalait  l'active  énergie  de  la  propagande  catho- 
lique et  les  protestants  élevaient  des  plaintes  qu'on 
ne  parvenait  pasàétoufTer.  Dans  ce  royaume  on  cons- 
tatait les  progrés  rapides  de  l'industrie,  récemment 
nM>ralisée  par  une  loi  sur  le  travail  des  enfants.  On 
applaudissait  également  aux  développements  de  l'a- 
griculture et  des  arts.  Le  cercle  tracé  à  la  législature 
bavaroise  était  assez  restreint  et  les  questions  ([u'elle 
avait  à  débattre  ne  présentaient  qu'un  intérêt  mé- 
diocre. Cependant  le  baron  de  Thon  Dittner,  membre 
de  la  seconde  chambre  des  états ,  trouva  occasion  de 
protester  contre  les  rigueurs  de  la  censure  et  sollicita 
le  gouvernement  de  provoquer,  en  faveur  de  l'Alle- 
magne, une  loi  générale  sur  la  liberté  delà  presse.  Ce 
vœu  rencontra  des  échos  impuissants  et  ne  fut  point 
exaucé.  Les  autres  États  germaniques,  absorbés  par 
la  solution  de  leurs  difficultés  intérieures,  ne  se  lais- 
sèrent aller  à  aucune  manifestation  qui  fût  de  nature 
à  éveiller  l'attention  de  J'Europe. 

XXX 

Dans  le  nord  le  réveil  de  l'opinion  était  plus  mar- 
qué. A  Copenhague  des  désordres  éclatèrent  le  jour 
anniversaire  de  la  naissance  du  roi;  là  encore  on 
réclamait  l'afTranchissement  de  la  presse.  Le  gouver- 
nement n'eut  garde  de  rendre  plus  léger  le  joug  lé- 
gislatif qui  pesait  sur  les  journaux  ;  il  fit  plus,  il  aggrava 
la  situation  faite  aux  écrivains  en  introduisant  dans 
son  code  une  disposition  ainsi  conçue  :  a  A  l'avenir 
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tcut  écrit  périodique  qui  aun  été  oondamné,  en  la 
personne  de  son  éditeur  oa  lédadeur,  à  une  peine 
ou  amende  quelconc|ue,  quelque  Mmif  qa*eUe  soil, 
perdra,  par  ce  fait  même  et  pour  Umjoiin,  le  droit 
d*élre  expédié  par  les  malles-poate  et  ne  pouira  élre 
transporté  que  par  les  postes  de  paM|iiets.  »  Cet  arti- 
cle était  comme  une  menace  de  noit  suspendue  sur 
les  journaux.  Une  autre  questiou  nou  uioins  dâicite 
était  celle  de  Timpôt.  Déjà,  a  pipsienrs  repriseï,  les 
états  provinciaux  des  des  dbnoises  avaient  manifesté 
le  vœu  qu'aucun  impôt  ne  pût  être  étabB  ni  perço 
sans  le  consentement  des  représentations  locales. 
Cette  supplique,  portée  une  fois  cuook  an  pied  do 
trône,  fut  considérée  coomie  une  rédanuitiott  inop- 
portune et  téméraire,  et  le  mi  s'abstint  d*y  fiiiredroiL 
L'opinion  publique  ne  se  déccMiragea  point  racoie; 
elle  insista  par  voie  de  pétitions,  mais  sans  succès.  Si 
opiniâtrement  opposé  à  toute  espèce  de  progrès  en 
matière  politique,  le  gouvernement  danois  voulut  se 
faire  pardonner  ses  refus  en  favorisant  de  tous  ses 
efforts  le  développement  de  Tinduslrie  et  rétablis- 
sement des  chemins  de  fer. 

XXXI 

La  Suède  et  la  Nons^ége  étaient  plus  favorisées, 
et  le  roi,  élu  par  le  pays  continuait  d'ouiili^ 
son  origine  française  pour  se  dévouer,  de  pins  en 
plus  aux  intérêts  et  à  la  politique  de  sa  patrie  dV 
doption.  Oiaries-Jean  (Bernadotte)  avait  ouvert,  k 
a5  janvier,  la  session  de  la  Diète.  Dans  le  discours 
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qu'il  adressa  aux  états,  ce  prince  rappela  comment, 
en  suivant  la  politique  de  Charles  XIII,  il  avait  main- 
tenu la  paix  et  accru  la  prospérité   du  royaume.  Le 
prix  de  l'exportation  du  fer,  cette  branche  principale 
du  commerce  national,  avait  plus  que  doublé;  d'im- 
menses ressources  étaient  disponibles  et  dispensaient 
le  gouvernement  de  recourir  à  une  augmentation  du 
Be^illning  ipouT  couvrir  les  dépenses  du  service  pu- 
blic; elles  permettaient  aussi  de  réduire  les  impôts,  et, 
de  préférence,  ceux  qui  grevaient  l'industrie  agricole. 
Une  immense  impulsion  avait  été  donnée  aux  travaux 
publics.  L'enseignementprimaire  avait  été  l'objet  d'une 
attentive  sollicitude  de  la  part  du  gouvernement  et 
du  sacerdoce;  les  écoles  s'étaient  multipliées,  et  le  roi 
comptait  sur  le  concours  des  quatre  ordres  pour  doter 
de  ces  établissements  utiles  douze  cents  paroisses  en- 
coredépourvues  d'instituteurs.  Charles-Jean  ajoutait  : 
a  La  suppression  des  magasins  de  réserve,  créés  pour 
diminuer  les  suites  des  mauvaises  récoltes,  a  mis  le 
gouvernement  dans  des  angoisses  qui  ont  été  peu  ap- 
préciées. Vous  reconnaîtrez  sans  doute  qu'elles  doivent 
être  partagées  parles  deux  premiers  pouvoirs  de  l'État. 
Afin  de  préserver  la  population  d'un  fléau  facile    à 
éloigner,  il  vous  sera  fait  un  message  réclamé  par  le 
devoir  de  toute  administration  prévoyante.  Des  an- 
nées de  disette  affaiblissaient  jadis  les  habitants  de  la 
I^resqu'lle  et  les  forçaient  d'aller  chercher  au   dehors 
Une  subsistance  refusée  parle  sol  natal,  d 

Le  roi  remerciait  l'armée  de  prêter  ses  bras  partout 
où  la  patrie  avait  besoin  d'elle.  Grâce  à  ses  efforts, 
le  canal  de  TroUhata,  qui  joint  la  mer  du  Nord  à 

coiTiî^r.  —  T.  lY.  î>r. 
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la  mer  Baltique,  allait  recevoir  les  mêmes  dimen- 
sions que  celles  du  canal  de  Golhie,  et  1*00  pouviît 
espérer  qu'avant  le  terme  de  cinq  ans  ceifte  voie  de 
communication  serait  terminée.  Lue  question  imipor- 
tante  était  à  Tordre  du  jour,  celle  des  léTonnes  à  in» 
troduire  dans  le  pacte  constitutionnel.  Le  roi  prenait 
rengagement  de  se  préocuper  à  oet  ^prd  des  vceox 
légitimes  du  pays  et  d'adhérer  à  tout  œ  qui  paraîtrait 
utile  et  praticable.  L'accroÎMement  de  la  populatioo 
lui  semblait  réclamer  de  nouvelles  lois  destinées  à 
prévenir  le  paupérisme  et  à  réprimer  le  vagabon- 
dage. Le  roi  terminait  ainsi  : 

a    Avant    de   descendre  dans  la   tombe  où  me 
conduiront  plus  de  quinze  lustres  que  j'ai  passés  sur 
cette  terre,  après  avoir  surmonté  tant  de  difficultés  et 
vaincu  tant  d  obstacles,  je  dois  vous  dire  encore  une 
fois:  «  G>mpreneE  votre  gouvernement,  et  vous  répé- 
ter ce  que  je  dis  le  5  novembre  i8io  en  prêtant  ser- 
ment aux  lois  qui  me  furent  présentées,   avant  d'a- 
voir reçu  ceux  de  la  Diète  :  «  La  paix  est  le  seul  but 
«  glorieux  d'un  gouvernement  éclairé.  Ce  n'est  point 
a  retendue  d'un  Etat  qui  en  constitue  la  force  et  Tin- 
«  dépendance;  ce  sont  ses  lois,  son  commerce,  son 
tf  industrie,  et,  par-dessus  tout,  son  esprit  national,  v 
Os  paroles,  je  me  le  rappelle,  furent  universellement 
bien  accueillies. 

a  L'homme  célèbre  de  Tépoque  pesait  alors  sur  U 
Suède  de  tout  le  poids  de  sa  grandeur  et  de  sa  puis- 
sance. Ln  envoyé  de  paix  cherchait  à  y  établir  son 
pouvoir  en  flattant  les  uns  et  en  menaçant  les  autres. 
Il  nous  imposait  I  obligation   de  déclarer  la  guerre  ^^ 
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la  Grande-Bretagne.  La  situation  de  b  Suède  m'affli- 
gea vivamenly  sans  néanmoins  m'efTrayer.  Mon  âme 
s'éleva  jusqu'à  la  hauteur  des  périls  que  vous  cou- 
ries.  Malgré  mon  penchant  pour  laretraite,  au  moment 
de  rélection  nationale,  je  pris  .l'engagement  de  vous 
letirer  de  l'état  accablant  où  vous  vous  trouviez,  et 
cet  engagement  fut  scellé,  dans  ma  pensée,  avec  un 
cri  intérieur  qui  me  parut  insph*é  du  Ciel.  Je  suis  par- 
venu à  vous  servir  sans  m'attacher  exclusivement  à 
parler  votre  langue.  Celle  de  l'humanité,  qui  indique 
même  à  l'homme  privé  l'obligation  d'être  utile  à  son 
semblable,  fut  le  nouveau  code  de  mes  devoirs.  Je  l'ai 
gravé  dans  tout  mon  être  en  caractères  de  feu.  La 
oontiaissanoe  de  votre  langue,  de  vos  habitudes,  de 
vos  vertus  nationales  et  de  vos  erreurs,  est  celle  de 
votre  histoire;  elle  consiste  dans  les  succès  et  dans  les 
monuments  que  je  laisserai  à  ma  mort;  voilà  ma  prin* 
cipale  gloire.  Ces  monuments  sont  les  ressources  que 
vous  ne  possédiez  pas  à  mon  arrivée;  ces  monu- 
ments sont  l'extinction  de  votre  dette  extérieure  et 
delà  jMresque  totalité  de  celle  de  l'intérieur;  un  ex- 
cédant de  revenu  annuel  de  la  banque,  basé  sur  des 
créances    réelles.   Ces  monuments  sont    le  creuse- 
Oient  de  vos  canaux,  le  déblayement des  fleuves  et 
des  rivières ,  le  percement  des  nouvelles  routes  ;  les 
forteresses  qui  s'élèvent;  les  ports  et  les  môles  qui 
ontété  construits  ;  vos  magasins  et  vos  arsenaux  ;  une 
^fttkée  de  plus  de  cent  mille  hommes  ,  composée 
^Q  de  vieillards  et  d'enfants,  mais  de  vétérans  et 
d  adultes;  une  flotte  entière  d'environ  deux  cent  cin- 
quante chaloupes  et  yôles  canonnières;  uneaugmen- 
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talion  de  la  grande  flotte,  en  frégates  el  vaisseaux 
neufs  ;  une  agriculture  qui  se  perfectionne  chaque  ao* 
née;  une  industrie  manufacturière  plus  que  dou* 
blée  dans  plusieurs  branches  essentielles  ;  les  revenus 
des  douanes  presque  triplés,  en  diminuant  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie;  une  population  appit>diant  de 
celle  de  la  Suède  et  de  la  Finlande  avant  la  perte 
(le  celte  province,  c'est-à-dire  plus  d'un  quart  au 
delà  de  celle  que  j'ai  trouvée  à  mon  arrivée.  Je  ne 
vous  parlerai  pas  du  plus  étonnant  de  tous  :  celui 
de  la  réunion  d'un  peuple  qui,  depuis  les  premières 
époques  de  votre  histoire,  était  presque  continuel- 
lement  en   opposition  avec  vous. 

a  Dieu  qui  m'entend ,  Dieu  que  j'invoque  pour  la 
continuation  de  vos  prospérités  présentes,  connaît  le 
désir  ardent  que  j'ai  eu  de  vous  rendre  heureux.  Si 
je  n'ai  pu  y  parvenir  complètement,  par  suite  de  l'in- 
constance de  notre  humanité,  j'ai  au  moins  réussi, 
par  sa  divine  protection,  à  vous  arracher  au  malheur 
où  vous  étiez  réduits  et  à  diminuer  les  souffrances  el 
les  besoins 

w  ...  Ne  sortez  jamais  des  bornes  que  la  nature,  et 
plus  encore  ses  révolutions  matérielles,  ont  posées 
|K)ur  vous.  Rentrez  dans  vos  limites,  si  vous  êtes  for- 
cés de  les  dépasser,  après  avoir  rejeté  les  injures  sur 
les  agresseurs.  Insulaires  sur  les  neuf  dixièmes  du  terri- 
toire des  deux  royaumes,  nous  ne  tenons  au  continent 
européen  que  par  une  région  presque  stérile.  Notre 
position  trace  notre  politique.  Sillonner  toutes  les  mers 
avec  nos  vaisseaux  et  désirer  la  paix  du  monde,  voila 
notre  vocation!  » 
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Les  travaux  de  la  Diète  justifièrent,  sous  plusieurs 
rapports,  les  espérances  du  roi;  d'abord  signalés  par 
quelques  velléités  d'opposition,  ils  ne  tardèrent  pas  à 
être  empreints  de  modération  et  de  réserve.  Parmi  les 
ministres  de  Charles-Jean ,  il  y  en  eut  plusieurs  qui , 
découragés  par  la  conscience  de  leur  impopularité, 
donnèrent  leur  démission,  mais  les  remplacements 
partiels  auxquels  donna  lieu  leur  retraite  ne  suffirent 
pas  pour  imposer  silence  aux  réclamations  de  l'o- 
pinion publique,  surexcitée  parla  presse.  Comme  on 
devait  s'y  attendre,  le  point  principal  sur  lequel  por- 
tèrent les  travaux  de  la  Diète  fut  la  réforme  de  la  cons- 
titution.  Quelques  modifications  furent  adoptées,  dans 
un  sens  libéral,  par  les  divers  ordres,  et  notamment 
celles  qui  auraient  eu  pour  but  d'introduire  dans  le 
royaume  le  système  de  deux  Chambres  émanant  de 
rélection.  La  question  était  grave  et  fut  en  quelque 
sorte  posée  plutôt  que  résolue.  Tandis  que  la  Diète 
poursuivait  le  cour  de  ses  discussions,  les  intérêts  du 
commerce  Scandinave  nécessitaient  l'envoi  de  plu- 
sieurs vaisseaux  dans  les  mers  du  Levant ,  et  le  gou- 
vernement de  Eiernadotte  semblait  disposé  à  se  rallier 
à  la  politique  inaugurée  contre  la  France  par  le  traite* 
du  1 5  juillet. 

XXXII 

La  Russie,  bien  autrement  engagé('  dans  la(|uestion 
d'Orient,  avait  vu  avec  déplaisir,  en  iSSg,  la  résolu- 
tion concertée  par  les  autres  puissances,  qui  faisait  de 
cette  grave  affaire  une  question  lout  européenne  v\ 
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substituait  l'action  commune  des  grandes  puissances 
au  protectolrat  exclusif  de  l'empereiur  Nkxrfas.  La  nota 
du  27  juillet  1839,  adoptée  dans  ce  sens,  avait  vire- 
ment contrarié  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg,  pv 
cela  seul  qu'elle  retardait  dans  leur  développenieiit 
les  conséquences  du  traité  d'Unkiar-Skéleasi.  La  Ronie 
tenait  à  maintenir  ce  pacte  qu'elle  avait  autiefeii 
imposé  à  la  Turquie  d'Europe;  le  caar  agissait  en  pn^ 
tecteur^  ou  pour  mieux  dire  en  siiaerain  impatient 
de  conquérir  de  nouveaux  titres  à  l'obéissance  et  à 
la  soumission  du  vassal  dont  il  daignait  garantir  lei 
droits  en  attendant  le  jour  où  il  lui  serait  posaifaie  <k 
les  absorber.  La  Russie  n'avait  d'ailleurs  aucun  en* 
thousiasme  pour  Mébémet- Ali  ;  elle  tremblait  que  k 
pacha  d'Egypte  et  de  Syrie  ne  s'emparât  de  Cous- 
tantinople  à  un  jour  donné,  et  ne  réveillât  oe  (pu  res* 
tait  de  vie  et  de  force  dans  ce  vieil  empire  ottomta 
(|ue  ne  soutenait  plus  le  fanatisme.  Aussi,  tout  en  re- 
grettant la  situation  faite  à  la  Russie  par  la  notecoUec- 
tivo  du  ^7  juillet  1839,  l^^^zar  avait-il  énergiquement 
adhéré  au  traité  de  Londres,  qui  excluait  la  Franee 
de  toute  intervention  et  de  toute  influence  dans  h 
(]ucrelle  survenue  entre  le  sultan  et  Méhémet-Ali,  son 
vassal.  Son  acquiescement  une  fois  donné  à  ce  pacte 
injurieux  pour  la  France^  le  czar  s'était  borné  à  at- 
tendre les  événements,  et  avait  reporté  toute  son  ac- 
tivité sur  la  lutte  déjà  engagée  contre  la  domination 
russe  entre  la  mer  Caspienne,  la  mer  Noire,  l' Araxe  et 
le  lac  Oural,  dans  ces  steppes  d'Asie  que  peuplaient  de» 
tribus  guerrières  autrefois  puissantes,  et  dont  les  an- 
cêtres avaient  jadis  subjugué  le  littoral  de  la  mer 
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Soire,  Terapire  d'Orient  et  la  Chine.  Les  Usbeks,  les 
Mongols,  les  Turcomans,  les  Khirgiz,  les  Tartares,  et 
l'autres  nations  plus  ou  moins  nomades,  plus  on  moins 
alouses  de  briser  le  joug  moscovite,  opposaient  une 
résistance  téméraire  aux  entreprises  des  armées  du 
aar,  pillant  les  caravanes  et  paralysant  le  commerce 
russe  du  côté  du  Tibet  et  de  Tlnde  britannique. 

Au  mois  de  décembre  1 839  une  expédition  russe, 
partie  des  bords  de  TOural,  s'était  mise  en  marche 
pour  châtier  le  khan  de  Khiva.  L'intensité  du  froid 
Tut  si  grande  et  la  route  si  pénible  que  l'armée,  aux 
ordres  dn  général  Bérowski,  se  vit  contrainte  de  se 
replier  sur  la  Emba.  Sur  ces  entrefaites  la  population 
de  Rhiva,  intimidée  par  le  déploiement  des  forces 
russes,  avisa  aux  moyens  de  prévenir  l'invasion  de  son 
territoire  et  d'arrêter  les  effets  de  la  vengeance  du 
car.  Les  réclamations  du  gouvernement  russe  furent 
écoutées,  et  le  khan  de  Khiva  fit  reconduire  à  Orem- 
bourg,  avec  beaucoup  d'égards,  plusieurs  centaines 
desojets  moscovites  que  les  hordes  khiviennes  avaient 
ttaguère  faits  prisonniers.  Cette  soumission  fut  accep- 
tée avec  empressement  par  le  gouvernement  russe, 
peu  désireux  de  soutenir,  contre  des  races  à  demi 
Sauvages,   une  guerre  dont  on  entrevoyait  les  périls. 

Tandis  que  les  tribus  de  Khiva  retardaient  ainsi , 
par  des  soumissions  peu  sincères,  l'envahissement  de 
ïeur  pays,  les  montagnards  du  Caucase,  les  popula- 
tkms  circassiennes  ne  cessaient  de  défendre  leur  in- 
dépendance menacée  par  la  Russie.  Vainement  les 
années  moscovites  avaient-elles  élevé  des  forts  sur 
toute  la  ligne  frontière  et  sur  le  rivage;  vainement 
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avaient-elles  ouvert  des  routes  militaires  destinées  à 
isoler  langle  nord -est  du  pays  et  à  rompre  les  com- 
munications; les  garnisons  placées  dans  ces  citadelles 
pour  surveiller  les  mouvements  des  Gircassieos 
étaient  en  quelque  sorte  devenues  leurs  captives,  et 
les  efforts  renouvelés  chaque  année  allaient  se  briser 
contre  de  nouveaux  obstacles.  Sur  plusieurs  points 
les  Russes  durent  succomber,  accablés  par  des  forces 
considérables.  Les  forts  d'Aboen,  de  Nicolaî  et  de  Maz- 
gah  furent  pris  et  rasés  par  les  montagnards  du  Cau- 
case ;  une  garnison  circassienne  fut  mise  dans  la  ci- 
tadelle de  Soo-Baskis.  A  Michaîloff  un  détachemest 
russe  de  cinq  cents  hommes  fut  attaqué  par  onze 
mille  montagnards  ;  à  plusieurs  reprises  cette  Gaitble 
troupe  repoussa  les  Barbares;  mais  enfin,  épuisée  par 
une  lutte  sans  espoir,  elle  résolut  de  mourir  plutôt 
que  de  se  rendre,  et,  sur  la  proposition  d'ArchiiOs- 
sipofT,  du  régiment  d^infanterie  Tengenski,  elle  mit 
le  feu  aux  poudres  et  périt  presque  tout  entière.  Le 
czar  honora  dans  leurs  familles  ces  intrépides  soldats; 
pour  consacrer  le  souvenir  d'OssipofT,  qui  ne  laissait 
point  de  parents,  Nicolas  l^^  ordonna  de  maintenir 
son  nom  en  tête  de  la  liste  de  la  compagnie,  et  à 
chaque  appel  un  soldat  répondait  :  Mort  à  Michaîloff 
fpour  la  gloire  de  la  Russie!  Cet  liommage  rappelait 
celui  que  le  premier  consul  avait  autrefois  fait  rendre 
à  la  mémoire  du  l)rave  La  Tour  d'Auvergne. 

Les  victoires  des  Circassiens  retentissaient  dans  les 
montagnes  du  Caucase  comme  un  défi  national  j^te 
à  la  domination  moscovite;  mais  le  gouvernement  du 
czar,  toujours  préoccu|>é  des  diflicultés  qu  allait  fain* 
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surgir,  pour  les  grandes  puissances,  le  conflit  dont 
la  Syrie  et  FÉgypte  étaient  Tenjeu,  ne  jugea  pas  pru- 
dent de  dégarnir  ses  frontières  de  Tonest  et  d*ac- 
croitre  le  nombre  des  régiments  qui  luttaient  entre 
la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne.  Il  avait  à  protéger 
la  Turquie,  à  contenir  la  Pologne  et  à  tenir  la  France 
en  rei^[>ect  ;  pour  le  moment  cette  tâche  était  assez 
rude. 

XXXIIl 

En  Espagne  la  régence  venait  d*étre  enlevée  aux 
mainSi  trop  faibles  sans  doute,  de  la  reine  Marie- 
Gbristine  de  Bourbon,  et  la  direction  des  affaires  ap- 
|Kirtenait  au  général  Espartéro,  Tun  de  ces  grands 
hommes  de  hasard  que  les  révolutions  font  surgir  de 
terre  et  qu  elles  y  laissent  dédaigneusement  rentrer 
dès  qu'ils  ont  fini  leur  journée.  En  remettant  le  pou- 
voir à  ce  soldat,  dont  la  fortune  dépassait  le  génie, 
la  reine-mère  adressa  au  peuple  espagnol  un  assez 
long  manifeste;  il  y  était  dit  : 

«...  Seule,  abandonnée,  en  proie  à  la  douleur  la 
plus  profonde,  mon  unique  consolation,  dans  cette 
grande  infortune,  est  de  m'adresser  à  Dieu  et  aux 
Espagnols,  à  mon  Père  et  à  mes  enfants.  Ne  craignez 
pas,  Espagnols,  que  je  me  laisse  aller  h  des  plaintes 
et  à  des  récriminations  stériles;  que,  pour  mettre  en 
lumière  ma  conduite  comme  régente  du  royaume, 
j  en  vienne  à  exciter  vos  passions.  Non  ;  j*ai  tout 
fait  pour  les  calmer,  et  je  voudrais  les  voir  éteintes. 
Quand  je  quittai   ma  patrie   pour  r\\  chercher  une 
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autre  dans  les  cœurs  espagnols. . .  je  jurai  de  me  con- 
sacrer  au  bonheur  d'une  nation  qui  avait  versé  son 
sang  pour  briser  la  captivité  de  ses  rois...  J'ai  la 
conscience  d'avoir  tenu  mon  serment.  Quand  votre 
roi 9  au  bord  du  tombeau,  remit  de  sa  main  défait* 
lante  les  rênes  de  l'État  dans  mes  mains,  mes  yeux 
se  dirigèrent  alternativement  vers  mon  époam,  vers 
le  berceau  de  ma  fille  et  vers  la  nation  espagnole, 
confondant  ainsi  en  un  seul  ces  trois  objets  de  mon 
amour...  Plus  tard,  lorsque  Dieu  eut  appelé  à  lui 
mon  auguste  époux,  qui  me  laissait  le  gouvernement 
de  toute  la  monarchie,  je  travaillai  à  régir  TÉtat  en 

reine  juste  (Justiciera)  et  clémente De  ma  volonté 

libre  ^t  spontanée  je  convoquai  les  procérhs  de  II 
nation  et  les  procuradorès  du  royaume.  J'octroyai  te 
Statut  royal  et  je  ne  l'ai  pas  enfreint;  si  d'autres  l'ont 
foulé  aux  pieds,  c'est  à  eux  que  la  responsalMlité  en 
appartiendra  devant  Dieu,  qui  a  voulu  que  les  Ids 
fussent  saintes.  La  constitution  de  1837  ayant  été  par 
moi  acceptée  et  jurée,  j'ai  fait,  pour  ne  pas  y  porter 
atteinte,  le  dernier  et  le  plus  grand  de  tous  les  sacn- 
fîces  :  j'ai  déposé  le  sceptre  et  j'ai  dû  abandonner  mes 
filles...  Les  révoltés  exigeaient  que  je  condamnasse 
la  conduite  de  ministres  qui  m'avaient  loyalement 
servie,  que  je  reconnusse  la  révolte  comme  légitime, 
que  j'annulasse  la  loi  des  municipalités  et  que  je 
misse  en  question  l'unité  de  la  Régence.  Je  ne  pou- 
vais accepter  la  première  de  ces  conditions  sans  me 
dégrader  à  mes  yeux  ;  je  ne  pouvais  accéder  h  la  se- 
conde sans  reconnaître  le  droit  de  la  force,  droit  que 
n'admettent  ni  les  lois  divines,  ni  les  lois  humaines... 
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nepouTâis  accepter  la  condition  relative  à  runîté 
la  régence  sans  accepter  mon  ignominie,  sans  me 
ndamn^r  moi-même,  et  sans  énerver  un  pouvoir 
jué  par  le  roi  et  cpnfirmë  par  les  Cortès  consti- 
intes. ..  Pour  expier  ma  constance  dans  le  droit  et 
devoir  j'ai  porte  mon  infortune  de  cité  en  cité, 
sueillant  partout  Tinsulte  et  Taffront...  Le  petit 
oobre  de  ceux  qui  me  haïssaient  s'étaient  enhardis 
iqu*à  m'outrager;  le  grand  nomhre  de  ceux  qui 
mnaîent  avaient  faibli  de  corar  jusqu'au  point  de 
m'ofrrir,  en  témoignage  de  leur  affection,  qu'une 
■ipassion  silencieuse. . .  Je  n'ai  point  voulu  résister 
allmnant  la  guerre  civile...  J'ai  déposé  le  sceptre 
I  n'était  plus  qu'un  roseau  stérile;  j'ai  détaché  mon 
Idème  qu'on  changeait  en  couronne  d'épines,  et 
■le  suis  réfugiée  dans  l'exil,  le  front  calme,  la 
Dscience  tranquille,  sans  un  remords  dansl'àme.^.» 
[Test  ainsi  que  les  rois  vaincus  et  fugitifs  écrivent 
iatoire.  En  dégageant  le  manifeste  de  Marie-Chris* 
e  de  celte  emphase  de  mauvais  goût  qui  platt  aux 
pagnols  et  qu'ils  confomlent  volontiers  avec  le  grand 
le  beau  (comme  si  l'on  pouvait  être,  en  littérature, 
lad  et  beau  sans  être  simple)^  on  réduisait  aisément 
a  valeur  réelle  la  plainte  formulée  par  la  reine  re- 
lie. A  t€Mit  prendre  et  bien  que  placée  sous  le  coup 
tialheurs  immérités,  MarieOirisline  ne  persuadait 
)er8omie,  dans  le  monde,  que  son  époux  moribond 
i  avait  confié,  de  son  plein  gré  et  avec  une  volonté 
•re,  l'exercice  du  pouvoir  souverain  ;  elle  n'empê- 
3it  pas  l'Espagne  de  s'étonner  de  l'abolition  de  la 
salique,  mesure  arrachée  à  l'esprit  débile  de  Fer- 
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dinand  VII,  et  qui,  contestée  en  droit  comme  en 
justice,  livrait  le  pays  à  tous  les  dangers  de  la  guerre 
civile,  à  toutes  les  épreuves  d'une  royauté  féminine 
dont  la  légalité  et  Torigine  étaient  au  moins  douteu- 
ses. La  révolution,  qui  pousse  aux  dernières  consé- 
quences de  son  principe  ceux  qui  entrent  dans  ses 
voies,  s'était  servie  de  Marie-Christine  comme  d'un 
instrument  et  la  sacrifiait  du  jour  où  elle  voulait  Ten- 
rayer.  Le  parti  carliste  et  le  parti  religieux  lui  de- 
mandaient compte  des  concessions  qu'elle  avait  faites 
aux  implacables  ennemis  de  la  monarchie  et  de  l'É- 
glise. Les  intérêts  matériels,  menacés  et  compromis, 
ne  s'étaient  jamais  sérieusement  ralliés  à  elle  qui 
n'avait  pu  les  garantir  ou  les  défendre.  On  s'indigoiit; 
dans  les  régions  civilisées,  des  brutales  agressions  de 
ses  ennemis,  et  l'on  voyait,  avec  une  terreur  invobn- 
taire,  des  prétoriens  durs  et  ambitieux  mettre  b 
main  sur  le  gouvernement  de  l'Espagne;  mais,  si  Ton 
plaignait  Marie-Christine  comme  femme  et  comme 
mère,  beaucoup  n'hésitaient  pas  à  dire  qu'elle  avait 
mérité  son  sort  et  qu'elle  portait  justement  la  peine 
de  ses  fautes. 

Tandis  que  Marie-Christine  se  retirait  dans  lexilt 
la  junte  provisoire  installée  à  Madrid  résignait  à  son 
tour  ses  fonctions.  De  nouvelles  élections  allaient 
avoir  lieu,  et  M.  Olozaga  se  rendait  à  Paris  pour  y  re- 
présenter le  nouveau  gouvernement  de  l'Espagne. 
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En  Portugal  le  ministère  Bomfin  ouvrit,  le:2  janvier, 
h  session  des  Cortès,  et  prit  soin  d'exposer  dans  le 
discours  de  la  couronne  la  situation  politique  du 
pays.  L'Angleterre  ëtait  toujours  hostile  et  la  ques- 
tion de  la  traite  n'avait  point  encore  reçu  de  solu- 
tion;  nn  nouvel  agent  diplomatique  venait  d'être 
envoyé  au  Brésil  pour  favoriser  les  intérêts  commer- 
ciaux et  ouvrir  de  nouveaux   débouchés  à  l'industrie 
nationale.  Une  difficulté  s'élevait  entre  l'Espagne  et 
le  PcMtugal  au  sujet  du  droit  de  possession  d'une  lie 
•  située  à  l'embouchure  de  la  Guadiana,  mais  on  espé- 
flril^iMen  que  ce  conflit  aurait  une  solution  pacifique, 
lies  relations  étaient  rétablies  entre  le  Portugal  et  la 
Hollande  ;  les  négociations  continuaient  aveclesaint- 
siége ,  et  il  y  avait  lieu  de  penser  que  l'harmonie  ré- 
gnerait bientôt  entre  le  gouvernement  de  dona  Maria 
et  la  cour  de  Rome.  Cette  espérance  ne  devait  pas  de 
sitôt  se  réaliser.  L'organisation  de  l'administration 
publique  préoccupait  à  un  très-haut  degré  l'atten- 
tion du  gouvernement  ;  il  s'agissait  d'atténuer  ou  de 
faire  disparaître  d'anciens  abus,  inhérents  aux  tradi- 
tions du  passé,  et  des  abus  non  moins  intolérables 
que  les  révolutions  en  se  succédant  avaient  implantés 
dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  du  pays.  Il  convenait 
("Qsuite  de  régulariser  et  d'améliorer  les  institutions 
fiscales  et  d'arriver  (rêve  si  peu  réalisable  dans  ce 
royaume)  à  rétablir  un  juste  équilibre  entre  les  re- 
<^etteset  les  dépenses  de  TEtat.  Aussi  le  cabinet  se 
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[ûcsuiiftiaU  cievant  les  Chambres  portugaises  avec  deux 
^lauUs  projets  :  au  dehors  il  voulait  entrer  dans  la 
\  oie  des  conciliations  avec  l'Angleterre  ;  à  Tintérieur 
il  se  proposait  de  réformer  le  système  électoral.  Pour 
l'uue et  lautre  de  ces  combiDaisons  il  ne  fut  soutenu 
ni  par  la  confiance,  ni  par  la  sympathie  des  majori- 
tés parlementaires.  Dans  la  discussion  de  l'adreMei 
un  paragraphe,  qui  renfermait  une  protestation  éner- 
gique  contre  la  violence  des  procédés  du  gouveroe* 
ment  britannique  à  l'occasion  de  la  traite,  fut  pré- 
senté à  l'adhésion  de  la  Cliambre  élective;  la  majo- 
rité consentit  à  repousser  cette  rédaction,  qui  aurait 
créé  pour  le  pays  d'immenses  di^ngers;  mais  le  votede 
l'adresse,  retardé  par  des  délibérations  et  des  inck# 
dents  sans  nombre,  traîna  en  longueur  et  se  fit  ■Mflii'' 
dre  plus  de  deux  mois .  C'était  faire  servir  le  régime 
parlementaire  à  l'atonie  et  à  la  déconsidératioD  du 
pays.  Le  gouvernement  se  détermina  a  dissoudre  la 
chambre  des  Députés,  et  les  Cortès  générales  furent 
convoquées  pour  le  2$  mai. 

Les  élections  eurent  lieu  vers  la  fin  de  mars,  et  le 
ministère  pesa  de  tout  son  poids,  par  le  juste  et  rin- 
juste,  sur  les  manifestations  du  vœu  public.  U  obtint 
la  majorité,  et,  à  Touverture  de  la  nouvelle  session,  il 
ne  craignit  pas  de  reproduire  les  mêmes  dispositions, 
de  continuer  les  mêmes  projets.  Cette  fois,  du  moins, 
les  orages  parlementaires  qui  avaient  troublé  la  pre- 
mière session  ne  se  renouvelèrent  point  ;  le  ministère 
obtint  des  succès  moins  contestés  en  apparencei 
mais  plus  décisifs,  qui  ne  le  garantirent  pas  des  agreS' 
siens  delà  rue.  Le  1 1  août,  dans  la  soirée,  uneinsurre^ 


IMt]         nOUBLBS.   —  DimCULTÉS  AVEC  L^ESPAGNB.        (15 

lion  populaire  ëclata  à  Lisbonne  aux  cris  de  Fii^e  la 
Reine  I  yitfe  la  Constitution  de  i838  !  A  bas  les  minis^ 
ires!  L'arsenal  fut  pillé  ;  des  armes  et  des  munitions 
fuTMii  distribuées  auxémeutiers,  et  le  gouvernement, 
surfuris  par  cette  attaque  inattendue,  se  vit  contraint 
d  opposer  la  force  à  la  force.  Après  une  collision  de 
courte  durée  l'avantage  resta  à  la  troupe  et  les  cons* 
pirateurs  furent  dispersés.  Le  lendemain  le  ministère 
proposa  aux  Chambres  de  suspendre  VHabeas  corpus  et 
la  liberté  de  la  presse  et  de  renvoyer  les  factieux  devant 
une  commission  spéciale.  Les  débats  parlementaires 
c&gigés  au  sujet  de  ces  lois  furent  empreints  d'une 
grande  violence,  mais  les  mesures  présentées  au  nom 
jk  k  reine  furent  adoptées^  et  les  garanties  constitu* 
ahriMUes  dont   les  Portugais  ^e  montraient  si  fiers 
uliir  furent  provisoirement  retirées.  Lisbonne  se  sou- 
mit, mais  des  soulèvements  menaçants  éclatèrent  sur 
d'autres  points  du  royaume,  et  Tarmée  refusa,  à  pin- 
ceurs reprises,  d'agir  contre  les  rebelles.  Nonobstant 
ces  mauvais  vouloirs,  le  gouvernement  conserva  assez 
d'énergie  pour  rétablir  Tordre  et  faire  rentrer  ses  en- 
nemis dans  l'obéissance. 

DesdifBcultésbien  autrement  graves  se  produisirent 
entre  le  Portugal  et  l'Espagne  à  l'occasion  de  la  libre 
ntvigation  du  Duéro.  Le  gouvernement  de  Madrid 
voulait  que  cette  navigation  fût  exempte  de  droits 
d'entrée  pour  les  produits  étrangers  qui  arriveraient 
en  Espagne  par  ce  même  fleuve  ;  le  Portugal  repous- 
sait cette  demande  comme  essentiellement  contraire  à 
ses  intérêts.  Cependant  l'Espagne  offrait  de  laisser 
pénétrer  en  toute  franchise  dans  le  Portugal  les  pro- 
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duils  étrangers  qui  seraient  expédiés  par  la  \oie 
du  Duéro.  Cette  concession  ne  parut  point  satisfai- 
sante, et  les  Cortès  portugaises,  qui  avaient  renvoyé 
l'examen  de  cette  affaire  à  deux  commissions  succès* 
sivement  nommées,  ne  se  pressaient  pas  de  statuer. 
L'Elspagne  perdit  patience  et  fit  notifier  au  Portugal 
que,  si,  avant  la  fin  de  décembre,  ses  réclamations 
n'étaient  point  admises,  une  armée  de  cinquante 
mille  hommes  entrerait  sur-le-champ- sur  le  territoire 
portugais  et  les  imposerait  par  la  force.  \  la  ré- 
ception de  cet  ultimatum  le  Portugal  n'eut  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  faire  appel  à  l'intervention  de 
l'Angleterre  et  de  mettre  en  armes  ses  provinces  et  ses 
places  de  guerre.  La  médiation  anglaise,  qui  futaccep, 
tée  de  part  et  d'autre,  ne  permit  pas  aux  autr«s,iHif( 
tilités  d'éclater  entre  les  deux  royaumes  péninsulaîM.* 

XXXV 

L'Angleterre,  qui  avait  provoqué  contre  nous  le 
traité  du  i5  juillet,  n'était  exempte,  pour  sa  part, 
ni  de  difficultés,  ni  d'agitations.  L'Irlande  se  dressait 
contre  elle  en  agitant  ses  chaînes  et  en  imposant  des 
concessions  au  ministère  whig,  que  maintenait  d'ail- 
leurs au  pouvoir  la  patience  politique  d'O'Connell.  Les 
chartistes,  qui  avaient  naguère  troublé  gravement  le 
pays,  ne  s'étaient  point  encore  soumis,  et  s'indignaient 
de  la  sentence  de  mort  prononcée  par  le  président 
des  assises  de  Monmoutli  contre  Prost,  Jones  et 
William,  réputés  chefs  des  dernières  révoltes.  Victo- 
rieuses par  la  force,  les  autorités  n'étaient  point  en 
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mesure  de  neutraliser  ou  d'interdire  d'une  manière 
efficace,  dans  le  Royaume-Uni,  la  difTusion  ^  la  pro- 
pagande des  doctrines  socialistes,  si  menaçantes  pour 
l'avenir. 

Les  appréhensions  des  hautes  classes  furent  un 
moment  suspendues  par  le  mariage  de  la  jeune 
reine.  Lord  Russell  avait  présenté  aux  Communes  une 
motion  tendant  à  allouer  viagèrement  au  prince  Al- 
bert de  Saxe-Cobourg  une  pension  de  cinquante  mille 
livres  sterling.  L'opposition  combattit  cette  demande 
en  invoquant  la  détresse  des  districts  manufacturieibj  ; 
qui  faisait  au  gouvernement  une  loi  sévère  de  rëco- 
nomie.  Une  réduction  fut  demandée  par  le  colonel 

^   Sibthorp;    elle   fut  appuyée    par  sir  Robert  Peel. 

IJ^  Mon  vote,  dit  l'illustre  orateur,  ne  parait  être  au 
'nîinistère  qu'une  expression  de  dépit  ;  il  n'en  est  rien  ; 
mon  vote  est  l'expression  de  mes  convictions.  Le 
pays  est  assez  riche  pour  que  l'on  puisse  accorder 
tout  ce  qui  est  nécessaire  au  mari  de  notre  jeune 
souveraine  ;  mais  cette  allocation  ne  doit  pas  exciter 
le  mécontentement.  Mon  vote  pourra  me  mettre  en 
disgrâce;  peu  importe;  j'aurai  accompli  mes  de- 
voirs. »  La  réduction,  nonobstant  les  efTortsdu  minis- 
tère,  fut  adoptée  à  la  majorité  de  262  voix  contre 
i58.  Peu  de  jours  après,  le  10  février,  le  mariage 
de  la  reine  fut  célébré  à  Londres  en  grande  pompe. 
Ije  métropolitain  de  Cantorbéry  donna  aux  deux 
époux  la  bénédiction  nuptiale  dans  la  chapelle  royale 
de  Saint-James.  Sa  Majesté  portait  une  magnifique  robe 
de  dentelle  et  son  voile  étaiti4u  travail  le  plus  exquis. 
Dans  ses  cheveux  elle  avait  pour  seul  ornement  une 
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guirlande  de  fleurs  d  oranger  et  une  petite  épingle 
de  diamants  qui  retenait  le  voile.  Autour  du  fauteuil 
de  la  reine  étaient  groupées  douze  demoiselles  d'hon- 
neur vêtues  de  blanc.  Le  prince  Albert  était  à  la  droite 
de  Sa  Majesté,  la  duchesse  de  Kent  à  sa  gfiuche.  L'ar- 
chevêque s'étant  avancé,  la  reine  et  le  prince  Albert 
s'approchèrent  de  l'autel.  Le  prélat  dit  alors  à  l'époiix  : 
«  All>ert,  veux- tu  prendre  cette  femme  pour  ton  épouse 
afin  de  vivre  avec  elle  suivant  la  volonté  de  Dieu 
dans  le  saint  état  du  mariage?  Veux-tu  l'aimer,  la  sou- 
tenir, l'honorer  et  la  conserver  en  santé  ou  en  mala- 
die,  et,  abandonnant  toute  autre  personne,  te  réserver 
exclusivement  pour  elle  tant  que  vous   vivrez  tous 
deux  ?»  Le  prince  répondit  :    «  Je  le  veux.  »  lâ^  t 
prélat  reprit  :   «  Victoria,   veux-tu  prendre  Alfaoti^ 
pour  époux?...  Veux-tu  lui  obéir,  le  servir,  raimer, 
l'honorer?...»  La  reine  regarda  le  prince  Albert  et 
répondit  d'une   voix   accentuée  :    «  Je  le  veux.  » 
Larclievéque  dit   ensuite  :   «  Qui   me   donne  cette 
feumie  à  marier  avec  cet  homme  ?  »  Alors  le  duc 
de  Sussex    s'avança ,   plaça    la    main   de    la   reine 
dans  celle  du  prince,  et  on  célébra  le  service.  Durant 
la    cérémonie    le  prince    Albert  prononça  à  haute 
voix  la  formule  suivante  :  «  Moi,  Albert,  je  te  prends^ 
Victoria ,  pour  femme,  afin  de  te  garder,  à  partir  de 
ce  jour,  bien  ou  mal,  riche  ou  pauvre,  malade  ou  en 
santé,   t'aimer  et  te  chérir  jusqu'à  ce  que  la  mort 
nous  sépare,  suivant  la  volonté  de  Dieu ,  et  j'y  engage 
ma  foi.  »...  Un  moment  après  le  même  engagement 
solennel  fut  pris  par  la  reine  dans  les  mêmes  termes, 
et  le  prince  Albert  passa  l'anneau  nuptial  au  doigt  de 
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sa  royale  épouse.  Le  soir  de  nombreuses  fêtes  rejoui- 
rent le  palais,  la  métropole,  le  château  de  X^indsor, 
et  rimmense  afTluence  qui  acclamait  la  jeune  reine  et 
son  époux  ne  se  laissa  décourager  ni  par  les  intempé- 
ries, ni  par  les  boues.  Au  milieu  des  illuminations 
qui  attirèrent  à  Londres  l'inépuisable  curiosité  de  la 
foule,  on  remarqua  celles  de  Tambassade  française. 
Ceux  qui  aiment  à  entrer  dans  le  détail  de  ces  splen- 
deurs princières  remarquèrent  la  vaisselle  plate  ornant 
à  profusion  la  table  du  banquet  royal ,  on  l'évaluait 
à  cinq  cent  mille  livres  sterling,  c'est-à-dire  à  plus 
de  douze  millions  de  notre  monnaie.  Le  cadeau  de 
noces  ofTert  par  la  reine  au  prince  Albert  était  la  jar- 
Jftmère  attachée  à  sa  jambe  gauche  et  tout  enrichie 
4Sim  diamants  les  plus  rares . 

XXXVl 

Quatre  mois  plus  tard  une  tentative  d'assassinat 
fut  dirigée  contre  la  reine,  au  moment  où,  seule  avec  le 
prince  Albert,  elle  passait  en  calèche  le  long  de  Saint- 
James' s  Park.  L'auteur  de  l'attentat,  Edouard  Oxford, 
était  un  jeunehommede  dix-huit  ans,  employé  comme 
garçon  de  service  dans  une  taverne  de  Londres.  Cet 
événement  souleva  dans  tous  les  rangs  de  la  population 
un  mouvement  d'effroi  et  de  tristesse.  L'Angleterre, 
qui  énumérait  à  loisir  les  tentatives  auxquelles  Louis- 
Philippe  se  voyait  souvent  exposé,  s'indigna  d'être  à 
son  tour  le  théâtre  de  crimes  pareils.  La  reine,  grosse 
en  ce  moment,  montra  un  courage  ferme  et  sim- 
ple.   Le    lendemain    les   membres  du  corps  diplo* 
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ifatts  le  hoÊ,  de  présenter 
respresBoo  bien  snccre  de  leurs  regrets. 
fiot  par  eux  ébsarst  de  se  concarter  à  cet 
éjpid  avec  lord  Mmerstoo  ;  ce  dernier  fit  savoir  à 
FuJiMiimliiH  de  France  qa*apres  avoir  consulté  les 
perKHUies  compétentes  et  les  précédents,  notamment 
ce  qui  s'était  paaé  lors  des  tentatives  d'assassinat 
contre  Georges  UK  Geor^H'  et  GniUaume  lY,  le  ca- 
binet avait  reconnu  «  que  le  souverain  n'avait  jamais, 
en  pareille  occasion,  reçu  officidlenient  le  corps  di- 
plomatique. 9  M.  Guizot,  qui  raconte  cet  incident, 
s  abstient  de  toute  réfleiion,  et  peut-être,  au  fond  de 
rame,  approuve-t-il  un  usage  qui  ne  fait  que  révâer 
Tsmoindrissement  systématique  de  la  po'sonne  royik 
en  Angleterre  au  profit  de  Tétre  collectif  appiolé 
gouvernement.  Permis  à  ceui  qui  veulent  moins  que 
lui  Tomnipotence  des  majorités  et  des  ministres  de 
s'étonner  d'une  fiction  constitutionnelle  ainsi  poussée 
à  Textréme  et  dont  l'Angleterre  seule  peut  s'accom- 
moder sans  danger.  Dans  tout  autre  pays  l'oint  du 
Seigneur,  celui  qui  r^ne  et  gouverne ,  a  le  droit 
de  fecevoir  directement  et  librement,  le  jour  où  sa 
vie  est  menacée,  les  témoignages  sympathiques  de 
tontes  les  nations  et  de  toutes  les  races  chrétiennes. 
Les  royautés  n'en  sont  peut-être  pas  plus  durables, 
mais  au  moins  cette  humiliation  légale  leur  est  épar- 
gnée, et  on  ne  trace  pas  entre  elles  et  l'Europe  une 
barrière  au  moins  inutile. 

En  quoi  l'Angleterre  se  montre  plus  monarchique 
et  plus  prudente  que  les  autres  nations,  c'est  qu'elle 
n'exhausse  jamais  les  assassins  de  ses  rois   sur  un 
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piédestal  d'orgueil  et  de  célébrité.  Édouara  Oxford 
fut  réputé  fou,  jugé  et  renfermé  comme  tel,  et  &iicuii' 
sicaire  exalté  par  les  sociétés  secrètes  ne  rew  tAllHfii^ 
lui  la  honteuse  renommée  du  régicide.       '     : 


XXXVIl 

L'Angleterre  étonnait  alors  le  monde  en  suscitant, 
dans  rintérét  de  ses  marchands  d'opium,  les  récla* 
mations  d'un  empire  lointain,  habitué  lui-même 
à  l'iniquité ,  à  l'injustice ,  et  qui  par  hasard  avait 
alors  raison  et  résistait  dans  son  droit.  Il  plai* 
sait  à  la  Grande-Bretagne  de  faire  subir  à  la  Chine, 
^ur  son  territoire  et  dans  ses  villes  maritimes,  le 
tommerce  de  l'opium,  entrepris  depuis  quelques 
jQiinées  sur  une  largç  échelle,  non  dans  un  but  médi- 
cal et  scientifique,  mais  pour  flatter  de  dégradantes 
passions.  Le  gouvernement  chinois,  clTrayé  de  l'abû- 
tardissement  de  ses  sujets,  qui  se  laissaient  aller  à  un 
usage  immodéré  de  l'opium,  cherchait  en  vain  à  pro« 
hiber  cette  marchandise  ;  l'Angleterre  voulait  le  con- 
traindre à  lever  cette  prohibition ,  et  les  souverains 
du  Céleste  Empire  en  étaient  réduits  à  formuler,  dans 
une  lettre  adressée  à  la  reine  Victoria,  la  juste  plainte 
qu'on  va  lire  et  à  laquelle  nous  conservons  sa  forme 
originale  : 

«  Lin,  haut-commissaire  impérial,  président  du 
bureau  de  la  guerre,  vice-roi  des  deux  provinces 
Keang-Tang; 

tf  Kvrang,  vice-président  du  bureau  de  la  guerre, 
lieutenant-gouverneur  de  Kwantang; 
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«  Nous  adressons  collectivement  cette  dépêche  à 
la  reine  d'Angleterre  pour  lui  faire  connaître  claire- 
ment et  avec  exactitude  l'état  des  affaires. 

ce  II  n'y  a  que  notre  puissant  empereur  qui  chérisse 
et  soutienne  à  la  fois  les  habitants  des  terres  intérieures 
et  les  hommes  d'outre-mer,  qui  répande  sur  tous  une 
égale  bienveillance.  C'est  lui  qui,  s'il  existe  quelque 
part  une  source  de  richesses,  y  fait  participer  le 
monde  entier;  lui  qui,  si  l'arbre  du  mal  jette  ses  ra- 
cines sur  le  sol,  l'arrache  et  l'extirpe  pour  le  bien  des 
autres  nations;  lui  qui,  en  un  mot,  a  dans  la  poitrine 
le  cœur  avec  lequel  la  bienfaisante  nature  gouverne 
et  le  ciel  et  la  terre  ! 

a  Reine  d'un  pays  plein  d'honneur,  vous  êtes  as- 
sise sur  un  trône  successivement  occupé  depuis  des 
siècles  par  des  ancêtres  qui  ont  toujours  été  respectueux 
et  obéissants.  Vos  prédécesseurs  envoyaient  des  tri- 
buts, et  nous  lisons  dans  divers  documents  qui  les 
accompagnaient  les  expressions  suivantes  :  «  Tous  mes 
sujets  (c'est  le  roi  d'Angleterre  qui  parle)  qui  font  le 
commerce  avec  la  terre  centrale  doivent  de  la  recon- 
naissance au  grand  empereur  pour  sa  parfaite  justice 
et  son  paternel  traitement.  »  En  lisant  ces  expressions 
et  d'autres  de  même  nature,  nous  avons  été  charmés 
de  voir  que  les  rois  de  l'honorable  Angleterre  com- 
prenaient toutes  les  convenances ,  et  qu'ils  se  mon- 
traient reconnaissants  de  la  bonté  céleste  de  notre 
empereur.  Voilà  pourquoi  nous,  les  sujets  de  la 
dynastie  céleste,  nous  chérissions  le  peuple  anglais 
et  nous  lui  prodiguions  des  marques  de  politesse  et 
de  bonté.  C'est  grâce  à  ces  circonstances  que  votre 
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pays,  tirant  d'immenses  profits  de  son  commerce 
avec  nousy  commerce  établi  depuis  plus  de  deux  cents 
ans ,  est  arrivé  à  être  un  riche  et  florissant  royaume , 
suivant  ce  que  Ton  rapporte.  Mais,  parmi  les  nom- 
breux marchands  qui  venaient  de  l'étranger  faire  ici 
le  commerce,  il  devait  nécessairement  se  trouver  du 
bon  et  du  mauvais ,  du  blé  et  de  l'ivraie  ;  à  cette  der- 
nière catégorie  appartenaient  les  hommes  qui  par 
Topium  ont  séduit  et  corrompu  les  Chinois ,  et  qui 
ont  répandu  sur  tout  le  pays  des  flots  de  ce  dange- 
reux poison.  Uniquement  préoccupés  du  désir  de 
s'avantager  eux-mêmes,  les  spéculateurs  s'inquiètent 
peu  de  nuire  aux  autres.  Un  tel  principe  est  con- 
traire aux  règles  célestes ,  et  le  monde  doit  l'abhorrer. 
Le  grand  empereur,  en  apprenant  ces  choses,  s'est 
senti  saisi  d'une  violente  indignation.  Il  m'a  envoyé, 
moi,  commissaire,  à  Canton,  avec  le  lieutenant-gou- 
verneur, afin  d'arrêter  ce  dangereux  commerce.  Tout 
indigène  vendant  ou  fumant  l'opium  est  condamné 
à  mort. 

«  Sans  doute  nous  n'aurions  pas  dû  montrer  moins 
de  sévérité  vis-à-vis  des  étrangers  qui,  réalisant  d'é- 
normes bénéfices  en  nous  ruinant,  avaient  introduit 
cette  épouvantable  calamité  dans  l'empire;  mais,  con- 
âdérant  que  ces  détestables  étrangers  avaient  mani« 
festé  du  repentir  de  leur  crime  et  qu'ils  demandaient 
et  criaient  merci,  nous  avons  présenté  un  Mémoire 
à  Sa  Majesté,  et,  donnant  une  nouvelle  preuve  de  sa 
bonté  extraordinaire,  elle  a  bien  voulu  que  les  crimes 
fussent  pardonnes  à  quiconque  en  demanderait  le 
pardon.  Mais  celui  qui  violerait  encore  les  lois  ferait 
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plus  difficilement  un  appel  à  la  clémence  ;  contre  lui 
seront  mises  en  vigueur  toutes  les  peines  établies  par 
le  nouveau  statut. 

«  Vous,  la  souveraine  d'un  pays  honorable,  exami- 
nant  votre  conscience  devant  les  autels  de  la  justice 
éternelle,  vous  ne  pourrez  pas  manquer  de  recoin- 
mander  à  tous  les  étrangers  le  plus  profond  respect 
pour  nos  lois.  Il  nous  suflira  de  vous  montrer  et  les 
avantages  et  les  dangers,  pour  fiadre  comprendre  que 
les  statuts  de  la  dynastie  céleste  doivent  être  exécutés 
avec  crainte  et  soumission. 

<c  Votre  pays  est  séparé  du  nôtre  par  Timmensité; 
vos  navires  viennent  successivement  chercher  notre 
or;  c'est  la  cupidité  qui  enfle  leurs  voiles.  Si  une 
partie  de  nos  richesses  engraisse  ces  étrangers,  ne 
peut*on  pas  dire  en  toute  vérité  que  les  trésors 
amassés  par  eux  sont  une  partie  de  la  subsistance  du 
peuple  chinois  enlevée  aux  Chinois?  Pourquoi  ces 
étrangers  nous  donnent-ils  en  retour  un  poison  des- 
tructeur? Loin  de  nous  la  pensée  que  ces  étrangers 
veuillent  semer  parmi  nous  la  destruction  et  la  mort. 
Non,  ils  ne  nourrissent  pas  cet  afTreux  projet  dans 
leurs  cœurs;  mais,  cupides  avant  tout,  ils  s'inquiètent 
peu  des  conséquences  que  peut  avoir  leur  commerce. 
Dans  ce  cas,  nous  le  demandons,  où  se  trouve  cette 
conscience  mise  au  cœur  de  chaque  homme  par  b 
Providence?  Nous  savons  que  dans  votre  pays  l'opium 
est  défendu  avec  une  rigueur  excessive,  preuve  évi« 
dente  que  vous  connaissez  très-bien  tous  les  dangers 
de  ce  commerce.  Puisque  vous  refusez  d'introduire 
ce  poison  dans  vos  États ,   vous  ne  devriez  pas  eo 
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lutoriser  le  transport  dans  les  pays  étrangers ,  et  sur* 
x>ut  dans  la  terre  centrale.  Tous  les  produits  ex- 
|X)rtës  de  la  Chine  dans  votre  pays  sont  utiles  et 
avantageux.  Les  uns  servent  d'aliment,  les  autres  sont 
m  circulation  comme  marchandises  ;  tous  ces  articles 
tont  d'une  nature  bienfaisante.  Peut-on  citer  une 
marchandise  délétère  expédiée  de  la  Chine,  sans  parler 
da  thé  et  de  la  rhubarbe,  dont  vos  pays  étrangers  ne 
pourraient  pas  se  passer  un  seul  jour?  Si  nous,  habi- 
tants de  la  terre  centrale,  nous  n'avions  pas  pris  en 
pitié  vos  besoins,  comment  pourriez- vous  exister? 
Vos  étoffes  de  laine  et  divers  autres  objets  fabriqués , 
que  deviendraient-ils  ?  et  pourriez- vous  les  fabriquer 
si  nous  vous  refusions  notre  soie  brute?  Si  la  Chine 
fous  refusait  ces  éléments  de  fortune,  pourriez-vous 
réaliser  des  bénéfices  ?  Nous  vous  fournissons  tant 
d'objets  devenus  des  objets  de  première  nécessité  et 
de  comfort  en  Angleterre  que  nous  pouvons  à  peine 
les  énumérer  tous,  tandis  que  ce  que  nous  tirons  d'An- 
gleterre ce  sont  des  objets  de  luxe  ou  d'amusement  ; 
nous  pourrions  fort  bien  nous  en  passer,  et  ce  ne  se- 
rait ni  une  perte  ni  une  privation  de  ne  les  avoir  plus. 
IHiisque  ces  objets  ont  pour  nous  si  peu  d'importance 
tkHej  qui  nous  empêcherait  d'en  défendre  l'importa- 
tion et  de  fermer  notre  marché  à  la  vente  de  ces  pro- 
duits? Si  notre  dynastie  céleste  vous  permet  d'enlever 
îci  le  thé  ,  la  soie  et  d'autres  objets  encore ,  et  de 
'es  transporter  partout  à  votre  convenance  sans  gc- 
^^  en  rien  la  disposition  que  vous  en  voulez  faire, 
^'est  que,  partout  où  il  se  présente  des  avantages 
^t  du  bien ,  nous  en  désirons  la  diffusion  pour  tout 
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le  inonde  :  il  faut  que  la  terre  entière  en  profite! 
ce  Votre  peuple,  en  levant  ici  ces  produits ,  non-seu- 
lement améliore  son  bien-être  matériel,  mais  encore 
il  revend  ce  qu'il  nous  a  acheté,  et  sur  ces  ventes  3 
réalise  d'énormes  bénéfices.  Si  vous  cesses  de  vendre 
l'opium  ce  bénéfice  énorme  vous  sera  assuré.  Et 
voyez  en  ceci  combien  votre  conduite  est  injuste  ! 
Supposons  que  des  étrangers  voulussent  apporter  l'o- 
pium en  Angleterre  et  engager  vos  sujets  à  en  fiimer. 
Souveraine  de  cet  honorable  pajrs,  ne  verriez-voas 
pas  ces  tentatives  de  séduction  avec  colère  et  De 
chercheriez- vous  pas  à  neutraliser  ces  efforts  ?  VbCie 
Altesse  a  un  cœur  généreux  et  bon,  et  assurémrat 
vous  ne  voudriez  pas  faire  à  autrui  ce  que  vous  sé- 
ries nichée  qu'on  vous  flt.  Vos  navires  qui  vien- 
nent à  Canton  sont  tous  munis  d'une  instruction  où 
se  lisent  ces  mots  :  «  Vous  n'aurez  pas  la  permission 
de  porter  des  marchandises  de  contrebande.  9  Cela 
prouve  que  les  lois  dictées  par  Votre  Altesse  sont  sages 
et  sévères  en  principes,  et  c'est  sans  doute  à  cause 
du  grand  nombre  de  navires  venus  ici  que  l'on  n'a  pas 
procédé  à  l'examen  et  à  la  recherche  sur  les  navires 
avec  assez  d'attention.  Nous  vous  écrivons  aujourd'hui 
pour  vous  montrer  combien  les  lois  de  la  dynastie 
céleste  sont  fermes  et  sévères ,  et  dans  la  pensée  que 
vous  n'en  permettrez  plus  à  l'avenir  la  violation.  Nous 
avons  appris  qu'à  Londres,  dans  la  métropole  que 
vous  habitez,  en  Ecosse  et  en  Irlande,  dans  le  reste 
de  vos  États,  on  ne  rencontre  nulle  part  le  produit 
de  l'opium.  C'est  seulement  dans  diverses  parties  de 
votre  royaume  de  l'Indostan,  comme  Bengale,  Madras^ 


r    M 


IMt]  SUITE  DBS  PROTESTATIONS.  497 

Bombay,  Patna,  Malwa,  Bénarès,  et  dans  d'autres 
endroits,  que  les  lieux  ëlevés  sont  couverts  de  plantes 
d'opium  et  que  Ton  en  prépare  les  produits. 

«  Tous  les  mois  et  tous  les  ans  s'accroit  le  volume 
du  poison  ;  son  parfum  délétère  ne  cesse  de  s'élever 
vers  le  Gel,  dont  il  finira  par  attirer  le  courroux  ! 
Reine  de  cet  honorable  pays,  vous  devez  sur-le-champ 
faire  couper  jusque  dans  ses  racines  la  plante  qui 
fidt  tant  de  mal.  Faites  remuer  entièrement  cette 
terre;  que  Ton  sème,  à  là  place  de  l'opium,  les  cinq 
grains,  et,  si  quelqu'un  osait  encore  continuer  cette 
culture,  qu'il  soit  aussitôt  puni  rigoureusement.  De 
telles  mesures  ne  pourront  que  vous  être  profitables; 
eUes  détruiront  le  mal  à  sa  source.  Puisse  le  Ciel  vous 
être  propice  et  vous  entourer  de  félicité  !  Cette  ré- 
forme utile  vous  assurera  une  longue  et  heureuse  vie; 
die  consolidera  votre  trône  pour  vous  et  vos  des* 
oendants. 

«  En  ce  qui  concerne  les  étrangers  qui  viennent 
dans  ce  pays  central,  les  denrées  dont  ils  se  nourris- 
sent et  leurs  habitations  leur  viennent  uniquement 
de  la  bonté  de  notre  dynastie  céleste.  Les  projets 
qu'ils  font  et  les  richesses  qu'ils  amassent,  ils  les  doi- 
vent à  la  bienveillance  de  notre  dynastie  céleste,  et, 
comme  ils  passent  la  plus  grande  partie  de  leur 
temps  chez  nous,  c'est  une  maxime  généralement  re- 
çue* des  temps  anciens ,  comme  des  temps  modernes, 
que  notre  devoir  est  de  les  avertir  conjointement  et 
de  leur  faire  bien  connaître  le  châtiment  qui  leur 
est  réservé. 

«  Dans  la  seconde  Iqnç  de  la  présente  année,  c'est- 


[vm 

i«<4  P^ii  1^39,  le  siirinteiidaiit  de  votre  hono- 
-.«.    a%e^.  ££iot«  considérant  comme  excessivemeat 
.^««r    z  j:t  qui  prohibe  le  commerce  de  l'opium, 
.^^i%j%aL  h:  nous,  dans  une  pétition^  une  prorogation 
d    itrtai  •  savoir ,  cinq  mois  pour  Ilndostan  et  les 
^vcfMfs  parties  de  Tlnde,  et  dix  mois  pour  l'Angle- 
crrtf.  promettant  qu'après  ce  délai  il  obéirait  et  agi' 
ymi  cùmformément  au  nout^au  statut,  et  autres  paroles 
(iecr  genre  !  Moi,  le  haut-commissaire  et  mes  collé- 
^jiieSy  nous  avons  présenté  à  rempereur  un  Mémoire 
sur  cette  aflaire,  et  nous  nous  félicitons  de  sa  bonté 
extraordinaire  et  de  sa  commisération.  Quiconque, 
dans  le  cours  d'une  année  et  demie,  introdubait  pv 
mégarde  Topiuni  dans  l'empire,   sera  affranclii  de 
toute  peine  s'il  délivre  spontanément  l'opium  intro* 
duit;  mais  si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  des  mër 
vidus  introduisaient  de  l'opium  dans  l'empire,  alors 
ils  auraient  violé  la  loi  et  seraient  certainement  mis 
à  mort  sans  espoir  de  pardon.  On  peut  appeler  cela 
une  bienveillance  poussée  à  l'extrême  et  la  perfection 
de  la  justice. 

«  Notre  (^^leste  Empire  gouverne  une  infinité  de 
royaumes.  Nous  possédons  une  Majesté  divine  que 
vous  ne  pouvez  pas  apprécier.  Nous  ne  pouvons  tuer 
ou  exterminer  sans  un  avertissement  préalable,  cl 
c'est  pour  cette  raison  que  nous  vous  faisons  claire- 
ment connaître  les  lois  immuables  de  notre  pays.  Si 
les  marchands  étrangers  de  votre  nation,  qui  se  dit 
honorable,  veulent  continuer  leur  commerce  avec  la 
Chine,  ils  doivent  obéir  avec  crainte  à  nos  antiques 
statuts;  ils  doivent  tarir  à  jamais  la  source  d'où  coule 
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l'opium,  et  se  garder  surtout  de  jamais  faire  l'essai 
de  nos  lois  dans  leurs  propres  personnes  !  Que  Voire 
Altesse  punisse  donc  sévèrement  ceux  de  ses  sujets 
iqui  pourraient  être  criminels  ;  ne  cherchez  pas  à  les 
'excuser  ou  à  les  cacher,  et  vous  assurerez  ainsi  la  paix 
et  la  Iranquillité  de  vos  possessions  ;  vous  ferez  preuve 
'de  I>on  sens,  de  respect  et  d'obéissance,  et  vous  pour- 
iTez  ainsi  jouir  de  deux  grands  bienfaits,  de  paix  et 
de  bonheur!  Quelle  joie  plus  grande,  quelle  pluscom- 
^^^e  félicilt-  que  celle-là?  Que  Votre  Altesse  veuille 
■peu,  immédiatement  après  avoir  reçu  la  présente 
rfipinmunication,  nous  informer  promptement  de  la 

Iiitoation  des  ctioses  et  des  mesures  qu'elle  aura  prises 
pour  mettre  im  terme  aux  maux  causés  par  l'opium. 
Que  votre  réponse  soit  prompte!  Sachez  bien  surtout 
^e  nous  n'admettrons  ni  excuse,  ni  délai. 
I  ^P.  S.  Nous  joignons  à  celte  importante  commu- 
Mcatioo  un  extrait  de  la  nouvelle  loi  qui  va  être  mise 
4  exécution: 

'  «  Tout  capitaine  et  tous  marins  d'un  navire  étran- 
ger qui  apporteront  de  l'opium  dans  le  Céleste  Em- 
bire,  avec  l'intention  de  le  vendre,  seront  mis  à  mort. 
Le  capitaine  sera  décapité.  les  autres  marins  seront 
étranglés,  et  toutes  les  ui;ircliaudiscs  qui  se  trouve- 
ront à  Ijorcl  de  leur  navire  seront  confisquées.  Il  est 
Accordé  un  délai  de  dix-huit  mois  pendant  lequel 
tout  capitaine  de  navire  qui  aura  apporté  par  mé- 
|3rdc  de  l'opium  devTa  se  présenter  volontairement 
»ilx  autorités  pour  faire  sa  déclaration  et  la  remise 
de  son  opium  ;  auquel  cas  il  sera  absous  de  toutes 
Its  conséquences  de  son  crime. 
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a  Cet  édit  impérial  a  été  reçu  le  9*  jour  de  la  6* 
lune  de  la  19^  année  de  Taoukwang  (19  juillet  1839)1 
époque  à  laquelle  commence  la  période  de  grâce  qui 
courra  jusqu'au  1 5  janvier  184O9  époque  de  rigueur.  > 

L'Angleterre  ne  s'émut  guère  de  ces  protestations 
et  de  ces  mesures.  Bien  déterminée  à  saisir  les  pré- 
textes qui  s'offriraient  à  elle  de  se  faire  ouvrir  les 
portes  du  Céleste  Empire,  elle  attendait  que  les  haut»- 
commissaires  du  gouvernement  chinois  réalisassent, 
contre  un  navire,  contre  un  sujet  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, les  menaces  formulées  dans  les  édits  impériam, 
et  alors  ses  troupes  de  terreet  de  mer  aviseraient  à  tirer 
vengeance  de  ces  rigueurs  et  à  im]poser  aux  barinres, 
par  la  force  des  armes,  la  nécessité  de  conclure,  avec 
la  Grande-Bretagne,  des  traités  de  commerce  et  des 
conventions  qui  ouvriraient  aux  Anglais  les  ports  et 
les  routes  de  la  Cliine.  Ce  calcul  était  habile,  bien  que 
très-contestable  au  point  de  vue  du  droit,  de  rhumanité 
et  de  la  justice.  Aussi,  les  barbares  ayant  repoussé  des 
navires  chargés  d'opium  et  exercé  des  représailles 
contre  les  sujets  britanniques,  l'Europe  ne  fut  nulle- 
ment étonnée  de  voir  le  gouvernement  anglais  dé- 
clarer la  guerre  à  la  Chine. 

XXXVIII 

L'Irlande  n'était  guère  traitée  avec  une  équité  plus 
grande.  Cette  année  encore  les  tories,  impatients  d'en 
finir  avec  les  résistances  légales  de  ce  pays ,  songè- 
rent à  river  d'une  manière  plus  étroite  la  lourde 
chaine  qui  l'attache  à  l'Angleterre  et  ne  lui  laisse 
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aucun  des  droits   inlu'rents  ii  la  nature    luêiue  des 
peuples  a(Tranchis  par  le  cliristiuinsiiie. 

La  religion  catholique  a  ce  glorieux  privilège  que 
toute  nationalitë  qui  s'appuie  sur  elle  ne  meurt  pas 
et  oe  peut  mourir.  Tant  que  la  Pologne  cl  l'Irlande 
iccepteront  le  sacrifice,  la  lutte,  la  misère,  et  refuse- 
roQt  de  se  courber  sous  le  schisme,  elles  pourront 
eodurer  d'innombrables  calamités,  le  bruit  de  leurs 
toiirTrances  troublera  le  monde, mais  elles  ne  périront 
pas,  mais  elles  resteront  vivantes  contre  l'oppres- 
âoQ  et  l'injustice,  et  le  jour  viendra  où,  à  leur  tour, 
^les  vaincront  jHir  le  signe  auquel  ou  reconnaît  les 
nations  fidèles  à  Dieu  et  à  la  vérité.  L'Anglererre  baît 
l'Irlande  comme  la  Russie  liait  la  Pologne,  parce 
^'elle  résiste  jusqu'au  martyre,  en  couvrant  de 
lionteceus  qui  la  persécutent  ;  parce  que  sa  seule  eus- 
tence  est  une  protestation  immortelle  en  faveur  du 
liroit.  Cette  cause  de  haine  et  de  lutte  oe  s'éteindra 
|loinl,  de  part  et  d'autre,  tant  que  l'Angleterre  n'aura 
[|tBs  rougi  d'opprimer  la  nationalité  et  la  religion  de 

I'ia  race  irlandaise.  L'Angleterre,  sans  doute,  est 
grande  et  forte;  elle  se  coniplait  dans  le  nombre  de 
[Ses  vaisseaux  et  de  ses  canons;  des  contrées  incom- 
|Qiensural)les  lui  obéissent  comme  tributaires  et  vas- 
'ftiles;  l'Angleterre  s'indigne  des  réclamations  de 
l'Irlande  et  se  montre  sourde  aux  gémissements  de 
«ette  nation  trop  petite  pour  briser  le  joug  qui  pèse 
«urelle  depuis  les  Plantageuels  et  depuis  Guillaume 
«i'Orange,  Qu'importe?  Rome  en  était  là  contre  Spar- 
tacus,  et  cependant  les  héritiers  de  Spartacus,  qui 
loniliaient  les  vaincus  et  les  esclaves,  ont  fini  par 
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avoir  raison  du  peuple-roi.  Les  Hohenstauffen  cher- 
cliaient  à  poser  le  pied  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre 
cl  à  faire  du  pape  un  aumônier  des  Césars,  et  Dieu  a 
dispersé  d'un  souffle  la  poussière  des  Hohenstauiïen; 
les  empires  et  les  royaumes  se  sont  ligués  contre  la 
papauté,  leurs  agents  ont  frappé  au  irisage  le  pape  dans 
Agnani,  ils  ont  fait  manger  Tavoine  à  leurs  chevaux 
dans  le  Vatican,  ils  ont  fait  mourir  Pie  VI  à  Valence, 
dans  une  prison,  et  la  papauté  s'est  toujours  relevée 
jeune  et  forte  parce  que  Dieu  est  pour  elle,  parce 
que  la  barque  de  Pierre  ne  sombrera  pas.  Llrlande 
peut  espérer  et  la  Pologne  peut  attendre,  pourvu 
du  moins  qu'en  espérant  et  qu'en  attendant  leur  con- 
fiance et  leur  foi  ne  chancellent  pas. 

L'Irlande  a  été  favorablement  traitée  par  la  nature. 
Il  est  peu  de  contrées  en  Europe  dont  le  sol  soit 
plus  fertile  et  mieux  arrosé;  sa  position  géographi- 
que semble  lui  assigner  un  rang  honorable  parmi 
les  peuples  maritimes  ;  le  nombre  et  la  commodité 
de  ses  ports  l'appellent  à  devenir  une  puissance  com- 
merciale d'un  ordre  élevé.  L'Irlandais,  lui,  se  distingue 
par  son  intelligence  ;  son  esprit  est  prompt  à  conce- 
voir les  grandes  choses  et  la  persévérance  est  comme 
le  cachet  de  ses  entreprises.  Il  est  bon,  généreui, 
sincère,  hospitalier,  et  cependant,  malgré  les, avan- 
tages physiques  dont  jouit  cette  ile,  en  dépit  des 
qualités  si  brillantes  de  ses  habitants,  l'Irlande  est  un 
pays  misérable  et  ses  fils  sont  les  hommes  les  plus 
malheureux.  Étrange  contradiction  dont  on  peut  de- 
mander compte  à  l'Angleterre.  C'est  elle,  en  effet,  qui 
est  parvenue  à  faire  avorter  les  fruits  que  la  nature 
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avait  prodigués  à  l'Irlande.  Depuis  qu'elle  a  établi 
sur  cette  lie  ses  droits  de  conquête,  elle  semble  n'a- 
voir qu'un  but  à  poursuivre,  celui  de  ravir  à  ce  peu- 
ple les  bienfaits  dont  la  Providence  l'avait  comblé,  et 
ce  but  a  été  atteint  à  l'aide  de  cette  législation  que 
l'honnête  Burke a  si  énergiquement  caractérisée  quand 
il  Ta  appelée  :  «  Ce  code  qui  était  une  machine  d'une 
invention  compliquée,  aussi  sagement  imaginée  pour 
l'oppression,  l'appauvrissement  et  la  dégradation 
d'un  peuple,  pour  l'abaissement  de  la  nature  humaine 
elle-même,  que  jamais  elle  ait  pu  l'être  par  la  per- 
versité la  plus  ingénieuse  de  l'homme,  ji  Ainsi  llr- 
lande  a  été  appauvrie  et  dégradée  sous  l'oppression 
britannique;  mais  les  persécutions,  en  enlevant  à 
l'Irlandais  les  ressources  que  lui  offrent  son  caractère 
et  le  sol  qui  Fa  vu  naître,  n'ont  pu  parvenir  à  lui  ar- 
racher ses  croyances.  L'antique  foi  de  l'Irlande  a  tra- 
versé les  persécutions  les  plus  atroces  ;  le  sang  de 
ses  martyrs  a  fécondé  les  germes  que  le  glaive 
croyait  anéantir. 

XXXIX 

De  1828  à  1840  l'Angleterre,  cédant  à  la  pression 
des  peuples  civilisés,  s'était  laissé  arracher  quelques 
concessions  en  faveur  de  la  malheureuse  Irlande  ;  les 
députés  de  cette  lie  catholique  siégeaient  au  Parle- 
ment, et,  par  leur  alliance  avec  les  whigs,  se  trou- 
vaient en  mesure  de  stipuler  en  faveur  des  ilotes 
d'Érin  et  de  faire  entendre  à  la  vieille  Angleterre, 
comme  une  menace,  ce  mot  d^ordre  :  Rappel  de  l'u^ 
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/i/o/t/  Les  sectateurs  de  VÉglise  établie  araigpaienl 
O'Connell  ou  le  haïssaient,  mais  tous  «ongaieM  qa'il 
fallait  plus  ou  moins  compter  avec  lui,  pwce  qa'a* 
près  tout  derrière  lui  venait  un  peuple.  • 

L'un  des  plus  opiniâtres  ennemis  de  Tlrluide,  lord 
Stanley,  avait  présente  une  motion  tendant  à  prescrire 
dans  ce  pays  la  révision  annuelle  des  Usles  électa- 
rales.  C'était  un  moyen  indirect  d'enlevet  au  peuple 
irlandais  la  faculté  d'élire  ses  représentants^  par  cela 
seul  qu'on  voulait  contraindre  des-  faonimes  paqvres, 
souffrants,  illettrés,  tourmentés  par  la  faim  et  le  tn- 
vail ,  a  se  déplacer  chaque  année  pour  rëc^oier  leur 
inscription  sur  les  listes,  sous  peine,  pour  ceux  qui 
ne  rempliraient  pas  cette  formalité,  d'être  frappés 
d'une  amende  énorme  et  furivés  de  la  faculté  d'élire. 
C'était  placer  encore  une  fois  le  prolétaire  iriandais 
dans  la  dépendance  des  grands  propriétaires,-  appa^ 
tenant  presque  tous   à  l'Église  persécutrice.  Cette 
motion  insidieuse  émut  profondément  les  amis  de 
rirlande  dans  la  chambre  des  Communes.  O'Conoell, 
pour  y  soustraire  son  pays,  eut  recours  à  son  arme 
ordinaire,  à  l'agitation  et  à  la  demande  éventuelle  du 
Rappel.  Des  pétitions  en  grand  nombre  appuyèrent 
SOS  réclamations  patriotiques  ;  la  majorité  des  Com- 
numes,  en  dépit  des  déclarations  du  ministère,  se 
montrait  favorablement  disposée^CA Gaveurde  la  com<> 
binaison  présentée  par  lord  Stanley  i^  la  miaorilé,  asseï 
imposante,  repoussait  avec  énefrgie  cette  loi  oppres- 
sive.  A  entendre  le  parti  irlandais, mieux  eûtvalu  pro- 
poser ouvertement  d'enlever  aux  catholiques  le  droit 
électoral.  Que  n'allait-on  même  plusloifi?  que  nerap" 
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portait-onrle  bill  d'émancipation  des  catholiques  ?  C'eut 
été  agir  franchement  et  ne  pas  s'abaisser  jusqu'à  in- 
troduire dans  le  code  du  Royaume-Uni  une  loi  d'élec- 
tion mensongèrement  libérale. 

La  discussion  s'engagea  et  fut  très-vive.  Dans  la  séance 
du  2Q  mai  O'Connell  reproduisit  tout  ce  qu'il  avait 
dit,  tout  ce  que  ses  amis  politiques  avaient  articulé 
contre  ce  bill,  résumé,  suivant  lui,  par  ce  peu  de 
taoXsi  AnéantUsenient  du  droit  lut-méme.  «c  Je  proteste, 
ajouta -t-il,  au  nom  delà  moitié  du  peuple  irlandais, 
contre  ce  bill  de  spoliation;  car  d'un  même  coup 
vous  frappez  à  mort  l'acte  d'émancipation.  Le  peuple 
irlandais  me  charge  de  vous  déclarer  en  son  nom 
qu'il  voit  dans  cette  proposition  la  haine  que  l'on 
porte  encore  à  l'Irlande;  il  y  voit  encore  Texpression 
d'un  bigotisme  malveillant.  »  Ici  le  chaleureux  repré- 
sentant de  Dublin  raconta  les  invectives,  les  injures 
auxquelles  on  se  laissait  aller  dans  les  réunions,  dans 
les  banquets,  dans  la  presse.  £n  terminant  son 
allocution  véhémente  l'orateur  populaire  adjura  ses 
collègues  des  Communes,  sinon  d'accorder  aux  Irlan- 
dais l'égalité  devant  la  loi,  puisqu'on  la  sollicitait  en 
vain,  du  moins  de  ne  rien  se  permettre  à  l'égard  de 
son  pays  que  l'on  n'oserait  proposer  pour  l'Angleterre. 
On  entendit  encore  pour  le  bill  sir  Robert  Peel,  et, 
contre,  le  vicomte  de  Morpeth.  La  Chambre  était 
lancée  dans  une  voie  d'opposition  contre  unprninistère, 
qui  d'ailleurs  défendait  assez  mollement^  en  cette  cir- 
constance, la  cause  de  l'Irlande.  Le  renvoi  de  la  pro- 
|>o»tion  au  débat  en  comité  fut  proposé  par  3oo 
voix  conUe  998. 
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Sur  cet  autre  champ  de  bataille  la  lutte  fut  marquée 
cette  fois  par  des  phases  sin  gulières  ;  et  d*abord  elle^it 
éclater  la  défection  de  rancieo  ministre  de  la  guerrei 
fils  de  lord  Grey,  lord  Howick,  et  celle  de  son  i)eau- 
frère,  sir  Charles  Wood.  Leur  étroite  parenté  avec.le 
moteur  de  la  réforme  donna  à  cette  séparation  un 
caractère  fort  significatif  et  qui  porta  la  stupéfaction 
clans  le  camp  ministériel  ;  bientôt  après,  lorsque  fut 
proposé  (26  juin)  au  vote  des  G>mmunes  la  première 
clause  du  bill,  dont  l'objet  était  de  soumettre  à  la  ré- 
vision toutes  les  inscriptions  d'électeurs  qui  avaient  eu 
lieu  depuis  cinq  ans,  la  majorité  de  la  Chambre  se 
déclara,  il  est  vrai,  pour  le  cabinet,  et  la  clause  fut  re- 
jetée; mais  cette  majorité  était  réduite  à  ag6  suffrages 
contre  289,  à  7  voix,  dans  une  question  de  cette  gra- 
vité! Les  esprits  les   moins  prévenus  pouvaient  re- 
connaître,   dans    un  succès   à    ce   point   douteux 
et  contesté,  un  signe  de  la  chute  plus  ou  moins  pro- 
chaine de  Tadministration.  Disons  pourtant  que  tout 
le  monde,  dans  le  parti  ministériel,  n*était  pas  égale- 
ment  bien  disposé  pour  l'Irlande;  mais  Topposition 
se  faisait  remarquer,  en  cette  occurrence,  parTensem- 
ble,  la  vigueur  de  ses  attaques,  et  par  une  assiduité 
que  n'imitaient  pas  ses  adversaires,  comme  il  arrive  à 
tous  ceux  qui  tiennent  en  mains  les  affaires. Tout  cela 
admis ,  lord  Stanley  n'en  était  pas  moins  légalement 
battu,  et  un  nouvel  échec  pouvait  le  contraindre  à  re- 
tirer sa  proposition,  or  ce  fut  précisément  dans  ces  con- 
ditions que  la  fortune  tourna  en  sa  faveur.  La  troisième 
clause  du  bill  contenait  en  quelque  sorte  toute  l'éco- 
nomie de  la  motion,  puisqu'elle  disposait  que  la  révi- 
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ston  serait  annuelle.  Le  rejet  d\ine  disposition  aussi 
importante  allait  faire  crouler  tout  Téchafaudage  du 
plan  médite  par  cet  habile  tory  :  276  voix  contre  271 
proclamèrent  l'adoption  de  la  troisième  clause.  Celait 
la  un  vote  décisif,  et  dès  ce  moment  le  surplus  de  la 
loi  devenait  secondaire  ;  Daniel  O'Connell  essaya  néan* 
moins  de  continuer  la  lutte  en  sous-œuvre  :  organe 
du  reproche  très-légitime  qu'on  faisait  à  la  loi  de 
doubler  inutilement  les  juridictions,  il  aurait  voulu 
d'une  manière  absolue  que  Ton  n'eût  recours  au  juge 
qu'en  cas  d'appel;  l'illustre  Irlandais  ne  réussit  pas 
davantage  dans  cet  essai  d'amendement.  Un  autre 
effet  des  combinaisons  de  lord  Stanley  était  de  punir 
en  quelque  sorte  l'électeur  de  tous  les  efforts  qu'il 
ferait  pour  établir  son  droit  :  s'il  succombait  en  pre- 
mière instance  il  encourait  5  livres  sterling  d'amende; 
s'il  échouait  en  appel  ilavaitàpayer  une  amende  deux 
fois  plus  forte.  Or,  par  un  mouvement  imprévu  de  sa 
volonté,  lord  Stanley,  au  moment  où  ses  efforts, 
pour  faire  triompher  le  bill,  étaient  ainsi  couronnés 
d'un  plein  succès,  jugea  convenable  de  le  retirer 
(i4  juillet).  La  chambre  des(x>mmunes  donna  ace 
retrait  son  assentiment.  De  la  part  de  lord  Stanley  ce 
n'était  pas  assurément  im  abandon,  un  retour  sur  ses 
idées  en  cette  matière  ;  il  n'y  fallait  voir  au  contraire 
que  le  désir  de  leur  donner  une  forme  nouvelle;  et 
plus  décisive;  la  Chambre  ayant  adopté  le  principe, 
le  point  de  départ  était  marqué  :  il  n'en  fallait  pas 
davantage  aux  tories.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  fâcheuse 
proposition  se  trouvant  ainsi  retirée,  le  ministèro 
rentra  un  instant  dans  sa  sécurité.  Ije  projet  qu'il 
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avait  présenté  de  son  c6të,  et  qui  était  destiné  à  ba- 
lancer l'efTet  de  celui  de  lord  Stanley,  devenait  dès 
lors  sans  objet,  et  l'agitation  parlementaire  qui  avait 
de  nouveau  réveillé  entre  les  deux  peuples  toutes  les 
haines,  toutes,  les  antipathies,  parut  pour  quelque 
temps  apaisée. 

Cependant  le  bill  des  corporations  municipales,  cet 
autre  grand  intérêt  de  l'Irlande,  était  retourné  de  la 
chambre  des  Communes  à  celle  des  Lords.  Sur  la  pro- 
position de  lord  Lyndhurst,  un  de  ses  membres,  lanoble 
assemblée  inséra  dans  le  bill  de  nouveaux  amende- 
ments. Quelques  lords  auraient  voulu  que  l'ofi  exceptât 
la  capitale  de  l'Irlande ,  Dublin,  des  dispositions  de 
la  loi,  et  ils  invoquaient  la  situation  particulière  delà 
ville  de  Londres,  qui  n'est  pas  soumise  au  même  ré- 
gime municipal  que  le  reste  de  la  Grande-Bretagne; 
ils  afFectaient  de  craindre  la  prépondérance  des  catho- 
liques dans  la  municipalité;  mais  le  duc  de  Welling- 
ton prit  la  défense  de  cette  partie  de  la  loi,  à  laquelle 
la  majorité  ne  voulait  en  effet  rien  changer.  Lord 
Lyndhurst  fit  remarquer,  avec  quelque  raison,  que  les 
villes  étaient  favorisées  aux  dépens  des   districts;  on 
lui  répondît  que  cela  pouvait  être  vrai  au  point  de 
vue  de  ses  propres[îdées^  mais  on  insista  sur  ce  point 
que  les  campagnes  n'étaient  pas  assez  avancées,  et  que, 
si  on  leur  accordait  les  privilèges  des  villes,  on  éta- 
blirait de  redoutables  influences  au  profit  des  ca- 
tholiqties.   Ces  raisons   prévalurent  ;  le  principe  du 
bill  finit  par  triompher,  et  on  statua  que  le  régime 
des   municipalités  anglaises    serait  appliqué  à  l'Ir- 
lande dans   le  délai  de  trois    ans.    Ainsi   amendée, 
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la  loi  revint  encore  devant  les  Communes;  mais,  de 
guerre  lasse,  elles  l'adoptèrent  telle  que  l'avaient  faite 
les  Pairs,  et  lord  Morpeth  se  borna  à  émettre  l'es- 
pérance que  cette  législation  si  délicate  pourrait  être 
améliorée  plus  tard. 


XL 


Aucune  autre  affaire  d'une  gravité  exceptionnelle 
n'émut  alors  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande.  La  Ja- 
maïque, longtemps  agitée,  était  rentrée  dans  le  calme  ; 
les  deux  provinces  du  Canada  semblaient  se  courber, 
sans  plus  de  résistance,  sous  le  joug  légal  qui  les  con- 
fondait en  une  seule  colonie,  soumise  à  une  adminis- 
tration commune  et  n'ayant  qu'une  seule  représenta- 
tion nationale.  Des  remerciments  furent  votés  par 
les  deux  Chambres  du  Royaume-Uni  à  l'armée  an- 
glaise, qui,  l'année  précédente,  avait  étendu  dans 
'  l'Afghanistan,  à  l'ouest  de  Tlndus,  au  delà  de  Bolan  et 
vers  Caboul,  la  puissance  et  la  domination  britanni- 
ques.  Cependant  les  résultats  de  ces  expéditions  n'é- 
taient point  envisagés  d'un  œil  également  favorable 
par  tous  les  membres  du  Parlement,  notamment  par 
sir  Robert  Peel.  On  se  préoccupait  tout  naturellement 
des  moyens  qui  seraient  employés  pour  châtier  le 
gouvernement  de  la  Chine  de  l'audace  avec  laquelle 
il  avait  fait  saisir  l'opium  à  bord  des  vaisseaux  an- 
glais et  interdit  aux  marchands  enrichis  par  le  trafîc 
-  de  cette  odieuse  denrée  laccès  ou  le  séjour  du  Cé- 
leste Empire.  D  après  les  explications  fort  succinctes 
qui  furent  données  auxChambres,  on  fut  persuadé  que 


la  campagne  se  bornerait  au  blocns  des  cotes  et  à 
la  destruction  de  quelques  fortciuacs. 

De  sérieuses  difficultés  s'étaient  produites  entre 
l'Angleterre  et  le  royaume  de  >aples  an  sujet  de  Tex- 
portation  des  soufres,  et  cette  afraireai:ait  im  moment 
fait  appréhender  une  croUision  armée  traînant  à  sa 
suite  des  complications  européennes. 

Un  mot  à  ce  sujet  pour  éclairer  ime  question  au- 
jourd'hui assez  oubliée. 

En  i838  le  roi  de  Kaples  avait  passe  im  traité  avec 
une  compagnie  de  négociants  français  ^  dite  Onu/»- 
gnie  ffes  Soufres  de  Sicile^  pour  Texploitation  de  ce 
minéral,  qui  est  la  principale  richesse  de  Tile  et  une 
des  ressources  les  plus  abondantes  et  les  plus  sAres 
du  trésor  napolitain.  La  compagnie  payait  des  droits 
considérables  au  gouvernement  propriétaire,  et  elle 
était  astreinte,  moyennant  des  bénéBcesqui  lui  étaient 
assurés,  à  livrer  au  commerce,  à  des  prix  fixés,  la 
marchandise  exploitée,  sans  faveur  exclusive  au  profit 
d'aucune  nation.  En  apparence  cette  transaction 
commerciale  avait  été  faite  dans  les  limites  les  plus 
certaines  de  la  souveraineté  nationale,  et  ceux  qui 
en  profitaient  n'hésitaient  pas  à  affirmer  qu'il  n'y 
avait  dans  ce  contrat  rien  qui  outrepassât  le  droit 
inhérent  h  tout  gouvernement  d'établir  à  son  bénéfice 
le  monopole  de  certains  produits,  soit  qu'il  exerce 
ce  monopole  directement  par  lui-même,  soit  qu'il 
l'afferme  et  le  mette  en  régie.  Cependant  ce  contrat 
fut  violemment  attaqué  en  Angleterre.  Interpellations 
parlementaires,  notes  diplomatiques,  négociations  ap- 
puyées de  menaces  et  de  démonstrations  guerrières, 
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tout  était  employé  par  cette  nation  pour  rompre  ce 
contrat,  dont  la  France,  qui  importe,  année  moyenne, 
i8  millions  de  kilogrammes  de  soufre,  semblait,  par 
son  silence,  avoir  reconnu  la  légitimité,  et  contre 
lequel  l'Espagne  et  les  autres  pays  de  TEurope,  qui 
s'alimentent  de  ce  produit  à  cette  source  commune , 
n'avaient  élevé  aucune  réclamation. 

Au  mois  d'octobre  iSSq  le  cabinet  de  Londres 
envoya  à  Naples  M.  Mac-Grégor  pour  proposer  au 
gouvernement  napolitain  un  nouveau  traité  de  com- 
merce, dont  la  première  condition  devait  être  l'an- 
nulation du  contrat  passé  avec  la  Compagnie  des  Sou- 
fres  de  Sicile.  On  prit  avec  lui  dans  ce  sens  des 
engagements  qui  ne  furent  pas  tenus  et  la  querelle 
s'aggrava.  La  promesse  fut  renouvelée  et  demeura 
encore  vaine.  Il  fallait  en  finir  :  les  intérêts  anglais 
n'ont  pas  coutume  d'user  de  patience  quand  ils  sont 
plus  ou  moins  lésés.  Par  ordre  de  lord  Palmerston, 
le  chargé  d'affaires  du  gouvernement  britannique  à 
Naples,  sir  Temple,  remit  au  gouvernement  napolitain 
une  note  portant  sommation  nouvelle  de  rompre 
instantanément  les  engagements  contractés  avec  la 
Compagnie  commerciale  des  Soufres.  L'Angleterre 
éleva  en  outre  la  prétention  d'exiger  des  réparations 
pécuniaires  au  profit  des  sujets  anglais  qu  elle  pré- 
tendait lésés  par  ce  contrat. 

A  ces  exigences  le  roi  de  Naples  répondit  :  «  I^ 
traité  de  1816  n'est  évidemment  point  violé  par  le 
contrat  des  soufres.  Au  lieu  d'avoir  éprouvé  des  dom- 
mages, les  sujets  britanniques  ont  réalisé  des  profits 
considérables.  J'ai  pour  moi  Dieu  et  la  justice,  et  j'ai 
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plus  de  oonfiuice  dans  b  fbrae  do  énin  que  du» 
le  droit  de  h  force.  »  CcUk  là  «ae  dédantion  qu  m 
pouvaîl  être  ameoé  k  souteair  par  Tépee.  Le  gou- 
vemement  des  Deux-Skâles  adoiiiia  bruyaBunent 
des  pffépanbfs  militaires  qui  cmoKot  TEorope  oc- 
cidentale ;  toutes  les  côtes  du  le^anme  devaient  édf 
mises  en  armement;  an  canp  se  fbraudi  pires  de  R«g- 
gio  ;  une  levée  en  masse  de  b  réserve  était  pfescrite; 
dix  a  douze  mille  homaigs iecjg laient  Tonlre  dépar- 
tir pour  la  Sicile;  le  rai  Fetéinand  lui  mémo  éuil, 
disait-on,  sur  le  point  de  s  embarquer  poour  aOer  a 
la  défense  de  Tile.  C'était  rendre  la  solution  plus  dif- 
ficile, en  élevant  sans  nécessité  une  question  puK- 
menl  commerciale  à  b  hauteur  d^une  question  daos 
bqucUe,  de  part  et d  autre,  Torgueil  et b  juste  fiertéde 
chaque  pavs  semblaient  s*engager« 

Au  fond,  des  deux  parts  il  y  avait,  dans  ime  juste 
mesure,  droit  de  se  pbindre.  Il  est  certain  que  le 
contrat  passé  avec  la  Compagnie  des  Soufres  de  Sicile 
avait  causé  un  dommage  réel  et  sérieux  à  des  négo- 
ciants anglais  depuis  longtemps  autorisés  a  exploiter 
ce  même  produit  et  à  en  tirer  un  profil  légitime;  d'un 
autre  côté  il  était  excessif  de  représenter  le  monopole 
du  commerce  des  soufres  comme  une  violation  fla- 
grante des  conventions  intervenues  à  ce  sujet,  en  1816, 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  Sa  Majesté  Sicilienne.  Us 
agents  réclamaient  d'ailleurs  avec  cette  violence  bru- 
tale que  la  nation  anglaise  se  pbit  à  employer  à  le- 
gard  des  faibles.  Ils  parlaient  d'en  finir  «  avec  le  roi- 
telet napolitain  i»,  et  Ferdinand,  vivement  froissé  par 
de  pareilles  bravades,  semblait  autorisé  à  défendre, 
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sinon  toutes  les  conséquences  d'un  monopole  mal  com- 
biné, au  moins  la  souveraineté  et  la  dignité  de  la 
couronne  royale. 

Tandis  que  ce  prince  ordonnait  des  armements  im- 
prévus, le  consul  britannique,  sir  Th.  Galyray,  adres- 
sa aux  négociants  anglais  résidant  à  Naples  la  circu- 
laire suivante  : 

«  Messieurs,  je  suis  chargé  par  M.  Temple,  envoyé  ex- 
traordinaire de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  Naples,  d'in- 
former les  négociants  anglais  résidant  dans  ce  royaume 
qu*tl  est  survenu  des  circonstances  qui ,  très-probable- 
ment, mettront  les  forces  navales  de  Sa  Majesté  dans 
le  cas  d*exercer  des  représailles  contre  les  bâtiments 
naviguant  sous  pavillon  des  Deux-Siciles,  et  que,  par 
suite  de  cet  avis,  ils  doivent  mettre  la  réserve  qu'ils 
jugeront  convenable  en  ce  qui  concerne  le  charge- 
ment des  marchandises  à  bord  de  ces  bâtiments.  Je 
m'empresse,  en  conséquence,  de  vous  communiquer 
cette  information,  et  si  des  mesures  ultérieures,  ten- 
dant à  entraver  le  commerce  britannique,  étaient 
jugées  nécessaires  ou  venaient  à  surgir,  vous  pouvez 
compter  que  je  vous  en  donnerais  avis.  » 

Cette  lettre  semblait  être  le  signal  des  hostilités, 
mais  il  importait  à  tout  prix  de  ne  point  susciter  en 
Europe  une  guerre  qui,  sous  un  prétexte  commercial, 
pouvait  amener  un  conflit  bien  autrement  vaste  et 
dangereux.  L'Angleterre  elle-même  ne  désirait  nul- 
lement résoudre  la  difticulté  par  la  force  des  armes, 
et  elle  fit  entendre  à  la  France  qu'une  médiation  pa- 
cifique, venant  d'elle,  serait  favorablement  acceptée. 
M.  Guizot  transmit  à  M.  Thiers  les  ouvertures  qui  lui 
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furent  faites  à  ce  sujet  par  lord  Pâlmerston,  et  le  m 
des  Français  fut  pris,  de  part  et  d'autre,  pour  arbitre 
d'un  difTërend  soustrait  désormais,  par  la  force  des 
choses,  à  une  solution  militaire. 

En  rendant  compte,  dans  ses  Mémoires,  de  cet  in- 
cident qui  ne  fut  point  exempt  de  gravité,  M.  Guizot 
ajoute  : 

«...  M.  Thiers  persista  avec  une  fermeté  patiente 
envers  le  gouvernement  anglais  comme  envers  le  roi 
de  Naples  dans  Tattitude  impartiale  qu'il  avait  prise... 
Il  rédigea,  sous  le  nom  de  Conclusum,  un  projet  d'ar- 
rangement qui,  en  ménageant  la  dignité  du  roi  de 
Naples  et  en  maintenant  expressément  ses  droits  de 
souveraineté,  soit  sur  Texploitation  des  mines  dans 
ses  États,  soit  sur  la  fixation  des  tarifs  imposés  à 
l'exportation  des  soufres,  prononçait  l'abolition  du 
monopole  accordé  à  la  compagnie ,  déterminait  les 
limites  assignées  aux  demandes  d'indemnités  an- 
glaises, et  réglait,  en  assurant  aux  deux  parties  des 
garanties  efficaces,  le  mode  de  leur  liquidation.  Les 
termes  de  cet  arrangement  furent  encore  pendant 
six  semaines  Tobjet  de  négociations  minutieuses; 
j'eus  quelque  peine  à  les  faire  adopter  tous  par  lord 
Palmerston  ;  non  qu'il  y  portât  aucun  mauvais  vouloir, 
mais  il  désirait  sincèrement  le  succès  de  la  médiation 
et  ne  mit  point  en  avant  de  prétention  excessive  ou 
intraitable;  mais  il  a  Tesprit  exact,  attentif  aux  détails, 
ne  craint  pas  la  dispute,  et  la  soutient,  même  quand 
il  est  dans  sa  meilleure  disposition,  avec  une  opiniâ- 
treté subtile.  A  Paris,  de  son  côté,  le  duc  de  Ser- 
ra-Capriola   hésitait    souvent,  craignant  de  ne  pas 
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bien  saisir  les  intentions  flottantes  de  son  maître. 
Enfin  le  roi  de  Naples  donna  à  son  ambassadeur  des 
ioslructions  précises  et  des  pouvoirs  complets ,  et 
lord  Palmerston  trouva  suffisantes  les  satisfactions  et 
les  garanties  que  contenait  le  projet  d'arrangement 
préparé  par  M.  Thiers...  La  médiation  avait  pleine- 
ment atteint  son  but  spécial  en  mettant  fin  à  la 
querelle  qui  menaçait  de  troubler  le  royaume  de 
NapleSy  et  son  but  général  en  témoignant  de  la  bonne 
intelligence  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Londres, 
et  de  leur  désir  de  s'aider  mutuellement.» 

Il  n'y  a  qu'une  ombre  à  introduire  dans  ce  tableau 
d'une  entente  si  cordiale,  et  M.  Guizot  oublie,  volon- 
tiers peut-être,  d'insister  sur  ce  point.  Ce  touchant 
accord  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  sur  une 
question  secondaire,  s'accomplissait  le  7  juillet  1840, 
et  le  1 5  lord  Palmerston  faisait  signer  par  les  am- 
bassadeurs des  grandes  cours  étrangères  l'injuste 
traité  de  Londres,  qui  réglait  la  question  d'Orient  en 
dehors  de  la  France  et  contre  la  France. 
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La  première  période  de  gouvernement  qu'allait 
traverser  le  ministère  du  29  octobre  devait  être  ea* 
tourée  de  difficultés  et  d'obstacles.  Puisque  la  Fraace 
oflicielle^s'il  est  permis  d'énoncer  ainsi  noire  pensée, 
ne  voulait  en  aucune  manière  tirer  Tépée  contre  l'Eu- 
rope dans  l'intérêt  du  pacha  d'Egypte,  il  fallait  obtenir 
délie  qu'elle  se  résignât  encore  à  porter  une  fois  à  ses 
lèvres  la  coupe  d'amertume  dans  laquelle  elle  n  avait 
pas  bu  depuis  les  traités  de  181 5.  Le  ministère  allait 
donc  avoir  à  défaire  Tœuvre  de  son  devancier  sans 
mettre  trop  d'obséciuiosité  dans  le  désaveu  et  en  conser- 
vant lesapparencesdela  dignité  ;  il  lui  fallait  apprendre 
au  pays,  dans  un  langage  solennel,  que  nous  n'étions 
plus  qu'une  nation  de  second  ordre  et  qu'il  ne  nous 
appartenait  pas  d'exiger  qu'aucune  des  grandes  affaires 
de  l'équilibre  européen  ne  fût  arrangée  en  dehors  de 
notre  influence.  11  ne  suffisait  pas  de  jeter  la  pierre  à 
M.Thiers  après  l'avoir  servi,  après  l'avoir  encouragé; 
on  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  répudier  l'héritage 
de  ses  plans  et  de  ses  idées,  tout  en  ramassant  son  porte- 
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feuille.  Calmer  le  pays,  donner  le  change  à  Topinion, 
poser  le  baume  sur  les  blessures  de  Toi^eil  national,  et 
continuer  d'ailleurs^  ce  qui  charmait  le  roi,  les  tra- 
vaux commencés  pour  fortifier  Paris,  c'était   là  une 
tâche  devant  laquelle  ne  reculait  pas  M.  Guizot  et  que 
nulle  opposition  vraiment  décisive  n'allait  interdire 
ou  rendre  impossible.  On  demandait,  dans  certaines 
régions,  à  en  être  quitte  pour  la  peur  ;  une  certaine  hu- 
miliation serait  bien  vite  acceptée,  et,  si  la  France  était 
sage,  elle  n'y  regarderait  pas  de  si  près  pour  être  af- 
franchie de  la  guerre,  pour  échapper  aux  désastres 
d*une  conflagration  générale.  On  s'indignait  bien  un 
peu  d'en  être  venu  là,  maison  se  tirait  d*embarras  en 
récriminant  d'un  air  superbe  contre  Tétourderie  de 
M.  Thiers,  et  Ion  amoindrissait,  autant  que  possible, 
l'intelligence  et  l'habileté  d'un  homme  qu'on  voulait 
•ffrir  en  sacrifice  aux  menaces  de  TEurope. 


Il 


lie  5  novembre  1840  la  session  des  Chambres  fut 
ouverte  par  Louis-Philrppe. 

«  Messieurs  les  Pairs,  messieurs  les  Députés,  dit  le 
roi,  j'ai  éprouvé  le  besoin  de  vous  réunir  autour  de 
moi  avant  l'époque  ordinaire  de  la  convocation  des 
Chambres.  Les  mesures  que  l'empereur  d'Autriche, 
la  reine  de  la  Grande-Bretagne,  le  roi  de  Prusse  et 
l'empereur  de  Russie  ont  pi  iises  de  concert,  pour  ré- 
gler Içs  rapports  du  sultan  et  du  pacha- d'Egypte, 
m'ont  imposé  de  graves  devoirs.  J'ai  la  dignité  de 
notre  patrie  à'Cœur  autant  que  sa  sAreté  et  son  repos« 
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En  persévérant  ctaos  celle  politique  modérée  et  coq- 
ciliatrice  dont  nous  recueillons  depuis  dix  ans  les 
fruits,  j'ai  mis  la  France  en  état  de  faire  face  aux 
chances  que  le  cours  des  événements  en  Orient  pour- 
rait amener.  Les  crédits  extraordinaires  qui  ont  été 
ouverts  dans  ce  dessein  vous  seront  incessamment 
soumis;  vous  en  apprécierez  les  motifs.  Je  continue 
d'espérer  que  la  paix  générale  ne  sera  point  troublée. 
Elle  est  nécessaire  à  Tintérét  commun  de  TEurope, 
au  bonheur  de  tous  les  peuples  et  au  progrès  de  la 
civilisation.  Je  compte  sur  vous  pour  m*aider  à  la 
maintenir,  comme  j'y  compterais  si  l'honneur  de  la 
France  et  le  rang  qu'elle  occupe  parmi  les  nations 
nous  commandaient  de  nouveaux  efforts.  » 

Toute  la  pensée  du  gouvernement  était  la.  11  n'était 
plus  question,  comme  l'avait  proposé  le  ministère  du 
i*'  mars  en  préparant  la  rédaction  du  discours  de  II 
couronne,  de  déclarer  que  la  France  avait  refusé  son 
adhésion  au  traité  de  Londres;  on  ne  parlait  plus  de 
maintenir  r indépendance  et  l* intégrité  de  l'empire  ot' 
toman;  encore  moins  parlait-on  de  mettre  la  France 
en  mesure  d'agir  le  jour  où  elle  croirait  r  équilibre 
européen  sérieusement  menacé.  Cette  phraséologie,  trop 
fière  pour  un  gouvernement  qui  ne  voulait  pas  C0D^ 
battre,  avait  disparu  dans  les  bagages  de  M.  Thiers, 
et  on  se  bornait  à  des  phrases  moins  significatives  et 
plus  modestes. 

Le  roi  disait  ensuite  : 

ce  La  paix  était  rétablie  dans  le  nord  de  l'Espagne, 
et  nous  nous  applaudissions  de  cet  heureux  résultat. 
Nous  verrions  avec  douleur  que  les  nuiux  de  Tanar- 
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cilie  vinssent  remplacer  les  malheurs  de  la  guerre 
civile.  Je  porte  à  l'Espagne  Tinti^rêt  le  plus  sincère; 
puisse  la  stabilité  du  Irone  de  la  reine  Isabelle  II  et 
des  institutions  qui  doivent  le  soutenir  préserver  ce 
noble  pays  des  longues  et  douloureuses  épreuves  des 
révolutions. 

«  La  satisfaction  que  nous  avons  réclamée  n'ayant 
pas  été  obtenue  de  la  république  Argentine,  j'ai  or- 
donné que  de  nouvelles  forces  fussent  ajoutées  à  Tes^ 
cadre  chargée  d'assurer  dans  ces  parages  le  respect  de 
nos  droits  et  la  protection  de  nos  intérêts. 

c  £n  Afrique  le  succès  a  couronné  plusieurs  expé- 
ditions importantes  où  s'est  signalée  la  valeur  de  nos 
soldats.  Deux  de  mes  fils  ont  partagé  leurs  périls.  Des 
efforts  sont  encore  nécessaires  pour  garantir,  dans 
l'Algérie,  la  sûreté  et  la  prospérité  de  nos  établisse- 
ipents.  Mon  gouvernement  saura  accomplir  ce  que 
nous  avons  entrepris.  »  ^. . 

Le  roi,  après  avoir  fait  allusion  à  la  tentative  de 
Boulogne  et  aux  travaux  d'utilité  publique,  terminait 
ainsi  son  discours  : 

«  Messieurs,  je  n'ai  jamais  réclamé  avec  plus  d'eni^ 
pressement  et  de  confiance  le  loyal  concours  des 
Chambres.  L'impuissance  n'a  point  découragé  les  pas 
sions  anarchiques.  Sous  quelques  formes  qu'elles  se 
représentent,  mon  gouvernement  trouvera  dans  les 
lois  existantes,  et  dans  le  ferme  maintien  des  libertés 
publiques I  les  armes  nécessaires  pour  les  réprimer. 
Pour  moi,  dans  les  épreuves  que  m'impose  la  Provi- 
dence ,  je  ne  veux  que  lui  rendre  grâces  de  la  protec- 
tion dont  elle  ne  cesse  de  lue  couvrir,  ma  famille  et 
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moi,  et  prouvera  la  France,  par  un  soin  toujours  as- 
sidu de  ses  intérêts  et  de  son  bonheur,  la  reconnais- 
sance que  m'inspirent  les  témoignages  d'affection 
dont  elle  m'entoure  dans  ces  cruels  moments,  d 


III 


Le  1 8  novembre  la  chambre  des  Pairs  délibéra  sur 
le  vote  d'une  adresse  en  réponse  à  tee  discours.  Il  y 
était  dit  : 

ce  Sire,  vous  avez  voulu  vous  placer  au  litilieu  des 
conseils  de  la  nation  et  réclamer  le  coMxHss  éclairé 
des  grands  corps  de  l'État  avant  d'engageti  voti'e  gou- 
vernement sur  des  questions  qui  se  lienit^  à  tous  les 
intérêts  de  la  patrie.  Le  traité  conclu  entre  rempereur 
d'Autriche,  la  reine  de  la  Grande-BlWagne,  le  roi  de 
Prusse,  l'empereur  de  Russie  et  la  Porte  Ottomaîl 
pour  régler  les  rapports  du  sultan  et  du  pacha  d'E- 
gypte, et  les  actes  dont  il  a  été  suivi ,  ont  déter- 
miné Votre  Majesté  à  prendre  des  mesures  qui  per- 
missent à  la  France  d'observer  avec  une  entière 
liberté  d'action  le  cours  des  événements  en  Orient. 
Sire,  la  politique  de  votre  gouvernement,  pendant 
dix  années,  a  concouru  efficacement  à  préserver  riui- 
manîté  de  ces  conflagrations  qui  suspendent  le  pro- 
grès de  la  civilisation ,  et  dont  les  peuples  subissent 
longtemps  les  funestes  conséquences;  mais  la  dignité 
d'une  nation,  c'est  sa  vie  même ,  et  nous  savons  com- 
bien la  dignité  de  la  France  est  chère  au  cœur  de  son 
roi.  Les  Français  se  lèveraient  à  votre  voix  et  seraient 
prêts  à  tous  les  sacrifices  plutôt  que  de  consentir  à 
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l'aliaissenieiit  de  leur  pairie.  Toutefois,  nous  l'espé- 
rons, une  politique  juste  et  désintéressée  prévaudra 
dans  les  conseils  de  l'Europe,  et  le  maintien  de  l'équi- 
libre entre  les  puissances  préviendra  des  nécessités 
devant  lesquelles  la  France  reculerait  d'autant  moins 
que  son  gouvernement  aurait  fait  tout  ce  qne  l'Iion- 
neur  permettait  pour  les  lui  épargner.  » 

Un  peu  phis  loin  l'adresse,  faisant  allusion  aux 
événements  de  l'intérieur,  renfermait  cet  autre  pas- 
sage :  '     -  ■ 

«  Sire,  les  passions  aàarcliîqiies  n'ont  pas  é\ê  décou- 
ragées par  leur  impuissance  ;  elles  se  sont  efforcées 
d'entretenir  une  agitation  favorable  à  leurs  criminels 
projets;  elles  ont  même  tenté  d'égarer  à  leur  profit  les 
nobles  susceptibilités  d'une  nation  généreuse.  L'exé- 
cution ferme  rt  persévérante  des  lois  existantes  est  le 
^^vemier  devoir  du  gouvernement  :  les  lois  ne  doivent 
jamais  sommeiller;  les  libertés  publiques  eltes-m^mes 
se  trouveraient  compromises  si  des  attaques  répétées 
contre  les  principes  inviolables  de  la  constitution  et 
contre  les  bases  sur  lesquelles  la  société  repose  par- 
venaient à  troubler  la  conscience  publique  et  à  ébran- 
ler la  foi  du  pavs  dans  son  avenir.  Les  épreuves 
qui  vous  ont  été  imposées  n'auront  servi  qu'à  faire 
éclater  l'amour  et  la  reconnaissance  des  Français;  ils 
ont  partagé  les  angoisses  de  votre  auguste  famille; 
ils  savent  que  toutes  vos  pensées  sont  pour  la  Fi-ance. 
La  chambre  des  Pairs,  dévouée  à  votre  dynastie  na- 
tionale, est  toujours  heureuse  de  vous  offrir  son  con- 
cours pour  l'accomplissement  de  la  grande  mission 
que  la  Providence  vous  a  donnée.  » 


LJ 
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La  discussion  s'engagea  et  fut  assez  \ive.  M.  de 
Bréze  s'indigna  de  ce  que  la  France  avait  souffert  pa- 
tiemment la  conclusion  du  traité  du  1 5  juillet,  etqua- 
lifîa  la  conduite  du  ministère  du  i^  tna^rs  de  mélange 
de/orfan/erie  et  de  timidilé.  Ce  reproche,  bien  que 
sévère,  n'était  pas  dénué  de  justice.  M.  Oiarles  Du- 
pin  émit  l'opinion  que  nos  intérêts  et  notre  honneur 
n'étaient  pas  froissés  à  ce  point  que  la  France  dût 
prendre  les  armes.  L'impuissance  de  TÉgjrpte  et  la 
tyrannie  de  Méhëmet-Ali  furent  pour  M.  de  Monta- 
lembert  le  sujet  de  paroles  très*animées  ;  le  noble 
pair  déclara  que  la  cause  du  pacha  était  indigne  des 
sympathies  d'un  peuple  généreux  et  des  préoccupa- 
tions d'une  politique  vraiment  élevée;  il  reprocha  au 
gouvernement  de  Juillet  d'avoir  sacrifié  à  un  pareil 
allié  notre  ancienne  influence  sur  l'empire  ottoman 
et;  sur  Constantinople.  M.  Villemaia  essaya  de  répoo^ 
dre  à  cette  accusation,  qui  pesait  sur  toutes  les  admi- 
nistrations précédentes,  et  la  Chambre  Tentendit  faire 
Tapologie  de  la  politique  extérieure  si  énergiquement 
blùmée  par  M.  de  Montalembert.  M.  Peletdela  Lozère 
parla  dans  le  même  sens,  et  M.  Guizot  intervint  à  son 
tour  dans  le  débat.  Rencontrant  au  service  de  sesacles 
des  paroles  dont  on  pouvait  dénaturer  la  pensée,  il 
ne  craignit  pas  de  dire  : 

«c  La  grande  politique,  l'intérêt  supérieur  de  TEu- 
rope  et  de  toutes  les  puissances  en  Europe,  cest  U 
maintien  de  la  paix ^  partout^  toujours^  le  maintien  de 
la  sécurité  dans  les  esprits,  comme  de  la  tranquillité 
dans  les  faits.  (]ela  importe  non-seulement  au 
bien-être  matériel^  mais  au  bien  politique  et  moral; 
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au  progrès  politique  et  moral  de  tous  les  peuples  en 
Europe.  » 

Cette  déclaration  émut  profondément  M.  le  comte 
deMontalembert,et  le  jeune  orateur  catholique  porta, 
ses  protestations  à  la  tribune.  I^  lendemain,  M.  Gui- 
zot  chercha  à  justifier  son  langage  et  à  en  restreindre 
la  portée;  parlant  de  son  désir  exagéré  de  la  paix,  il 
ajouta  : 

«  On  a  qualifié  cette  politique  d'égoïste  et  de  mes* 
quine.  Je  regrette  de  différer  esslMitiellement  d'opi- 
nion sur  ce  point  avec  l'honorable  et  sincère  comte 
de  Montalembert.  Je  dirai  avec  une  conviction  éga- 
lement* sincère  qu'à  mon  avis  c'est  la  politique  la 
plus  haute,  la  plus  morale,  la  plus  universelle,  et,  s'il 
me  permettait  de  parler  son  langage,  je  dirai  la  plus 
catholique  qui  soit  possible  de  notre  temps.  M.  de 
Ifontalembert  n^igoore  pas  que  depim  cinquante*  ans 
un  immense  ébranlement  agite  le  monde;  les  ptiis 
grands,  les  plus  salutaires  résultats  sont  sortis  de  cet 
ébranlement,  et  notre  patrie,  en  particulier,  y  a  fait 
les  plus  utiles,  les  plus  glorieuses  conquêtes.  Mais  l'é- 
branlement a  été  grand,  il  a  coûté  cher.  Les  résultats 
acquis  ont  grand  besoin  d'être  consolidés.  Les  maux 
que  l'ébranlement  a  coûtés  et  laissés  ont  grand  be- 
soin d'être  guéris.  Pour  consolider  les  résultats  acquis, 
pour  guérir  les  maux  qui  subsistent,  la  paix,  la  longue 
durée  de  l'ordre,  un  élat  de  choses  tranquille,  régu- 
lier, c'est  le  vrai,  peut-être  le  seul  remède. 

«  Quel  a  été  le  mal  principal  de  l'état  où  nous 
avons  si  longtemps  vécu?  Le  règne  de  la  passion  et  de 
la  force.  C'est  là  ce  qu'il  faut  combattre;  au  règne 
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de  la  passion  et  de  la  force  il  faut  substituer  odui  de 
la  justice, du  droit,  du  droit  maintenu  etdéfenduavec 
tes  seules  armes  de  Tintelligence,  sans  recours  à  la 
force  matérielle,  par  les  seuls  moyens  tranquilles 
et  réguliers  du  gouvernement.  Ycnlà  le  grand  besoin 
de  notre  époque,  voila  comment  vous  pomres  com- 
battre le  mal  profond  qui  la  travaille.  £t  voilà,  Mes* 
sieurs,  ce  qui  fait  la  grandeur,  la  moralité  de  la 
politique  de  la  paix;  voil^^par.fiii^^Ui  a  n^érité  tous 
les  sacrifices  que  npu«  Mtffytm-foit9)  |^  oik  elle  a 
poussé  de  si  pnofoiid^  racinps.4an9  l'esprit  des  pai* 
pies  !. . .  Non,  ne  croye^.p«s  qiM.ceBoii  seulement  pour 
maintenir  le  oop^s  ipat^nel,.iM»ur  défendm  leur  for- 
tune, que  tantiAl^ommes  aujourd'hui  sott'iiiiiprisde 
Tordre,  de  la,paix  i  la  vraie  wbmi),  Ift  gmvie  raison, 
c'est  q(i!tb  uq  veulent  pas  voir  le  mtiouf  des  temps  de 
passion  et  de  vidençe  ;  Us  ne.yQideK|{lû'vo»4'empiie  ' 
de  la  force  jnatérielle,  de  la  foisgi  dérëgléa;  ils  ont 
besoin  de  voir  la  règle  régner  au  seia  d^  là  société. 
Croyez-moi,  c'est  là  une  politique  morale  autant  qu'u- 
tile, grande  aussi  bien  que  salutaire,  > 

Si  nous  recueillons  nos  souvenirs,  nous  constatons 
que  ces  paroles,  un  peu  solennelles,  soulevèrent  des 
adhésions  sympathiques  sur  presque  tous  les  bancs 
de  la  pairie.  Les  assemblées  parlementaires  sont  ainsi 
faites  qu'elles  se  payent  volontiers  de  mots  et  nerechav 
chent  pas  sous  la  splendeur  du  langage  les  réalités  pau- 
vresque  Ton  dissimule.  Aucun  adversaire  ne  contestait 
à  M.  Guizot,  en  théorie,  les  grands  avantages  de  la 
paix,  et  c'était  déplacer  la  question  que  de  faire  de  la 
paix  un  si  magnifique  éloge.  Il  s'agissait  seulement  de 
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savoir,  en  thèse  absolue,  s'il  est  permis  à  un  gouver- 
nement, sans  s'exposer  aux  avanies  du  dehors,  de 
prendre  pour  devise  ces  mots  ;  La  paix  partout^  la  paie 
toujours!  et  de  ne  point  ajouter  cette  restriction 
qu'avant  tout  cette  paix  doit  être  juste  et  honorable. 
Il  importait  encore  de  bien  s'assurer  qu'en  subissant 
les  humiliations  du  traité  de  Londres  le  gouverne- 
ment français  n'avait  point  fait  aux  nécessités  de  la 
paix  de  trop  regrettables  sacrifices.  Quant  à  déclarer 
que  les  partisans  de  la  paix,  en  France,  n'étaient  émus 
que  par  le  soin  des  principes  et  par  l'amour  du  droit, 
et  qu'ils  étaient  généreusement  déterminés  à  ne  faire 
entrer  pour  rien  dans  leur  décision  le  cri  de  leurs 
intérêts  personpels^  ]^  répugnance  qijjUnspire  le  sa- 
crifice du  lucre  ou  du  bien-être,  M.  Guizot  avait  sans 
doute  trop  d'intelligence,  il  comprenait  troo  bien  les 
misères  de  son  jp^rti  pour  ajouter  foi  à  c^  seiplbfables 
paroles;  mais  la  yanité  des  gens  dont  i\  sollicitait  les 
suffrages  s'accommodait  beaucoup  de  cette  thèse,  et, 
de  part  et  d'autre,  ministre  et  ministériels  feignaient 
d'y  croire  pour  continuer  à  marcher  la  tête  haute. 
Sur  1 18  votants  le  projet  d'adresse  obtint  à  la  cham- 
bre des  Pairs  une  majorité  de  i  lo  suffrages. 


IV 


Dans  l'enceinte  du  Palais-Bourbon  la  lutte  fut  plus 
sérieuse. 

\je  23  novembre  M.  le  président  Sauzet  donna  à 
la  chambre  des  Députés  lecture  du  projet  d'adresse 
r|ui  avait  été  rédigé  par  M.  Dupin.  On  écouta  d'abord 
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celle  leclure  dans  un  grand  silence,  mais  de  vives 
proleslalions  s'élevèrent  quand  le  président  arriva  au 
passage  suivant  :  «  La  paix  doit  être,  s'il  se  peut,  une 
paix  lîonorable  cl  sûre,  qui  préserve  de  toute  atteinle 
l'équilibre' européen  :  c'est  là  notre  premier  vœu; 
mais  si,  par  événement,  elle  devenait  impossible  à 
ces  conditions,  si  Tbonneur  de  la  France  le  demande, 
si  ses  droits  méconnus,  si  son  territoire  menacé...  » 
Ici  des  proleslalions  énergiques  se  firent  entendre. 
Le  président  reprend  la  lecture  du  paragraphe  :  «  Si 
l'honneur  de  la  France  le  demande,  si  ses  droits  mé- 
connus, si  son  territoire  menacé...  w  L'opposition 
comprit  aisément  que,  ces  hypothèses  n'étant  poinl 
réalisables,  dans  la  situation  où  se  trouvait  le  pays, 
le  projet  d'adresse,  sous  cet  étalage  de  phrases,  ten- 
dait à  déclarer  que,  dans  l'état  n^ksie  de  La  question, 
la  guerre  n'était  encore  ni  juste,  m  raisonoiiaible.  Elle 
interrompit  la  lecture  du  projet  d'adresse  par  des 
exclamations  l)ruyanles,  par  une  explosion  de  cris,  et 
M.  Siuizet  parvint  difficilement  à  se  fahre  entendre. 
Reprenant  enfin  la  parole,  il  acheva  le  paragraphe 

conçu  en  ces  termes  :  «  Si  son  territoire  menacé, 

ou  ses  intérêts  sérieusement  compromis  l'exigent, 
parlez  alors ,  Sire^  et  à  votre  voix  les  Français  se  lè- 
veront comme  un  seul  homme;  le  pays  n'hésitera 
devant  aucun  sacrifice,  et  le  concours  national  vous 
est  assuré.  >> 

Le  projet  d'adresse  se  terminait  ainsi  :  «  L'accord 
dos  grands  pouvoirs,  nous  le  savons,  est  le  plus  sûr 
araiît    de  la   |)ai\  publique.   L'ordre,  maintenu  au 
(ans  par  l'action  énergique  et  persévérante  du 
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gouvernement, 'est  le  premier  principe  de  la  force 
au  dehors.  Nous  exprimons  la  volonté  de  la  France 
en  disant  qu'elle  veut  fermement  Tune  et  l'autre. 

a  Ayez  confiance  dans  votre  étoile^  Sire,  comme  nous 
l'avons  nous-mêmes  dans  la  perpétuité  de  votre  dy- 
nastie. Un  nouveau  fils  vous  est  né,  et  la  même  Pro- 
vidence ,  qui  naguère  encore  vous  a  couvert  de  son 
égide,  continuera  de  protéger  la  France  et  la  préser- 
vera des  maux  de  ranarchie. 

a  Veillez,  Sire,  à  ce  que  votre  trône  soit  toujours 
entouré  de  conseillers  éclairés  et  fidèles.  Dépositaires 

de  votre  autorité,  ils  sont  responsables  de  son  exer- 

« 

cîce  ;  sur  eux  repose  tout  entière  la  garantie  de  votre 
inviolabilité  personnelle.  Qu'ils  s'appliquent,  comme 
vous  le  désirez,  à  confier  les  emplois  publics  au  vrai 
mérite!  Que  la  probité  soit  honorée  !  Que  la  religion 
soit  respectée!  Prêtons  force  à  la  morale  et  aux  lois! 
On  a  trop  recommandé  aux  hommes  le  culte  exclusif 
de  leurs  iqtëréts  matériels.  Ranimons  dans  les 'cœurs 
un  amourdésintéressé  du  pays,  qui  inspire  les  grands 
dévouements,  qui  commande  les  généreux  sacrifices. 
Honneur  et  patrie  ^  là  se  trouve  le  germe  de  ces  ver- 
-  tus  civiques  qui  font  la  force  des  peuples  et  la  durée 
"des  États!  d 

A  la  manière  dont  le  paragraphe  de  l'adresse  avait 
été  accueilli  dans  la  chambre  des  Députés  le  minis- 
tère put  juger  de  suite  qu'il  se  compromettrait  s'il  se 
montrait  trop  partisan  de  la  paix^  s'il  ne  masquait  pas 
sa  pensée  par  quelque  stratagème,  en  un  mot,  si  on 
se  maintenait  sur  le  terrain  pris  d'abord  par  M.  Gui- 
zot  devant  la  chambre  des  Pairs.  C'est  alors  qu'on 
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iuiagina  un  expédient^  une  espèce  de  moy^n  terme, 
et  qu'il  fut  convenu  que  Ton  annoncerait  à.  la  Gliam- 
bre  qu'on  allait  se  placer  vis-à-vis  de  Tétranger  à 
rëtat  de  paix  armée. 

La  discussion  de  l'adresse  s'ouvrit  le  ^3  novembce, 
et  le  maréchal  Soult,  qui  occupa  la  tribune^  ptoaqiiça 
un  discours  pour  dévelop|>er  $on  système  de  .paix 
armée.  On  voulait  répondra  4^  If^  sorte  à  ceux  qui 
accusaient  le  ministère  de  vouloir  la  paix  à  tout  prix. 
a  Nous  voulons^  dit  le  président  du  ponseil,  qu'en 
présence  de  la  situation  générale  de  l'Europe  |a  France 
maintienne  une  paix  armée;  nous  vouIoujs  concentrer 
ses  forces  et  non  déchaîner  ses  passions,  qu'elle  se 
montre  puissante  et  non  provocatrice ,  qu'elle  soit 
prête  à  tout  événement,  mais  équitable  et  sincère 
dans  l'appréciation  de  ses  actes^^  » 

Ce  système  de  paix  armée,  annoncé  par  le  maré- 
chal Soult,  était  une  espèce  de  satisfaction  donnée 
aux  susceptibilités  do  la  Chambre,  un  quasi-désaveu 
du  système  éminemment  pacifique  préconisé  par 
M.  (iuizot  devant  la  (Chambre  des  Pairs  et  reflété 
dans  le  paragraplie  de  l'adresse  de  la  chambre  des 
Députés  touchant  la  situation  de  la  France  vis-à-vis 
de  l'Europe,  paragraplie  qui  fut  du  reste,  par  la 
soins  de  la  commission ,  modifié  ou  amendé.  Au 
fond  tout  cela  n'était  que  pure  question  de  forme, 
pure  ({uestion  de  mots.  La  mission  du  nouveau  mi- 
nistère, celle  qu'on  lui  avait  donnée,  qu'il  avait  ac- 
ceptée, n'était  autre  (|ue  le  rétablissement  de  la  paix, 
et  c'est  ce  que  M.  Thiers  démontra  clairement.  Homme 
de  tribune,  homme  de  passion  quand   les  besoiui 
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le  la  lutte  surexcitaient  son  âme,  M.  Thieirs  se  trouva 
plus  à  Tabe  à  la  tribune  que  ne  Tauraient  désiré  ses 
idversaires.  M.  Guizot  ayant  implicitement  laissé 
croire  qu'il  excusait  FAngleterre  de  ^'étre  défié  de  la 
byautë  ou  de  la  franchise  des  ministres  du  j*'  mars, 
et  que,  dans  l'excès  d-une  défiance  peut-être  justifiée 
par  certaines  meséca  politiques,  elle  s'était  cru  en 
droit  de  hâter  ta  coadiiiiea  du  traité  du  l 5  juillet, 
H.  Tkien  répondit  avea  une  iadigpatiqn  éloquente. 
m  Quel  que  puisse  être  le  résultat  de  mes  paroles, 
lit'iif  je  donne  un  démenti,  je  le  donne  au  nom  de 
non  pays,  à  quiconque  dira  qu'il  y  a  eu  manœuvre 
le  notre  part  et  qu'il  n'y  a  pas  ei>  la  loyauté  la  plus 
xmiplète...  Voules«-vous  savoir  pourquoi  en  précipi- 
Jiil  Itf  signature  du  traité  ?  C'est  parce  qu'on  trouvait 
lans  l'insurrection  de  la  Syrie  un  moyen  qui  ne 
^'ëlait  pas.  présenté  jusque-là.  Et  pourquoi,  savez- 
vous  pourquoi  on  nous  l'a  caché.  C'est  qu'on  vou- 
lait avoir  le  temps,  avant  que  la  France  en  fut  pré- 
venue, de  donner  l'ordre  à  l'amiral  Stopfort  de 
prendre  la  flotte  ottomane  et  d'arrêter  la  flotte  égyp- 
tienne* On  a  prononcé  le  mot  de  tromperie!  Eh 
KUiI  je  l'accepte.  Oh!  après  dix  ans  d'alliance, 
liÉle  conduite  est  une  indigne  tromperie.  ••  La 
hnce  a  senti  cet  affront.  Quoi  !  l'on  voudrait  que 
Mol  je  l'aie  senti  !  j'ai  pu  seul  entraîner  mon  pays! 
Non,  cela  n'est  ni  vrai,  ni  possible.  Je  ne  vous  rap- 
pelle pas,  je  ne  puis  pas  rappeler  combien,  parmi  vous, 
il  y  a  eu  d'hommes,  que  leur  sympathie  d'opinion  n'a- 
menait pas  à  moi,  qui  sont  venus  me  dire  :  Soutenez 
la  dignité  de  la  France,  soutenez-la  jusqu'au  bout  !  Et 
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aujourd'hui  on  voudrait  n'avoir  pas  senti  tout  cela, 
on  est  presque  honteux  des  bons  sentiments  qu'on  a 
éprouvés  !  Eh  bien  !  Messieurs,  ces  sentiments,  moi, 
je  les  ai  éprouvés  profondément,  je  ne  les  désavoue 
pas,  et,  après  les  avoir  éprouvés  très^^nncèrement  cl 
comme  un  Français,  comme  un  bon  Français  le  devait, 
j'ai  voulu  suivre  jusqu'au  bout,  entendez-moi  bien, 
la  conduite  que  de  tels  sentiments  doivent  inspirer... 
Cependant,  plus  je  m'examinais,  plus  je  rentrais  en 
moi-même (  je  ne  puis  pas  songer  à  ces  jours  terribles 
sans  en  être  profondément  ému),  plus  je  rentrais  en 
moi-même, plus  je  médisais  que,  si  la  France  reculait 
cette  fois,  elle  perdrait  son  rang  dans  le  monde.  Je 
savais  bien  que  j'allais  peut-être  (aire  couler  le  sang 
de  dix  générations  ;  mais  je  me  disais  :  Si  la  France 
recule  toute  l'Europe  le  sait;  les  Chambres,  le  gou- 
vernement, tout  le  monde  s'est  engagé;  si  elle  recule 
elle  descend  de  son  rang.  Celte  monarchie  que  nous 
avons  élevée  de  nos  mains,  à  laquelle,  depuis  dixans, 
nous  nous  sommes  consacrés,  si  elle  est  venue  au 
monde  pour  abaisser  et  adaiblir  mon  pays,  je  ne 
pourrai  plus  me  trouver  en  présence  des  hommes  qui 
nous  accusent  de  n'être  venus  que  pour  l'amoindrir! 
Que  pourrai-je  leur  répondre,  à  ces  ennemis  que  vous 
connaissez  bien,  quand  ils  vous  diront  :  Ce  gbu« 
vernement,  nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  a  pu  fairCf 
mais  il  assiste  à  la  plus  grande  humiliation  que  nous 
ayons  encore  subie?  j) 

M.  Guizot  monta  à  la  tribune;  au  milieu  de  la  sur- 
excitation des  esprits  il  parvint  difficilement  à  se 
faire  entendre.  Suivant  lui  le  gouvernement  français^ 
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en  s'abslenant  de  déclarer  la  guerre  à  l'Europe  pour 

soutenir  Méhémel-Ali,  n'avait  fait  que  rester  fidèle  à 

des  traditions  dont  M.  Tliiers  hii-inérae    connaissait 

la  puissance  :  quand  la  Trance  n'avait  tiré  l'épée  ni 

pour  l'Italie,  ni  pour  la  Pologne,  deux  nations  alliées 

et  amies,  qui  sVtaicnt  abritées  sous  sa  tutelle,  de  quel 

droit  aurait-elle  mis  l'Europe  à  feu  et  à  sang  dans 

,  rintérèt  des  prétentions  ambitieuses  et  assez  injustes 

iia  pacha  d'Egypte  sur  la  Sjrie?  Ce  Barbare  valait-il 

h  peine  de  tant  de  bruit  et  de  tant  d'efforts  ?  Ce  ne 

(brent  point  là  les  ternies  dont  se  servit  M.  Guizot,  . 

nais  c'était  le  fonds  de  sa  pensée,  et  la  majorité,  après 

tout,  était  de  son  avis.  M.  Tascbereau  reprocba  bru- 

lent  à  M.  Guizot  d'être  allé  à  Gand,  en   i8i5, 

de  Louis  X  VIII,  alors  que  la  France  rcvolution- 

voyait  l'Europe  se  coaliser  contre  elle.  M.  Guî- 

iccepta  le  reproche  et  cliercba  à  se  justifier;  mais 

lotion  causée  par  cet  incident  était  trop  vive,  et 

homme  de  la  gauche  ne  tint  le  ministre  pour 

lenl  excusé  de  l'attitude  qu'il  avait  prise  en 

La  discussion  de  l'adresse  occupa  plnsieui^ 

et  fut  très-orageuse,  très-passionnée.  MM.  Pas- 

|ct  Villemain  prirent  à  tâche  de  glorifier  l'attitude 

ivsient  prise,  dans  la  question  d'Orient,  les  adnii- 

ilions  antérieures  au  ministère  du  39  octobre. 

de  Carné  se  prononça  en  faveur  de  la  politique 

isolement  et  de  ce  qu'on  appelait  la  pai\  armée, 

I.  de  Tocqueville  signala  les  dangers  de  la  politique 

ireusc  qui  voulait,  selon  lui,  comprimer  les  élans 

me  |î;rande  nation  ;  de  celte  politique  mal  avisée 

■  craignait  les  passions  populaires  et  leur  donnait 
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une  nouvelle  énergie  en  leur  laissant  supposer  qu'il 
existait  un  intérêt  distihef^  opposé  à  Tintérét  national, 
et  qui  s'opposait  à  tout  jamais  à  ce  que  le  gouverne- 
ment pût  faire  la  guerre.  L'orateur  haiseait,  lui  aussi, 
les  révolutions,  et  c'est  pourquoi  il  v(rtait  contre  l'a- 
dresse afin  de  ne  pas  s^associer  à  uilè'|iblilique  des- 
tinée à  les  faire  éclater. 

«  Vous  voulez,  dites- vous,  lutter  contre  les  révo- 
lutions, ajoutait  le  député  de  la  Manche,  et  vous  avez 
raison  ;  et  moi  aussi  je  crois  qtf'il  ne  ftmt  plus  laisser 
naitre  de  révolutions  nouvelles  â&hs  ce  pays;  je  le 
crois;  mais  preliéls*vous  le^  moyens  les  plus  propres 
a  les  empêcher  de  naître?  SaveE-vous  ce  qu'est  l'or- 
gueil de  ce  peuple,  cet  or>gueil  nourri-  par  tant  de 
victoires,  par  tant  de  triomphes,  par  des  triomphes 
de  genres  si  divers  et  qui  se  sont  succédé  depuis  deux 
cents  ans?  Ne  savez-vous  pas  que,  parmi  tous  les  liens 
brisés  qui  gisent  épars  sur  la  surface  du  pays,  il  en 
existe  un  seul  peut-être  qui  maintient  cette  grande 
société  dans  son  ensemble?  Eh  bien!  ne  le  blessez 
{las  ;  ne  le  blessez  pas,  il  est  plus  fort  que  vous. 

«  \'ous  pourrez  l'effrayer,  le  faire  taire  en  excitant 
contre  hii  les  intérêts  matériels;  mais  il  soulèvera 
cette  pierre  sous  laquelle  vous  voulez  l'ensevelir,  il  se 
dressera  à  coté  de  vous,  il  vous  écrasera.  Dieu  veuille 
qu'il  n'écrase  que  vous! 

Kl  Vous  voulez  empêcher  les  révolutions,  Messieurs, 
et  vous  avez  raison;  mais  ne  cherchez  pas  vous-mêmes 
a  accréditer  les  idées  les  plus  propres  à  en  faire  nattre 
de  nouvelles. 

«  Comment  !  vous  laissez  supposer,  vous  permet- 


tSM]  DISGOUKS    DE  M.   DE  TOCQUEVILLE.  463 

lez  de  supposer  que  le  gouvernement  de  ce  pays  pour- 
rait difficilement  faire  la  guerre?  Qu'est-ce  qu'un  gou- 
vernement qui  ne  peut  pas  faire  la  guerre?  Il  m'est 
permis  de  vous  le  dire ,  parce  que  je  ne  vous  croîs 
pas  sur  ce  point  ;  si  je  vous  croyais  je  ne  serais  pas 
dans  cette  értoéihte,  je  n'aurais  pas  prête  un  serment 
que  je  ne  voudrais  pas  tenir.  Un  gouvernement  qui 
ne  peut  faire  la  guerre,  c'est  un  gouvernement  détes- 
table. 

«  Vous  voulez  empêcher  les  révolutions,  et,  je  le 
répète,  vous  avez  mille  fois  raison;  mais  ne  laissez 
donc  point  accréditer  les  idées  qui  peuvent  y  con- 
duire. 

«c  Qu'est-ce  que  disent  les  partis  extrêmes?  Qu'est- 
ce  qu'ils  vous  diront  peut-être  dans  un  moment?  Ils 
vous  diront  qu'il  y  a  dans  le  pays  deux  intérêts  :  un 
intérétgouvernemental,  qui  a  besoin  de  la  paix,  un  in- 
térêt national,  qui  peut  avoir  besoin  de  la  guerre. 

a  Je  ne  crois  pas  à  cet  antagonisme;  mais ,  si  jamais 
le  pays  ou  une  fraction  du  pays,  par  une  aberration 
d'esprit,  par  une  tactique  des  partis,  par  vos  fautes, 
allait  avoir  une  pareille  idée,  eh  bien  !  ce  ne  serait  pas 
la  révolution  probable,  ce  serait  la  révolution  cer- 
taine. 

a  Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  en  termi- 
nent; c'est  le  résumé  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire. 

ce  Deux  grandes  voies  me  paraissent  pouvoir  con- 
duire la  France  aujourd'hui  vers  les  révolutions.  Iji 
première  de  ces  voies ,  je  le  reconnais,  ce  serait  une 
guerre  violente,  injuste,  révolutionnaire,  anarchique. 
Cette  voie  vous  conduirait  aux  révolutions,  c'est  vrai. 
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(c  Mais  il  y  a  une  autre  voie ,  une  voie  qu'a  déjà  si- 
gnalée M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  lorsqu'il 
luttait  dans  la  coalition  contre  le  1 5  avril  ;  cette  voie, 
c*est  une  paix  sans  gloire.  » 

La  Giambre  entendit  successivement  H.  Jouflroy, 
M.  Ducos  j  le  général  Bugeaud,  M.  DuSi^re,  M.  Co- 
rally.  Dans  un  discours  qui  produisit  une  assez  \ive 
sensation  M.  Odilon  Barrot  stigmatisa  la  politique  du 
gouvernement  et  déplora  rabaissement  de  notre  in- 
fluence morale.  «  La  Syrie,  dit-il,  est  désormais  sous  la 
sauve-garde  de  T  Angleterre.  Quant  ài'Egypte,  si  elle 
veut  vivre,  elle  finira  aussi  par  accepter  cette  sauve- 
garde, el  vous,  France,  quel  rôle  jouerez- vous,  quelle 
prépondérance  pourrez- vous  revendiquer?  Au  nom 
de  quels  faits,  au  nom  de  quels  souvenirs  demande- 
rez-vous  à  exercer  votre  part  légitime  d'influence  dans 
ce  pays  où  est  empreinte  notre  séculaire  protec- 
tion; dans  ce  pays  où  les  populations  européen- 
nes ne  sont  désignées  que  sous  le  nom  que  nous  por- 
tons, dans  ce  pays  qui  nous  appelait  en  quelque  sorte? 
Kh  bien  !  dans  ce  pays,  si  nous  revendiquions  quel- 
.\  que  influence,  on  nous  répondrait  par  vos  propres 
•'  paroles  :  I^\  France  !  efle  négociera;  la  France!  elle 
'  fera  mèmeau  besoin  des  démonstrations;  mais,  quand 
il  s'agira  de  vous  couvrir  et  devons  protéger...  Voyez 
le  pacha  de  TÉgypte  !  »  En  continuant  son  discours 
M.  O.  Barrot  ne  sut  point  assez  se  garantir  des  per- 
sonnalités. 11  fut  assez  mal  inspiré  pour  reproduire 
contre  M.  Guizot  le  reproche  d'avoir  été  à  Gand,  et 
alors  si*s  ennemis  prirent  leur  revanche  et  lui  im- 
putèrent de  s'être  enrôlé,  vers  la  même  époque,  sous 
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le  drapeau  blanc  et  parmi  les  volontaires  royaux. 

la  discussion  tendait  à  languir;  M.  Berryerla  re- 
leva à  la  hauteur  des  grands  intérêts  qui  étaient  en 
litige.  Pendant  plus  de  deux  heures  sa  vigoureuse  élo- 
quence tint  captive  une  assemblée  déjà  fatiguée  de 
ces  longs  débats,  indécise  et  dominée  par  les  faits  ac- 
complis. Cherchant  à  faire  évanouir  les  craintes  que 
M.  Guizot  avait  exprimées  en  évoquant  les  périls  qui, 
à  Tintérieur  du  pays ,  menaçaient  la  sûreté  publique, 
Torateur  ajouta  : 

c  Oui,  sans  doute,  il  y  a  beaucoup  d'esprit  révolu* 
tionnaire,  l)eaucoup  d'idées  révolutionnaires,  beau- 
coup d'instincts  révolutionnaires  en  France.  Il  en  a 
été  beaucoup  donné  et  beaucoup  enseigné,  parce  que, 
malheureusement,  ceux  qui  se  vantent  d'avoir  donné 
des  leçons  d'avènements  aux  rois  se  sont  chargés 
ansst  d'en  donner  aux  peuples. 

«  Oui,  Messieurs,  on  peut  craindre  un  double  mal- 
lieur  en  France  et  un  malheur  plus  grand  que  le  mal 
même  de  la  guerre  :  on  peut  craindre  des  désordres 
et  une  révolution  désordonnée.  C'est  pour  cela  que     ^. 
ceux  qui  ne  sont  pas  révolutionnaires,  et  qui  peuvent-  '.  < 
le  dire  sans  renier  leur  origine,  sollicitent  les  gens  de»  « 
bien,  les  gens  d'ordre  et  de  raison,  les  esprits  coura- 
geux et  éclairés,  de  se  placer   à  la  tête  des  suscepti- 
bilités de  la  nation,  d'être  les  défenseurs  jaloux   de 
tout  ce  qui  touche  à  l'honneur  et  à  la  dignité  natio* 
Haie.  Si  les  gens  de  bien  ne  le  font  pas,  si  les  gens 
de  cœur,  à  quelque  parti  qu'ils   appartiennent,    ne 
%'em[iarent  pas  de  cette  cause  sainte  et  sacrée,  vous 
la  livrerez  aux  mauvaises  passions.  Messieurs,  je  ne 
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puis  pas  croire  que  si,  dans  dessiiualions  déjà  trop 
évidentes  et  qui  ne  seront  bientôt  que  trop  éclairées 
d*un  jour  funeste,  que  si,  dans  ces  situations,  la  France 
est  obligée  d'agir,  je  ne  puis  pas  croire  que  les  mau- 
vaises passions  remporteraient. 

tf  Vous  voulez  gouverner,  et  tous  calommez  le 
pays  ! 

tf  Je  ne  l'ai  pas  faite,  cette  révolution;  je  n'ensuis 
pas  ;  je  ne  Tai  pas  faite  avec  vous,  je  ne  m'y  suis  pas 
associé;  j'ai  protesté,  lutté  contre  elle.  Eh  bien!  telle 
qu'elle  est,  moi,  qui  suis  son  vaincu,  je  pense  mieux 
que  vous  des  vainqueurs. 

tf  N'eu  doutez  pas,  je  crains  les  passions  mauvai- 
ses ;  mais  je  connais  mon  pays,  je  connais  ses  senti- 
ments ;  je  sais  que,  pour  les  hommes  les  plus  attachés  à 
des  convictions  qui  constituent  un  parti,  il  y  a  des 
sentiments  qui  dominent  tout,  qui  emportent  tout,  et 
ce  sont  ces  sentiments-là  qui  doivent  réunir  tout  ce 
qui  vit  d'intelligence,  de  force  et  d'énergie  en  France  ; 
ce  sont  ces  sentiments  qui  prévaudront.  Oui,  la 
France,  s'il  le  faut,  se  lèvera  avec  énergie,  avec  di- 
gnité, pour  ce  qui  est  juste,  pour  ce  qui  est  honnête 
et  glorieux  ,  et  malgré  vous  elle  sera  encore  la  plus 
noble  et  la  plus  redoutable  des  nations   de  la  terre.  » 

Résumant  toutes  les  attaques  dirigées  contre  la  po- 
litique suivie,  depuis  dix  ans,  dans  la  question  d'O- 
rient, l'orateur  ajouta  : 

((  On  a  jxirlé  d'intérêts;  il  n'y  a  pas  de  plus  grands 
intérêts  que  les  influences.  Votre  influence  en  Orient 
était  fortifiée,  je  dois  le  dire,  par  l'expédition  de  Grèce, 
et  surtout  par  la  prise  d'Alger.  Votre  ascendant  avait 
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des  siècles  d'origine  ;  il  avait  été  rajeuni  par  Napo- 
léon ;  cette  influence,  qui  est  allée  en  Orient  sans  ou- 
vrir son  imagination  sur  les  avantages  que  la  France 
pouvait  tirer  de  son  ascendant,  de  son  crédit,  de  son 
autorité  intellectuelle  et  guerrière  dans  ces  contrées, 
que  devient-elle?. •• 

«  Quatre  fois  en  dix  ans  on  a  su  que  la  France, 
pour  ses  intérêts,  voulait  sauver  la  Pologne,  préserver 
la  Belgique  attaquée,  assurer  son  ascendant  en  Espa- 
gne, préserver  Méhémet-Âli  ;  quatre  fois  vous  avez 
fait  connaître  au  monde  la  volonté  de  la  France  ;  qua- 
tre fois  vous  avez  fait  accuser  la  France  ou  d'impuis- 
sance ou  d'inertie.  Quatre  fois  en  dix  ans.  Messieurs, 
c'est  trop!   c'est  beaucoup  trop  !  » 

Poursuivant  le  développement  de  sa  pensée  avec 
une  grande  énergie  de  douleur  et  de  regrets,  l'orateur 
faisait  apparaître  à  tous  les  regardsla  politique  del' An- 
gleterre grandissant  par  les  petitesses  et  les  inepties  de 
la  nôtre,  se  fondant  sur  les  ruines  de  notre  légitime 
influence ,  brisant  violemment  tous  les  obstacles,  et 
finissant  par  établir  le  centre  des  opérations  de  son 
vaste  empire  au  sein  même  de  la  Méditerranée. 

«  Ne  reproduisons  pas,  disait  M.  Berryer,  cette 
phrase  inconcevable  de  l'adresse,  quon  veut  une 
paix  qui  présent  de  toute  atteinte  V équilibre  euro- 
péen.  L'équilibre  européen!  Est-ce  qu'il  n'est  pas 
i^mpu?  est-ce  qu'il  n'est  pas  changé?. ..  Je  demande 
Une  adresse  qui  dise  nettement  la  vérité ,  la  convic- 
tion de  tout  homme  éclairé  sur  le  traité,  sur  ses  con- 
séquences, sur  la  position  de  la  France,  sur  ses  droits, 
sur  ses  intérêts,  sur  son  honneur,  et  c'est  alors  à  aviser 

30 


468  HISTOIRE  CONtBMMEAnrB.  (IM 

à  ceux  à  qui  il  appartient,  et  à  marcher  sous  Tin- 
fluence  d*une  telle  adresse,  ënianéç  de  la  Chambre 
pour  riionneur,  les  intérêts,  la  dignité  du  pays,  à  y 
conformer  ses  actes  et  à  obéir  au  vœu  national.  » 

L'assemblée  resta  longtemps  sous  l'impression  de 
cette  harangue  improvisée  que  rendaient  plus 
saisissante  encore  la  netteté  de  la  diction,  la  puis- 
sance du  geste*  A  la  (in  M.  de  Lamartine  essaya  de 
venir  en  aide  à  la  politique  contre  laquelle  tant  d'at- 
taques étaient  dirigées.  Il  avait,  parla  presse,  traduit 
devant  le  pays  le  système  de  M.  Thiew;  il  crut  devoir 
porter  secours  à  ceux  qui,  après  avoir  obtenu  l'héri* 
tage  de  ce  ministre,  s'efTorçaient  d'engager  le  présent 
ot  l'avenir  dans  des  voies  différentes.  A  son  tour  le 
chef  du  parti  radical ,  M.  Gamier-Pàgès ,  intervint 
dans  le  débat  et  se  plut  à  faire  le  procès  aux  hommes 
du  12  mai,  du  i*'  mars  et  du  29  octobre.  Avec  une 
ironie  dédaigneuse,  il  démontra  que  la  diflFérence  n'é- 
tait pas  aussi  grande  dans  leurs  actes  que  dans  leurs 
paroles  :  au  delà  des  ministres  l'orateur  rencon- 
trait la  couronne  irresponsable,  selon  la  fîction  cons- 
titnlionnelle,  mais  seule  agissante ,  seule  prépondé- 
rante, et  h  laquelle  on  devait  imputer  les  embarras 
(lu  moment  aussi  bien  que  les  humiliations  du  pays. 
Tout  cela  était  dit  en  termes  transparents,  mais  me- 
surés, et  qui  ne  donnaient  pas  prise  aux  rappels  à 
Tordre.  L'orateur  conclut  en  disant  : 

«  11  faut  que  la  Chambre  se  souvienne  de  son  ori- 
gine :  puisse-l-ellene  pasoublier  qu'elle  a  été  appelée 
dans  celte  enceinte  pour  faire  prévaloir  le  gouverne- 
ment parlementaire!  Oui,  tant  que  la  position  inté- 
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rieure  ne  sera  pas  assurée,  tant  que  le  gouvernement 
parlementaire  ne  prévaudra  point,  la  politique  ex- 
térieure de  la  France  est  impossible.  Je  le  crois! 
C'est  ma  ferme  conviction  c|ue,  jusqu'à  ce  que  la  vo- 
lonté parlementaire  prévale,  nous  n'avons  rien  à  at- 
tendre des  ministres  qui  se  succéderont.  Ils  n'auront 
pas  la  puissance  nécessaire  pour  faire  ce  qu'ils  doi- 
vent faire,  et,  si  jamais  quelque  allié  mettait  son  sort 
dans  leurs  mains,  ces  mains  débiles  le  laisseraient  sa- 
crifier comme  une  victime  et  ne  pourraient  pas  le 
soutenir  comme  il  convient  au  pays.  » 

La  discussion  des  paragraphes  fut  longue  et  ne 
donna  lieu  toutefois  à  aucun  incident  d'une  gravité 
spéciale.  La  Chambre,  d'accord  avec  les  ministres,  ef- 
faça du  projet  de  l'adresse  les  mots  où  il  était  question 
de  faire  la  guerre  :  a  Si  le  territoire  était  menacé  »,  et 
les  remplaça  par  des  expressions  plus  générales,  plus 
dignes  d'une  nation  déterminée  à  se  faire  respecter 
par  les  armes  sans  attendre  d'y  être  forcée  par  une 
invasion.  Enfin  l'assemblée  alla  aux  voix,  et  ladresse , 
légèrement  amendée,  fut  votée  à  la  majorité  de  a47 
boules  blanches  contre  i6i  boules  noires. 


Le  26  décembre  i84o  l'abbé  de  Lamennais,  inter- 
dit par  le  chef  de  l'Église ,  comparut  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  sous  la  prévention  de  délit  de 
ptesse.  Dans  un  écrit  ayant  pour  titre  le  Pajs  et  le 
Goui^ernement ,  il  avait  signalé  à  la  haine  et  au  mépris 
de  la  France  la  monarchie  de  Juillet,  la  dynastie  or- 
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léanisle  ft  le  sr^Ume  pililiMff  «tî  depuis  i83o. 
Seloo  lui  tous  les  intérêts  <la  pars  amûent  été  sacrifia 
ma  dehors,  et  toutes  ses  libertés  déimites  au  dedans. 
Les  lois  sur  le  junr.  sur  la  {«fisse,  snr  les  crieurs  pu- 
blics«  sur  le  désannement  des  qUneits,  «raient  été  des 
moyens  employés  pour  airiirer  h  éljdiGr  un  absolu- 
tisoie  voilé  de  quelques  foniMs  nenson^pères  d'ordre 
constitutionnel.  «  S'il  en  existe  cnooite,  disait-il,  quant 
au  droit  écrit,  quoique  faible  en  apparence,  de  fait  9 
est  aboli  complètement.  A  sa  phce  règne  un  arin- 
traire  chaque  jour  plus  haidi.  An-dessus  de  la  masse 
de  la  nation,  réduite  à  lllodsme  politique,  on  a  âevé 
une  aristocratie  b&tarde,  c|ue  le  pouvoir  s^est  attacha 
ou  a  essayé  de  s*attacber  par  tous  les  moyens  de  cat- 
ruption  dont  il  dispose  :  par  les  distinctions  prodi- 
|i:uées  aux  vanités  sottes  ;  par  les  emplois,  les  places  ré- 
tribuées, les  concessions  de  fournitures,  les  marchés, 
les  faveurs  administratives,  les  privilèges,  les  mono- 
poles, ou  directement  concédés,  ou  favorisés  indi- 
rectement par  les  tarifs  des  douanes.  »  Puis  abordant 
tous  les  grands  rouages  politiques  de  TEtat,  lauteur 
de  récrit  nous  les  montrait  comme  trafiquant  de  leur 
autorité. 

Parlant  de  la  chambre  des  Députés  il  s'écriait: 
<i  Elle  possède  de  fait  le  pouvoir  suprême,  inhé- 
rent à  celui  de  voter  l'impôt  ;  mais  ce  pouvoir,  au  lieu 
de  tourner  au  bien  de  tous ,  n'est  pour  elle  qu'un 
objet  de  trafic,  parce  qu'elle  est  le  centre  où  abou- 
tissent toutes  les  corruptions.  A  quelques  rares  excep- 
tions près,  quel  est  le  député  qui  songe  à  autre  chose 
qu'à  faireou  à  refaire  sa  fortune,  à  revendre  les  élec- 
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leurs  qui  lui  ont  'vendu  eux-mêmes  le  pays? Qu'est-ce 
que  la  Giambre?  un  grand  bazar  où  chacun  livre  sa 
conscience,  ou  ce  qu'il  donne  pour  tel,  en  échange 
d'une  place,  d'un  emploi,  d'un  avancement  pour  soi 
et  les  siens,  de  quelqu'une,  enBn,  de  ces  faveurs  qui 
toutes  se  résolvent  en  argent  !  j^ 

Ces  violentes  attaques  ne  pouvaient  trouver  grâce 
devant  le  ministère  public,  et  M.  de  Lamennais  eut  à 
se  justifier  devant  la  justice  du  pays. 

f^  prévention  fut  énerçiquement  soutenue  par  le 
magistrat  chargé  du  ministère  public.  M.  l'avocat 
général,  faisant  allusion  (  et  c'était  son  droit)  au  passé 
*  et  aux  transformations  successives  du  trop  fameux  ac- 
cusé, lui  fit  entendre  ces  paroles  sévères  : 

m  L'homme  qui  est  assis  sur  ce  banc  fut ,  sous  la 
Restauration,  un  prêtre  qui  voyait  en  Rome  la  source 
unique  de  toute  vérité  et  voulait  que  le  sceptre  s'a- 
baissât humblement  devant  la  tiare...  Aujourd'hui, 
fils  insoumis  du  Saint-Père ,  il  a  contristé  l'Église  en- 
tière par  le  scandale  de  ses  aberrations.  Parla  fureur 
de  ses  attaques  contre  le  Saint-Siège  il  a  presque  at- 
teint ce  que,  dans  ses  plus  mauvais  jours,  l'esprit  de 
destruction  du  dix-huitième  siècle  eut  de  plus  violent. 
L'impiété,  l'indifférence,  qui  jadis,  tontes  honteuses, 
avaient  courbé  le  front  devant  lui,  l'ont  relevé  de- 
vant ses  paroles,  qui  n'étaient  plus  celles  d'un  croyant. 
Il  a  raconté  les  affaires  de  Rome  de  façon  à  dénon- 
cer celui  qui   les  dirige   à  la  haine  de  l'univers 

Se  vit-il  jamais  de  plus  complète  métamorphose  ?  C'est 
lui  qui  maintenant  est  à  genoux  devant  les  perfection- 
nements du  siècle j  qu*il  niait  avec  tant  de  sévérité.  Cette 
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révolution  h  laquelle  il  disait  anathème,  il  s'en  est 
tellement  épris  qu'il  veut  la  propager  par  la  guère  à 
travers  toute  la  surface  de  l'Europe?..  Cette  réforme 
qu*il  trouvait  absurde...  elle  est  devenue  le  cri,  le  ré* 
sumé  de  ses  œuvres!  Autant  il  était  le  détracteur  des 
aveugles  instincts  de  la  foule,  autant  il  s'en  est  fait 
le  flatteur  et  le  courtisan....  Prêtre  insensé  et  re- 
belle! que  faites- vous?....  Vous  vous  insurgez  contre 

les  paroles  et  les  exemples  mêmes  de  Jésus-Cbrist 

Loin  de  détacher  le  peuple  des  choses  de  la  terre, 
vous  l'y  clouez  de  plus  en  plus  ;  vous  soufflez  le  feu  de 
cupidités  qui  ne  seront  jamais  satisfaites;  vous  voulez 
que  tous  aient  une  part  égale  et  immédiate  à  ces  pré- 
tendus biens  du  monde  dont  la  religion  enseigne  la  va- 
nité!... Les  mauvais  sentiments  qui  se  cachent  sous' 
votre  langage,  il  est  aisé  de  vous  les  redire  un  à  un  : 
ils  s'appellent  l'orgueil,  premier  principe  de  tout  mal, 
la  concupiscence  ,  la  jalousie,  l'envie,  la  colère,  la 
haine,  la  vengaence!. . .  Votre  livre  !  nous  savons  à  quel- 
les portes  il  frappe.  On  ne  le  trouvera  pas  chez lou- 
vrier  travailleur,  chez  le  citoyen  soumis  aux  lois, 
chez  riumible  de  cœur  qui  souffre,  se  résigne  et  es- 
père ;  mais  on  le  trouvera  chez  l'ouvrier  qui  s'in- 
surge contre  le  maître,  chez  le  malfaiteur  qui  brave  la 
justice,  chez  le  révolté  qui  parcourt  la  ville  avec 
des  hymnes  de  carnage  à  la  bouche  et  des  poignards 
sous  ses  vêtements.  » 

Il  y  avait  dans  ces  éloquentes  apostrophes  une  ma- 
nifestation de  vérité  qui  accablait  M.  de  Lamennais 
el  pandysail  sa  défense.  L'accusé  essaya  néanmoins 
de  faire  entendre  une  apologie. 
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a  Le  mouvement  de  la  pensée,  dit-il ,  au  temps  où 
nous  sommes,  temps  de  recherches  inquiètes,  d'in- 
certitude et  de  doute,  entraine  les  esprits  en  des  voies 
très-diverses.  De  là  une  multiplicité  confuse  de  doc- 
trines souvent  opposées  entre  elles,  comme  il  arrive 
toujours  aux  époques  de  transition  et  de  renouvelle- 
ment ,  lorsque,  la  société  flottant  entre  un  passé  à  ja- 
mais éteint  et  un  avenir  qui  n'est  pas  encore,  il  n'y 
existe  plus,  sur  presque  aucun  point,  de  croyances 
connues.  Pourquoi  s'effrayer  de  ce  travail  nécessaire 
pour  le  développeçient  futur  et  que  nulle  puissance  ne 
saurait  arrêter?  Ayons  foi  dans  l'esprit  humain  ;  plus 
sûrement  qu'aucun  tribunal,  et  plus  eflicacement,  il 
séparera  le  vrai  du  faux,  qui  tombe  de  lui-même  quand 
on  ne  le  relève  pas  aux  yeux  des  hommes  en  le  cou- 
vrant du  manteau  toujours  respecté  de  la  persécution . .  • 
Je  ne  suis  homme  ni  à  voiler  mes  convictions,  ni  à 
composer  avec  ma  conscience.  Il  existe  dans  notre  so- 
ciété des  souffrances  nombreuses  et  profondes  :  qui 
en  doute?  et  universellement  les  esprits  s'occupent 
de  rechercher  un  remède  à  ce  mal  effrayant.  La  ré- 
volution française,  qui,  en  1789,  donna  au  monde  le 
premier  signal,  est  loin  encore  d  avoir  produit  ses 
fruits,  et  c'est  à  peine  si  l'oh  commence  à  compren- 
dre que  le  principal  doit  être  l'amélioration  du  sort 
des  masses.  Je  n'ai  pas  ici  à  examier  les  sytèmes  di- 
vers qu'a  fait  naître  une  question  (|ui  se  représentera 
désormais  sans  cesse  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  élé  défini- 
tivement résolue....  Mais,  si  j'appelle  de  toute  mon 
âme  les  améliorations  demandées  par  les  classes  souf- 
frantes, et  qu'elles  ont  droit  d'attendre  de  la  société 
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dont  elles  sont  le  plus  ferme  appui,  ma  conviction 
intime  est  que  ces  améliorations  d'économie  sociale 
ne  sauraient  s'effectuer  que  par  des  voies  exclusives 
de  la  violence ,  de  toute  perturbation  anarchique ,  de 
tout  désordre  réel....  » 

Insensé  qui  évoquait  les  tempêtes  et  les  désavouait 
d'avance  !  Ces  déclarations  ne  désarmèrent  point  la 
justice,  et  M.  de  Lamennais  fut  condamné  à  un  empri- 
sonnement d'un  an  et  à  une  amende. 


VI 


A  l'occasion  du  i*  janvier  i84i  tous  les  corps 
constitués  se  rendirent  aux  Tuileries  pour  présenter 
au  roi  eurs  hommages  ;  ces  harangues  de  nouvelle 
année,  ordinairement  si  banales,  empruntèrent  des 
circonstances  quelque  intérêt  et  quelque  portée.  L'Eu- 
rope et  la  France  voulaient  connaître  la  pensée  de 
Thomme  dont  la  haute  influence  avait  fait  prévaloir 
le  système  de  la  paix  ;  on  épiait  la  justification  qu'il 
essayerait  de  formuler  et  de  rendre  autant  que  pos- 
sible digne  et  solennelle.  Le  roi  répondit  au  corps 
diplomatique  : 

a  Vous  connaissez  le  prix  que  je  n'ai  cessé  d  atta- 
cher à  la  continuation  du  repos  politique  dont  jouit 
l'Europe  et  au  maintien  de  la  paix  générale.  Con- 
vaincu, comme  je  le  suis,  que  c'est  à  la  fois  rintérét 
de  la  France  et  celui  de  tous  les  États,  rien  ne  ralen- 
tira mes  efforts  pour  concourir  avec  tous  les  souve- 
rains à  conserver  ce  grand  bien  h  nos  nations,  et 
j'espère  avec  vous  que,  dans  Tannée  qui  s'ouvre  de- 
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vant  nous,  la  sagesse  des  cabinets  achèvera  de  le 
consolider^  m 

La  réponse  du  roi  aux  fëlicitations  de  la  chambre 
des  Députés  fut  plus  significative  encore  ;  Louis-Phi- 
lippe disait  à  M.  Sauzet  : 

«  Je  suis  profondément  touché  des  sentiments  que 
vous  m'exprimez,  au  nom  de  la  chambre  des  Députés, 
pour  la  reine,  pour  mes  fils,  pour  ma  famille  et  pour 
moi.  Mériter  vos  sufTrages  par  les  services  que  nous 
avons  le  bonheur  de  rendre  à  la  France  est  la  plus 
douce  récompense  que  nous  paissions  en  obtenir. 
J'ai  senti ,  comme  vous  Tavez  si  bien  exprimé,  que  la 
France  se  devait  à  elle-même  de  recouvrer  la  dé- 
pouille mortelle  de  l'empereur  Napoléon.  J'ai  été  heu- 
reux de  lui  rendre  les  restes  de  celui  qui  a  attaché 
tant  de  gloire  à  ses  fastes,  et  d'en  confier  le  dépôt  à 
ces  dignes  guerriers  qui  avaient  tant  de  fois  combattu 
sous  ses  ordres.  Jamais  le  concours  de  tous  les  pou- 
voirs de  l'État  ne  fut  plus  nécessaire  ;  jamais  il  ne 
fut  plus  important  de  montrer  la  parfaite  union  qui 
règne  entre  nous,  pour  le  bien  réel  de  la  France.  Ce 
bien  ne  consiste  pas  dans  des  conquêtes  ou  dans  des 
foires  trop  chèrement  achetées  au  prix  de  notre  sang 
et  de  nos  trésors.  La  guerre  ne  doit  être  entreprise 
que  quand  Tinjérét  public  en  impose  le  rigoureux  de- 
voir. Aujourd'hui,  grâce  à  votre  appui,  nous  avons 
Tespoîr  que  cette  longue  carrière  de  paix ,  que  nous 
avons  parcounie  si  honorablement,  ne  sera  point  in- 
terrompue, mais  qu'au  contraire  elle  sera  continuée 
sans  que  la  patrie  ait  rien  à  regretter  ni  dans  son  hon- 
neur, ni  dans  sa  dignité.  Elle  sera  toujours  à  s'enor- 
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préservé  l'espèce  humaine  des  dan- 
que  la  guerre  générale  aurait  né' 
entraînés  à  sa  suite, 
lexpression  de  ma  gratitude  pour  le 
que  j  ai  toujours  trouvé  en  vous  dans  h 
qui  m'a  été  imposéVi^  Je  sais  que,  dévoués 
moi  à  l'honneur,  à  la  prospérité,  aux  intérêts 
^k  France,  aucuns  sacrifices  ne  vous  auraient  coûté 
^"Ss  avaient  été  nécessaires;  mais  je  m'applaudis  que, 
f0t  la  mardie  que  nous  suivons  aujourd'hui,  nous 
«jODs  tout  à  la  fois  pu  les  éviter  et  conserver  à  la 
France  son  repos  et  sa  sécurité.  Nous  avons  donné  à 
llûstCHre  assez  de  monuments  de  notre  gloire  pour 
être  en  droit  d'ajouter  à  nos  trophées  celui  non  moins 
glorieux  d'être  les  garants  de  la  paix  du  monde  et  du 
repos  de  l'hunuinité.  b 

C  était  plus  que  se  résigner  à  la  nécessité  des  cir- 
constances, c'était  s'en  faire  un  titre  d'honneur  aux 
yeux  de  Thistoire,  un  sujet  de  mérite  auprès  du  pays. 
Personne,  aussi  bien  en  France  qu'en  Europe,  ne  fut 
dupe  de  ce  langage;  mais  le  monde  officiel  parut 
comprendre  que,  puisqu'on  voulait  maintenir  à  tout 
prix  la  paix  et  ne  plus  entendre  parler  des  prétentions 
du  pacha  d'Egypte,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire 
était  de  ranger  cette  attitude  à  la  hauteur  d'un  grand 
service  rendu  à  l'humanité  et  à  la  civilisation.  Il  j  a 
des  situations  fausses  qui  entraînent  nécessairement 
des  apologies  au  fond  desquelles  il  est  prudent  de  ne 
point  aller. 
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VII 


La  session  suivait  son  cours.  Les  Qiambres  votèrent 
d'abord  une  allocation  de  secours  en  faveur  des  ré- 
fugiés politiques.  EUes  eurent  ensuite  à  discuter  une 
loi  sur  les  ventes  mobilières,  qui  renfermait  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

<K  Chaque  tribunal  de  première  instance  désignera 
toutes  les  années  un  ou  plusieurs  journaux ,  soit  de 
Tarrondissement,  soit  du  département,  où  devront 
être  insérées  les  annonces  judiciaires.  Le  tribunal  ré- 
glera en  même  temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces 
annonces.  Néanmoins  toutes  les  annonces  judiciaires 
relatives  à  la  même  poursuite  seront  insérées  dans  le 
même  journal.  » 

La  discussion  de  cette  prescription  légale  amena 
un  débat  fort  orageux  à  la  chambre  des  Députés 
(lo  janvier).  M.  Garnier-Pagès  accusa  le  ministère  de 
vouloir,  en  donnant  aux  tribunaux  la  faculté  de  dé- 
signer tel  ou  tel  journal  pour  les  annonces  judiciaires, 
frapper  d'une  ruine  presque  certaine  tous  les  jour- 
naux des  départements  ayant  quelque  indépendance. 
a  II  faut,  dit  ce  député  à  ses  collègues,  que  vous  sa- 
chiez bien  ce  que  vous  allez  faire.  Les  journaux  de  dé- 
partement qui  font  leurs  frais  ne  peuvent  exister  que 
par  le  produit  des  annonces.  Si  vous  votez  les  dispo- 
sitions qu'on  vous  soumet,  presque  tous  les  journaux 
de  département,  non  pas  seulement  les  journaux 
d'une  même  opinion,  mais  ceux  qui  déplairont,  se- 
ront facilement  détruits.  »  Les  Chambres,  sans  s'ar- 
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réter  à  ces  réclamations  et  sans  avoir  égard  aux 
plaintes  de  la  presse  départementale,  votèrent  l'article 
de  loi  contre  lequel  s'élevait  ainsi  M.  Garnier-Pagès. 
Le  journalisme  se  crut  atteint  dans  ses  jplus  chères 
prérogatives;  mais  des  jours  pliu  sévères  pour  lui 
devaient  venir  durant  lesquels  ^^attribution  laissa 
aux  tribunaux  par  le  législateur  de  i84i  devait  être 
conférée  à  l'administration  elle-même.  Pour  le  mo- 
ment la  loi  passa  à  peu  près  inaperçue  et  Topinion 
publique  ne  s'en  montra  nullement  inquiète.  Une 
question  bien  autrement  importante  préoccupait  alors 
la  France  :  il  s'agissait  de  régulariser,  par  le  vote 
d'une  loi,  l'ordonnance  que  M.  Thiers  avait  fait 
rendre,  dans  l'intervalle  d'une  session  à  Tautre,  tou- 
chant les  fortifications  de  Paris. 

VIII 

La  commission  désignée  par  la  chambre  des  Dé- 
putés pour  examiner  le  projet  du  gouvernement 
avait  eu  le  bon  goût  de  choisir  M.  Thiers  pour  rap- 
porteur, et  l'ancien  ministre  du  i^'  mars  présenta  à 
l'assemblée  un  travail  justificatif  destiné  à  repousser 
toutes  les  objections  formulées,  dans  le  pays  et  dans 
la  presse,  contre  la  grande  mesure  dont  il  avait  pris 
l'initiative.  Nous  croyons  devoir  mentionner  ici  quel- 
ques passages  de  ce  rapport. 

(c  La  commission,  disait  M.  Thiers,  après  avoir  en- 
tendu tous  les  hommes  compétents  ,  a  posé  ce  prin- 
cipe :  qu'il  fallait  que  Paris  fût  couvert  par  des  ou- 
vrages de  fortification  permanente;  car,  à  cette  coq- 
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dition  seule,  une  sorte  d'impossibilité  naissait  pour 
Tinvasion.  Paris  rendu  capable  de  résister  à  une  at- 
que  en  r^le,  Paris  était  à  tout  jamais  délivré  des 
dangers  et  des  terreurs  d'un  siège. 
^  «  U  est  vrai  que  cette  impossibilité,  que  nous  vou- 
lonft  créer  contre  r^j^nnemi  extérieur,  on  nous  Top- 
pose  à  nous-mêmes.  On  nous  dit  que,  s'il  est  impos- 
sible que  l'ennemi  puisse  prendre  Paris  devenu 
place  forte,  il  y  a  quelque  chose  de  plus  impossible  : 
c'est  que  Paris  devienne  place  forte,  quelques  efforts 
que  l'on  fasse  pour  atteindre  ce  but.  Cela,  dit-on,  est 
moralement  et  matériellement  impossible. 

a  Comment,  en  effet,  s'écrie-t-on,  comment  exposer 
des  populations  d'un  million  d'âmes  aux  terreurs 
d'un  siège,  aux  horreurs  d'un  bombardement,  aux 
douleurs  de  la  faim?  Comment,  dans  de  telles  extré- 
mités, les  gouverner,  les  contenir?  Comment  en- 
fermer dans  une  sorte  d'étau  ces  grandes  capitales 
dans  lesquelles  bat  le  cœur  du  pays  ?  Car  elles  renfer- 
ment le  gouvernement,  les  Chambres,,  les  principaux 
organes  de  la  publicité.  Quoi!  tout  cela  bloqué  à  la 
fois  !  soumis  aux  duretés  du  système  militaire  !  L'esprit 
s'en  effraye  et  recule  épouvanté. 

a  Nous  voudrions  bien,  Messieurs,  qu'on  n'insistât 
point  sur  les  incommodités  d'un  siège  pour  la  capi- 
tale; mais,  s'il  se  pouvait  que  Paris  trouvât  ici  des  dé- 
fenseurs qui,  peu  jaloux  de  son  honneur,  nous  disent 
que  la  capitale  ne  doit  pas  être  importunée  du  bruit  du 
canon,  nous  leur  dirions  que,  lorsc{ue  Yalenciennes  et 
Lille  recevaient  des  bombes  en  1795,  et  savaient  sup- 
porter les  horreurs  d'un  siège  dans  l'intérêt  sacré  du 
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S0I9  Paris,  sans  doute,  ne  croirait  pas  avoir  moins  de 
devoirs  envers  la'France  qu'aucune  ville  du  territoire. 
Les  provinces  de  TEst  et  du  Nord,  l'Alsace,  la  lx)r- 
raine,  la  Champagne,  la  Flandre,  foulées  et  ravagées 
par  les  armées  ennemies,  méritent  autant  dlUSi^ 
c}u*aucune  autre  partie  du  territoite,  et  s'indignertBent 
si  elles  pouvaient  penser  qu'une  partie  quelconque  de 
la  population  française  se  croirait  assez  au-dessus  des 
autres  pour  vouloir  qu'on  lui  épargnât  lés  inconvé- 
nients de  la  guerre.  » 

S'attachant  ensuite  à  réfuter  un  argument  d'un 
autre  ordre,  l'orateur  ajoutait  : 

a  11  est  un  dernier  point  à  traiter,  le  plus  impor- 
tant de  tous,  à  cause  des  préventions  qu'il  fait  iiaitre, 
préventions  telles  que  le  projet  de  fortifier  Paris  a 
toujours  succombé  devant  elles. 

a  Vous  vous  souvenez  tous.  Messieurs,  qu'en  i83i, 
i832,  i833,  on  travailla  à  la  défense  de  Paris  avec 
des  fonds  annuellement  votés  par  les  Chambres.  Les 
gens  de  l'art,  frappés,  au  premier  aspect,  de  la  diffi- 
culté d'enceindrede  murailles  une  ville  telle  que  Paris^ 
préférèrent  l'entourer  d'une  ceinture  de  petites  forte- 
resses qui,  se  reliant  les  unes  aux  autres,  auraient 
l'avantage  de  l'enfermer  d'une  ceinture  de  feu  sans 
la  serrer  de  trop  près,  et  en  la  sauvant  des  dangers 
des  batteries  incendiaires. 

«  Deux  généraux  d'un  haut  mérite  et  d'un  patrio- 
tisme incontestable,  les  généraux  Bernard  et  Rogniat, 
étaient  de  cet  avis;  mais,  au  contraire,  l'illustre  géné- 
ral Ha\o,  que  l'on  considère  comme  l'un  des  premiers 
onîciors  du  génie  de  notre  temps,  le  général  Haxo  était 
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d'un  avis  contraire.  Lt>  général  Valazé  partageait  sou 
opinion.  La  querelle  s'anima  et  bienlôl  cessa  d'être 
une  querelle  d'art  pour  devenir  une  querelle  de  par- 
lis.  On  prétendit  que  Paris  pourrait  ainsi  se  trouver 
fenfermé  dans  une  ceinture  de  bastilles. 
,'  «  Imaginer  que  des  ouvrages  de  fortification  quel- 
■eonques  peuvent  nuire  à  la  liberté  ou  à  l'ordre,  c'est 
se  placer  hors  de  toute  réalité;  d'abord  c'est  calom- 
nier uu  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  de  supposer 
qu'il  puisse  un  jour  cberclier  à  se  maintenir  en  bom- 
liardanl  sa  capitale.  Quoi!  après  avoir  percé  de  ses 
bombes  la  voûte  des  Invalides  on  du  Pautbéoi^près 
avoir  inondé  de  ses  feu\  la  demeure  de  vosTaniilles, 
il  se  présenterait  à  vous  pour  vous  demander  la  con- 
firmation de  son  existence  !  Mais  il  serait  cent  fois  plus 
impossible  après  la  victoire  qu'auparavant  ! 

a  n'aillcurs  plaçons-nous  dans  la  réalité.  Nous 
avons  de  iristes  souvenirs  de  guerre  civile;  nous  pou- 
vons les  rapprocber.  1^  gouvernement  a  eu  des  dé- 
sordres à  comprimer  :  est-il  allé  placer  des  batteries 
incendiaires  dans  l'une  des  positions  dominantes  de 
Paris  pour  tirer  à  toute  volée  sur  les  ([uartiers  occupés 
par  la  rébellion  ?  Non,  Il  est  allé  droit  au  désordre,  il 
l'a  combattu  corps  à  corps  et  lui  a  enlevé  une  à  une 
1rs  barricades  qu'il  avait  construites.  S'il  eu  avait  agi 
autrement  les  factions  enhardies  seraient  devenues 
maîtresses  de  Paris. 

u  En  fait,  d'ailleurs,  celte  querelle  de  i83a  et 
1 833  ne  pourrait  plus  s'élever  aujourd'hui;  car  l'en- 
ceinte a  renq>Iacé  les  anciens  forts,  et  les  nouveaux 
ouvrages    projetés     pour    couvrir    cette     eoceinle 
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sont   places  hors  de    laction    réelle    da    canon.  » 

Ces  raisons,  qui  nous  semblent  aujourd'hui  lumi- 
neuses de  vérité  et  de  bon  sens,  renccmtraieiit  alors 
bon  nombre  d*esprits  incrédules  ;  on  continuait  de- 
pou  vanter  les  Parisiens  en  leur  montrant  dansl'aveflir 
nous  ne  savons  quel  roi  de  mélodrame  uoiqnemtBt 
absorbé  par  le  plaisir  d'incendier  sa  capitale  et  de 
chanter  comme  Néron  des  hymnes  de  féîe  sur  les 
ruines  de  nos  palais,  de  nos  monuments,  denos  foyers 
domestiques.  Cette  fantasmagorie  d'opposition ,  au- 
jourd'hui fort  oubliée,  remuait  alors  la  terreur  lu 
fond  des  âmes,  et  les  paisibles  citadins,  attaUés  dans 
les  corps  de  garde  des  mairies,  faisaient  des  voeux 
pour  qu'il  plût  aux  majinrités  de  préserver  Paris  de 
tant  de  désastres.  Les  majorités  eurent  la  sagesse 
d'envisager  la  question  à  un  autre  point  de  vue  et  de 
se  préoccuper  avant  tout  de  Frodépeudance  nationale. 

M.  de  Lamartine  parla  contre  la  loi  et  rencontra, 
pour  combattre  l'idée  de  M.  Thiers,  des  paroles  di- 
gnes d'un  pareil  adversaire. 

«  On  ne  se  sauve  pas,  dit-il,  derrière  des  fossés, 
des  bastions,  des  murailles;  on  se  sauve  au  soleil  sur 
un  champ  de  bataille,  le  plus  loin  possible  de  sa 
capitale,  le  plus  loin  possible  de  ses  foyers,  de  sa 
femme,  de  ses  enfants,  de  tout  ce  qui  affaiblit  les  ré- 
solutions, de  tout  ce  qui  peut  énerver  le  courage. 

«  La  force  de  la  France!  elle  n'est  pas  dans  les 
murailles  de  Paris  ;  sa  force  est  dans  son  peuple,  dans 
son  soldat.  Oui,  c'est  la  nature,  c'est  le  caractère  de 
son  peuple,  c'est  le  génie  ardent,  spontané,  de  ce  sol- 
dat, le  premier  du  monde,  je  ne  dis  pas  pour  la  valeur 
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(tout  le  monde  en  a,  et,  quand  vous  parcouriez]  vos 
champs  de  bataille,  après  vos  grandes  journées, 
vous  trouviez  les  Russes,  les  Anglais,  les  Prussiens, 
CQ|Uchés  par  file  et  frappes  par  devant  comme 
vous  !),  mais  le  premier  du  monde  par  Tintelligenoe, 
râan,  le  mouvement ,  l'action  !  Oui,  lé  soldat  fran- 
çaia,  on  l'avoue  partout,  est  le  premier  par  l'élan, 
le  mouvement  ;  l'improvisation  de  la  mêlée  ;  c'est 
ViMciùm  elle-même;  c'est  le  mouvement  facile,  ra- 
pide ,  instantané ,  conununicatif ,  qui  se  mulliplie 
par  l'élan  des  individus  et  des  corps  ^  et  qui,  grAces  à 
la  soudaineté  du  mouvement  individudl  ou  collectif, 
grâces  à  l'électricité  de  l'intriligenoe  répandue  à  la  fois 
dans  tous  et  dans  chacun,  ûnt  deux  choses ,  deux 
dioses  immenses,  deux  choses  avouéèH  en  des  termes 
devenus  proverbes  par  les  deux  phis  grands  généraux 
que  la  France  ait  eu  à  combattre,  Souwarow  et  lord 
Wellington.  L'armée  française  est  l'armée  qui  marche 
le  mieux,  et  le  soldat  français  est  le  premier  soldat  de 
l'univers  sur  un  champ  de  bataille  et  tant  qu'il  mar- 
che en  avant;  Voilà  les  deux  qualités  que  l'univers  en- 
tier nocis  reconnaît.  Il  û'àime  pas  à  attendit  lé  coup, 
il  le  devance  ;  le  mouvement  l'enflamme,  la  patience 
l'humilie  et  lui  semble  de  la  lâcheté.  Il  faut  nous 
prendre  éomme  Dieu  nous  a  faits  ;  on  ne  change  pas 
la  nature,  on  s'en  sert  quand  on  est  homnde  d'État. 
Eh  !  avons-nous  tant  à  nous  plaindre  d'un  caractère 
qui  a  ses  dangers,  mais  qui  nous  a  faits  si  grands  dans 
la  guerre! 

«  Eli  bien  !  ces  caractères  de  l'armée  et  du  pays,  ils 
sont  méconnus,  je  dirai  même  trahis,  par  la  nature  du 
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projet  qu'on  apporte  ici  a  votre  sanction.  Les  ennemis 
vous  reconnaissent-ils  à  ces  mesures  qu'on  impose  à 
une  nation  dont  la  force  a  toujours  été  daos  Texpan- 
sion,  jamais  dans  la  concentration  qu*on  lui  pro|)ose, 
dans  une  ofTensive  redoutable,  jamais  dans  cette  dé- 
fensive timide  dont  on  lui  apporte  ici  les  bases, 
bonnes  pour  les  Allemands,  peut-être,  peuple  patient, 
détestables  pour  nous,  peuple  d'enthousiasme!  > 

L'orateur,  poursuivant  le  développement  de  cette 
pensée,  demanda  aux  ministres  du  i"  mars  et  du  29 
octobre  à  quoi  serviraient  les  fortifications  de  Paris. 

«  Est-ce,  dit-il,  pour  que  le  gouvernement  s'y  en- 
farme?  Mais  un  gouvernement  enfermé,  sans  citadelle, 
et  dans  une  maison  ouverte  comme  les  Tuileries,  au 
milieu  d*un  million  cinq  cent  miUe  âmes  affamées  ou 
furieuses,  que  pourrait-il  faire  pour  la  France?  que 
|>ourrait-il  pour  lui-même?  Il  y  aurait  un  ai  juin  tous 
les  jours.  Le  palais  d*un  gouvernement  assiégé  peui-il 
être  autre  chose  qu'une  citadelle?  et  vous  ne  voulez 
(>as  de  citadelle,  avec  raison. 

«  Est-ce  pour  que  le  gouvernement  en  sorte?  Mais, 
du  jour  où  le  gouvernement  abandonnerait  Paris,  le 
moral  de  Paris  serait  anéanti,  Thésitation  et  leiTroi 
saisiraient  la  population!  Paris  et  le  gouvernement  sé- 
parés, c'est  le  corps  et  Tàme  séparés;  c'est  la  morl 
du  gouvernement  et  de  la  capitale.  Vous  n'y  avez  pas 
pensé  ! 

«  Est-ce  pour  fortifier  votre  armée  en  lui  faûianl 
pressentir  une  position  plus  forte  sous  Paris  et  sous 
le  canon  de  vos  forts?  Mais  les  garnisons  de  Paris  et 
de   vos   forts  l'aflaibliraient    de  quatre-vingt  raille 
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hommes!  et  vous  livrez  le  territoire,  les  réquisitions, 
les  routes,  le  recrutement  à  Tennemi  !  Vous  concentrez 
la  force  au  cœur;  vous  livrez  les  membres.  Une  na- 
tion devrait  être  comme  le  polype,  vulnérable  et  res«- 
suscitable  partout;  vous  faites  le  contraire  partout; 
vous  dites  le  contraire  ;  vous  dites  à  l'ennemi  :  Frap- 
pez ici,  la  nation  sera  morte  !  (Interruption.) 

«  Oui,  il  y  a  là  un  mystère  inexplicable,  un  double 
mystère  peut-être.  Avez- vous  observé  la  marche  lente, 
patiente,  tortueuse  de  cette  malheureuse  idée,  toujours 
repoussée  par  Tinstinct  national,  par  l'invincible  ré- 
pugnance du  pays,  et  se  produisant  toujours  sous  des 
auspices  contraires?  Aujourd'hui  la  voilà  soutenue  par 
ceux-là  mêmes  qui  l'ont  le  plus  dépopularisée  il  y  a 
huit  ans  !  Expliquez  cela  si  vous  pouvez  ;  quant  à 
moi,  je  m'y  perds.  Quoi  !  y  aurait-il  donc  une  cons* 
piration  dont  nous  n'avons  pas  le  mot?  Cette  idée  se- 
rait-elle née  d'une  rencontre  entre  deux  principes 
qui  se  détestent?  du  monstreux  accouplement  de 
quelque  arrière-pensée  du  despotisme  avec  quelque 
prévision  habile  de  révolution?  Dans  ce  cas,  lequel 
trompe  l'autre?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  le  pays  est 
trompé,  mais  la  liberté  est  jouée,  soyez-en  sûrs.  » 

La  discussion  générale  fut  close  le  26  janvier;  on 
ne  pouvait  plus  douter,  ce  jour- là,  que  le  principe 
même  de  la  loi  ne  fut  adopté,  car  les  débats  n'avaient 
pas  modifié  les  résolutions  prises.  Restait  la  question 
de  savoir  si  on  tomberait  d'accord  sur  le  système  à 
adopter,  si  quelque  amendement  ne  viendrait  pas 
déranger  l'économie  des  combinaisons  dont  M.  Thiers 
avait  pris  l'initiative.  Cela  était  d'autant  plus  à  crain- 
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dre  que ,  dans  le  cours  de  la  discussion ,  le  minisière 
s'était  montré  flottant  et  irrésolu;  ainsi,  dans  la 
séance  du  :i:i  janvier,  le  maréchal  Soult,  interpellé 
par  un  adversaire  de  la  loi  sur  le  changement  qui  s'é- 
tait opéré  dans  ses  opinions  touchant  les  fortificat  ions, 
avait  clairement  fait  comprendre  qu'il  n'acceptait  le 
nouveau  projet  que  par  pure  convenance  politique , 
et  l'on  avait  pu  voir  par  son  discours  que  son  adhé- 
sion n'avait  été  ni  complète,  ni  spontanée.  Le  maré- 
chal Soult  inclinait  toujours  pour  qu^on  ordonnât 
des  travaux  extérieurs  à  quelque  distance  de  Paris  ; 
M.  Thiers,  pour  éviter  une  modification  au  système 
nouveau,  vint  déclarer  formellement,  dans  la  séancedu 
36,  que  la  question  du  système  portait  avec  elle  toute 
ta  loi  ;  car  on  était  {généralement  d'accord  qu'il  fallait 
fortifier  Paris,  tandis  qu'on  différait  sur  les  moyens. 
U  démontra  que  l'adoption  de  tout  amendement  qui 
aurait  pour  but  de  faire  triompher  isolément  le  sys- 
tème d'enceinte  ou  celui  des  forts  détachés  serait  la 
ruine  du  projet.  Ce  serait,  disait-il,  diviser  les  suffira- 
ges,  et  faire  voter  à  quelques  voix  une  loi  qui  devait 
être  votée  au  moinsà  la  presque  unanimité.  La  question 
posée  ainsi  liait  au  projet  tous  ceux  qui  voulaient  que 
Paris  fût  fortifié,  et  il  arriva  que  M.  Arago  et  ses  amis, 
qui  tenaient  à  l'enceinte  continue  et  repoussaient  les 
forts  détachés,  durent  voter  le  projet  complet  ;  il  ar- 
riva aussi  que  certains  partisans  des  forts  détachés, 
sans  l'enceinte,  votèrent  l'enceinte  et  les  forts,  croyant 
qu'ils  seraient  utiles  pour  contenir  la  turbulence  des 
Parisiens.  Tous  les  amendements  proposés  furent  re- 
jetés. 
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La  loi  sur  les  fortifications  rencontra  à  la  chambre 
de  Pairs  une  vive  opposition,  à  la  tête  de  laquelle  se 
plaça  M.  le  comte  Mole;  il  la  combattit  comme  n'ap- 
partenant pas  aux  idées  nouvelles ,  comme  contraire 
à  l'expansion  civilisatrice  qui  s'était  manifestée  en 
France  sous  le  régime  constitutionnel,  et  dit  qu'on 
rétrogradait  jusqu'à  l'Empire,  qu'il  avait  pourtant 
servi  et  dont  il  se  faisait  le  détracteur.  M.  Mole  trouva 
aussi  dans  cette  circonstance  un  moyen  de  blâme 
contre  le  ministère,  qu'il  représenta  comme  ayant  ac- 
cepté le  projet  contrairement  à  ses  propres  convic- 
tions. Avec  M.  Mole  $e  réunirent  tous  les  pairs  lé- 
gitimistes, qui  voulaient  voir  échouer  la  loi  à  tout 
prix  ;  mais  la  majorité  de  la  Chambre  se  prononça  en 
sa  faveur,  et  repoussa  même  un  amendement  de  la 
commission  qui  la  modifiait  dans,  le-,sens  de  l'an- 
cien systràie  des  forts  détachés.  C'est  le  3i  mars  que 
scm  vote  fut  proclamé,  et  la  loi  fut  adoptée  à  la  ma- 
jorité de  62  voix.  Le  nombre  des  votants  était  le 

Le  temps  a  passé  sur  ce  vote,  les  révolutions  se  sont 
succédé,  Paris,  à  plusieurs  reprises,  s'est  mis  en  lutte 
ouverte  contre  ses  gouvernants  et  contre  le  pays,  et 
aucune  des  hypothèses  fâcheuses  que  l'on  amoncelait 
contre  la  loi  des  fortifications  ne  s'est  réalisée.  Les 
Parisiens  voient  aujourd'hui  sans  la  moindre  terreur 
ces  forts  détachés  qu'on  leur  avait  présentés  comme 
autant  de  bastilles  d'où  Ton  ferait  pleuvoir  sur  la  ca- 
pitale de  la  France  la  servitude  et  la  mort.  Ils  se  pro- 
mènent pacifiquement  le  long  de  cette  vaste  muraille 
bastionnée  qu'entourent  des  fossés  verdoyants  et  des 
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haw|Met>  2  r^pû  feiriMigr^  €t  les  bons  critadins  de  la 
rae  lÊoaÊmagtre  et  de  b  Pbre4lo¥ale  ne  Gompren- 
arat  rien  atn  tenenn  iIcmiI  fol  a^ée  leur  jeunesse 
«{nanti  il  étMl  qoestioo  d'cnfeimer  Furîs  dans  une  en- 
ceînte  eostimie.  QoanC  j  b  TiUe  géante,  elle  a  fait  on 
pas  de  pin»  Jtt  deb  de  ses  MMles  d*alors,  die  a  en- 
veloppé «biK^  9  poûsante  onité  des  ailles  et  des  es- 
paces qm  ont  dooUé  sa  snpefficie^,  et  elle  étale  au- 
joordliui  avec  or^wil  ses  brges  flancs  dans  les- 
«{uels  fiîmientettt  à  b  fois  les  popubtions,  les  in- 
térèts^  les  prvcrès  et  les  développements  de  lavenir  : 


IX 


Un  scandale  pofciqye  se  produisit  alcMrs,  au  grand 
fejçret  des  anns  de  b  dynastie  de  Juillet.  Un  journal 

lé^itiaiis^te.  iu  Ortzeittf  t/V  Framce^  avait  publié  des  lettres 
qui  auniit'ut  t^te  écrites  par  le  duc  d'Orléans  pendant 
I  émi^ralion,  et  dont  la  nujeiire  partie  était  complè- 
tement insi^itiante.  i^iefc^ues  passages  néanmoinsex- 
primaient  a^ec  uue  certaine  amertume  les  sentiments 
qui  uniiiiaient  les  princes  de  la  maison  de  Bourbon  et 
leurs  partisiui>  en  présence  delà  puissance  impériale, 
qui  était  à  leurs  \eu\  une  usurpation.  Us  Amblaient 
en  outre  annoncer  pour  les  intérêts  de  l'Angleterre 
un  entier  dénouement.  Accueillies  avec  empressement 
par  les  partis  hostiles  au  gouvernement,  ces  Lettres 
eurt*nt  un  très-i;rand  retentissement  et  devinrent  le 
texte  des  comuienlaires  les  plus  passionnés.  L'autorité 
ne  crut  pas  devoir  user  de  la  sévérité  des  lois,  et  son 
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silence  absolu  aggrava  encore  l'efTet  de  cette  déplo- 
rable afTaire. 

Le  24  janvier,  le  journal  la  France  (i),  dans  un  ar- 
ticle intitulé  la  Politique  de  Louis-Philippe  expliquée 
par  lui-même^  annonça  qu'il  était  en  mesure  de  com- 
pléter ces  révélations,  et  publia  plusieurs  fragments 
d'une  prétendue  correspondance  qui  aurait  remonté 
aux  premières  années  de  la  révolution  de  Juillet.  Ils 
dévoilaient,  d  après  leur  contenu,  les  intentions  prê- 
tées au  roi  à  Tégard  des  points  principaux  de  sa  po^ 
litique  étrangère  et  intérieure.  11  s'agissait  de  la  pro- 
messe formelle  : 

1^  De  proclamer  l'inviolabilité  des  traités  de  i8i 5; 

3*  De  fortifier  Paris  afin  de  comprimer  l'eflFerves- 
cence  révolutionnaire  ; 

3*  D'acheter  l'alliance  de  l'Angleterre  au  prix  de 
l'abandon  d'Alger; 

4^  D'abandonner  la  Pologne. 

Il  était  annoncé  en  même  temps  que  ces  fragments, 
ainsi  que  les  lettres  de  la  Gazette ^  seraient  publiés 
en    fac-similé. 

La  France  ne  fut  point  immédiatement  saisie.  Tan- 
dis que  le  gouvernement  délibérait,  quatre  autres 
journaux,  la  Gazette  de  France^  le  National  y  la  Quoti- 
dienne et  fEcho  français ,  reproduisaient  sa  publica- 
tion. 

(i)  11  est  su[>erflu  de  dire  que  ce  jouiDal,  alors  fort  obscur  et  fort 
hostile,  et  qui  ne  tarda  pas  à  disparaître,  n'avait  de  commun  que  son 
titre  avec  un  autre  journal ,  aujourd'hui  acci*édité,  et  qui  s'est  dé- 
voué a  la  défense  de  principes  et  de  faits  politiques  essentieUement  op- 
posés a  ceui  que  patronait  eo  i84i   ta  France  légitimiste. 


(M  BISIOIU 

Vt  Mestager  du  ^5  fit  oonnalbe,  par  la  mie  n- 
¥ainte«  les  intentions  du  gouvcnieaieal  : 

«  Plusieurs  journaux  pabfient  des  fiagpamis  de 
lettres  faussement  etcriumiellenent  attribuées  au  ni. 
Des  poursuites  viennent  d'<tre  ordonnées,  et  poor 
crime  de  fan,  et  pour  offense  à  la  penonne  du  rot  » 

Le  gérant  responsiMe  de  luFnmee  fut  tradnk  en 
coiv  d'assises  et  défendu  par  M.  Benyer.  Le  jory 
de  la  Seine  rendit  un  verdict  d'auxpnttement  dont  il 
fut  alors  de  mode  d*eu^érer  la  portée.  Md  en  prit 
à  la  GaMeiie  de  Framcej  qui,  pour  avoir  exploité  dsns 
le  sens  de  ses  opinions  et  de  ses  haines  h  décisioii 
du  jnrvy  futà  son  tour  déférée  aux  tribunaux  et  con- 
damnée pour  infidélité  et  mauvaise  foi  dans  le  compte 
rendu  d*un  procès.  Ce  ne  fut  d'ailleurs  pour  le  goo- 
vemement  quTune  assex  triste  revanche. 

On  se  demanda ,  d*ailleursy  dans  le  publie,  si  les 
documents  publiés  par  la  presse  Intimiste  et  attri- 
bués au  roi  des  Français  avaient  une  source  pure,  au- 
thentique, et  voici  ce  qu*on  apprit  à  ce  sujet. 

Les  premières  lettres  étaient  tombées,  en  i8ia, 
entre  les  mains  du  gouvernement  anglais,  après  l'as- 
sassinat commis  sur  le  comte  d' Antraigues ,  à  Berne, 
près  de  Londres. 

M.  Sarrans  jeune,  dès  i834,  les  avait  publiées  dans 
un  ouvrage  historique  intitulé  Louis^ Philippe  et  la 
(^onire'/téœiiiiion.  On  n*en  avait  pas  contesté  alors 
Fauthenticité,  et  on  n'avait  fait  que  les  exhumer  de 
nouveau  en  1 840.  I^es  autres  lettres  avaient  été  publiées 
en  Angleterre  par  les  soins  d'une  femme  auteur,  nom- 
mée Ida  Saint-Elme,  de  mœurs  fort  relâchées,  et  qui 
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s'était  réfugiée  à  Londres  pour  éviter  les  poursuites 
de  ses  créanciers.  Cette  femme,  par  des  moyens  peu 
avouables,  prétendait  avoir  obtenu  ces  lettres  du  valet 
de  chambre  de  M.  de  Talleyrand  ;  puis ,  voulant  en 
faire  un  objet  de  spéculation,  elle  avait  fait  proposer 
au  roi  Louis- Philippe  leur  rachat  moyennant  une 
somme  considérable,  et  Louis-Philippe  n'avait  pas 
voulu  subir  une  mancFuvre  que,  dans  la  langue  des 
tribunaux,  on  appelle  le  a  chantage  ». 

Les  ennemis  de  la  famille  d'Orléans,  bien  détermi- 
nés à  ne  reculer  devant  aucun  moyen,  devant  aucune 
arme  pour  en  finir  avec  la  royauté  de  i83o,  ne  dédai- 
gnèrent pas  d'avoir  recours  à  l'appui  d'Ida  Saint-Elme 
et  à  la  publicité  dont  elle  menaçait  le  roi,  et  le  scan- 
dale ne  fut  point  épargné  à  un  pouvoir  qui  commen- 
çait à  s*éteindre  et  se  croyait  cependant  en  mesure  de 
iMraver  l'impopularité  et  lopinion.  Un  jour  vint  d'ail- 
leurs ou  la  malheureuse  Ida  Saint-Elme,  dépourvue  de 
tout  moyen  d'existence,  eut  l'étrange  hardiesse  de 
solliciter  la  charité  de  la  famille  royale,  et  les  secours 
qui  lui  furent  accordés  par  la  reine  adoucirent  les 
misères  de  sa  vieillesse. 


Les  travaux  des  deux  Chambres,  en  cette  même 
année,  furent  sans  éclat,  mais  assez  nombreux.  Le 
gouvernement  n'eut  garde  de  laisser  reposer  des  ma- 
jorités qui  lui  avaient  fait  le  sacrifice  de  leurs  prédi- 
lections et  s'étaient  associées  à  une  politique  plus  pru- 
dente que  glorieuse.  Plusieurs  des  lois  qui  furent 
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votées   eurent   une     ulilité   pratique    inconteslable. 

Malgré  les  améliorations  apportées  antérieuremeDt 
à  la  législation  sur  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  par  la  loi  du  7  juillet  1 835,  on  avait 
senti  la  nécessité  de  nouvelles  modifications.  Ainsi 
on  reprochait  avec  raison  au  jury  de  se  montrer  par 
trop  facile  pour  les  propriétaires,  d*étre  trop  acces- 
sible à  leurs  prétentions,  et  une  loi  nouvelle  eut  pour 
objet  de  remédier  à  ces  abus  si  criants  et  si  préjudi- 
ciables aux  grands  travaux  publics.  On  avait  aussi 
remarqué  que  la  procédure  était  semée  de  trop  de 
lenteurs.  On  la  rendit  plus  expéditive,  et  on  favorisa 
la  conclusion  des  traités  à  Tamiable.  On  entrait  ainsi 
dans  le  système  de  la  mobilisation  de  la  propriété, 
système  révolutionnaire  et  qui  n  a  depuis  lors  cessé 
de  gagner  du  terrain. 

La  législation  de  i835  n  avait  rien  statué  concer- 
nant les  cas  d'expropriation  d'urgence.  C'était  là  une 
lacune  qu'il  fallait  combler  et  à  laquelle  la  loi  nou- 
velle songeait  ;  elle  statua  que,  dans  les  cas  d'urgence, 
il  y  aurait  prise  de  possession  préalable,  moyennant 
consignation ,  et  les  tribunaux  de  première  instance 
furent  chargés  de  fixer  le  montant  de  la  somme  à  con- 
signer. 

Elle  fut  adoptée  par  la  chambre  des  Députés  à  une 
très-grande  majorité  (séance  du  9  mars).  Le  a3 avril 
la  chambre  des  Pairs  l'adopta  également ,  après  une 
courte  délibération.  Elle  se  rattachait  à  des  vues  nou- 
velles touchant  l'exécution  d'un  réseau  de  chemins 
de  fer.  Le  ministère,  comprenant  bien  qu'après  avoir 
froissé  le   pays  dans  ses  susceptibilités  patriotiques  il 
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fallait  opérer  quelque  diversion,  élaborait  des  grands 
projets  de  travaux  publics. 

La  loi  sur  les  douanes,  promulguée  en  1 836,  subit 
quelques  modifications  de  tarif  par  suite  d*une  loi 
nouvelle  qui  fut  adoptée  par  les  Chambres.  On  n*osa 
pas  toucher  aux  droits  sur  les  houilles,  sur  les  fontes, 
sur  les  machines  locomotives;  c'eût  été  cependant  le 
moment  de  le  faire,  alors  qu'on  allait  donner  aux 
travaux  publics  une  grande  impulsion. 

Les  Chambres  n'avaient  été  vivement  ramenées  sur 
le  terrain  politique  que  par  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  portant  demande  d'un  crédit  supplémentaire 
pour  les  dépenses  de  police.  C'était  l'épreuve  annuelle 
que  subissait  le  gouvernement  et  qui  avait  pour  but 
de  confirmer  l'adhésion  des  majorités  déjà  obtenue 
à  l'occasion  du  vote  de  l'adresse. 

La  chambre  des  Députés,  saisie  de  cette  demande, 
entendit  un  rapport  favorable  de  M.  JoufProy.  Dans 
ce  document  l'honorable  député  s'attachait  à  grandir 
et  à  étendre  la  question  soumise  aux  délibérations 
parlementaires.  A  l'entendre,  la  stabilité  et  le  repos 
manquaient  au  gouvernement  ;  le  présent  était  incer- 
tain, l'avenir  s'offrait  à  tous  les  regards  comme  une 
redoutable  énigme.  De  là  un  découragement  per- 
manent pour  tous  les  bons  principes,  une  espé- 
rance sans  cesse  renaissante  pour  les  mauvais.  Si 
la  lie  de  la  société  était  sans  cesse  employée  à  miner 
les  fondements  sur  lesquels  tout  ordre  repose,  cette  au- 
dace était  la  conséquence  directe  de  l'instabilité  des 
majorités  et  des  luttes  mesquines  dans  lesquelles  on 
ne  craignait  pas  de  s'engager  et  d'user  ses    forces. 
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M.  JoufTroy,  oubliant  que  le  mal  social  ëtaii  dus 
le  mépris  de  la  vérité  et  la  aégation  du  droit, 
croyait  que  le  plus  sûr  remède  consistait  à  rallier  ea 
un  seul  faisceau  ministériel  toutes  les  nuances  do  pirti 
de  Tordre,  afin  de  former  une  majorité  rédle  et  du- 
rable  en  faveur  de  ce  qu'on  appdait  le  maintien  da 
siatu  quo  et  pour  l'exclusion  des  tendances  impa- 
tientes vers  le  progrès.  Ce  programme  renoontra  d'é- 
nergiques contradicteurs.  M.  Guiiot,  sommé  de  laire 
connaître  si  la  pensée  du  ministère  se  trouvait  d'ac- 
cord avec  celle  de  la  commission^  ae  borna  à  rasmrer 
la  majorité  de  la  Qiaiçbre  en  disant  : 

«  Toute  majorité^  MesBieun&y  de  tout  temps,  dans 
tous  les  pays,  toute  majorité  a  des  nuances.  U  n'y  a 
aucune  majorité  dont  toutes  les  parties  aient  la  même 
origine,  pensant  exactement  la  même  choses  :Cdi 
n'est  jamais  arrivé  ;  et  à  l'instant  même,  soas.nosyenx, 
dans  un  pays  voisin,  ne  voyez-vous  pas  que  le  parti 
conservateur  en  Angleterre  est  composé  d'hommes 
qui  ont  approuvé  et  soutenu  vivement  le  bill  de  ré- 
forme et  dliommes  qui  l'ont  combattu  ?  Est-ce  que 
sir  Peel  ne  siège  pas  à  côté  de  lord  Stanley?. ...  Est-ce 
qu'ils  ne  pourraient  pas  se  reprocher  l'un  à  l'autre 
leurs  antécédents,  leur  origine  diverse,  les  opinions 
diverses  qu'ils  ont  professées  à  telle  ou  telle  époque? 
Ils  ont  le  bon  sens  de  ne  le  pas  (aire.  Ils  comprennent 
très-bien  que,  lorsque,  sur  les  questions  présentes, 
sur  la  politique  pratique,  réelle,  des  hommes  sont 
sincèrement  et  loyalement  d'accord,  ils  n'ont  point 
à  s'inquiéter  ni  de  leur  origine,  ni  des  idées  diverses 
qui  les  ont  autrefois  séparés. 
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«  C'est  à  cette  condition ,  c'est  en  se  respectant 
ainsi  les  uns  les  autres  dans  le  passe,  lorsqu'on  est 
uni  dans  le  présent,  que  les  majorités  sont  possibles. 
C'est  à  cette  condition  qu'elles  se  réorganisent,  il  faut 
que  tous  leurs  éléments  puissent  y  concourir  avec 
honneur.  Ce  qui  importe,  c'est  que  les  convictions 
qui  les  unissent  dans  le  présent,  sur  la  politique  pra- 
tique, soient  loyales  et  sincères;  ce  qui  importe,  c'est 
que  le  rapprochement  n'ait  pas  été  le  résultat  de  fai- 
blesses réciproques,  qu'ils  ne  se  soient  pas  fait  des 
concessions  aux  dépens  de  leurs  opinions  et  de  leurs 
antécédents. 

c  Mais  quand,  Messieui^s,  il  en  est  ainsi,  personne, 
je  pense,  ne  peut  le  contester  dans  cette  Chambre  à  la 
majorité  qui  s'est  manifestée  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, quand  cela  est,  il  ne  faut  plus  tenir  aucun 
compte  des  nuances,  il  ne  faut  plus  reporter  la  poli- 
tique dans  le  passé  ou  dans  un  avenir  lointain  ;  il 
iaut  savoir  se  renfermer  dans  les  questions  actuelles, 
dans  la  politique  véritable. 

«  C'est  là  ce  que  le  cabinet  s'est  appliqué  à  faire, 
ce  qu'il  fera  toujours;  c'est  sous  ce  point  de  vue  qu'il 
conttdère  la  majorité,  et  il  est  convaincu  que,  sur 
tous  les  bancs  de  cette  Chambre ,  tous  les  éléments 
de  cette  majorité  sont  animés  des  mêmes  sentiments , 
que  tous  les  éléments  ont  les  mêmes  desseins  et  res- 
tent loyalement  unis,  parce  qu'ils  pensent  et  veulent 
les  mêmes  choses  sur  les  questions  qui  occupent  ac- 
tuellement la  Cliambre. 

a  Et  quand  cette  majorité  s'est  produite  dans  le 
débat  de  l'adresse,  est-ce  que  toutes  les  questions 
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Il  «A  pas  tlé  tnôim?  Les  <|iiestîoQS  ertéfieurcs.  les 
cjQe*§tîoBs  iafttiîeunEs  n'étaigut-gBc&  fats  posées  dus 
le  dkooors  6e  b  Cboroauie?  Eit-œ  qu'elles  ne  TodI 
pas  t^  éMM  y  adresse  dr  fa  Chtàmiwr?  Qatsi-ii  aimé 
dfpoîs?  QoT  a-t-il  de  AMogê?  Quelles  qoe^bons 
iKMmdles  oot  «rp.  fsr  lesqivlles  b  mafonté  ait  pu 
?  Qpfls  CTiocicais  sont  sarrenus  qui  wa- 
iBe autre ciirectMMi  àceUe  anjoiité, 
Ira  cottanDfr  imeaiHir  condaite?  Rien  de  pareil  n'eâ 
arrivé  :  nous  so«Hies  exadeaient  aajoiirdiiiii  dans 
la  fîtiiatîoc  ou  ooas  étions  pendant  le dâMt  de  la- 
«Ireuie:  b  majorîté  qui  s'est  prcMluîte  alors,  c^est  b 
qm  eiiste  aujonrdlm  ;  elle  est  composée  des 
éléments^:  elle  est  é^lement  sînoère^  égale- 
mmt  ame.  IVi  itftez^nKw  de  vous  le  dire,  9  t  amait 
de  ^  part  qo(4qoe  cbose  depeu  sensé,  de  peu  sérieux,  à 
Tenir  fescbrrcber  an^ourdliai  d'anciens  disseedments 
qiî Vile  n*a  fia>  recherctiés  il  y  a  trois  mois.  Pourquoi 
n  aurait'On  pas  dit  il  y  a  trois  mois  ce  qu'on  dit  au- 
jiMird  hui-  Pourquoi  n'aurait-on  pas  également  rap- 
|#ele  la  di'^ersité  des  oripnes,  des  opinions  sur  tel  ou 
tri  pi»inl  de  la  |xJiliqiie  passée?  On  ne  l'a  pas  fait, 
on  n  en  a  tenu  aucun  comf»te;  nous  sommes  aujour- 
d'iiui  dan>  ia  mén>e  situation.  Il  n'y  a  pas  de  raison 
craiier  réveiller  ces  dissentiments,  il  n'y  a  pas  de  ni- 
s^>n  d  aller  jeter  au  sein  de  b  majorité,  qui  importe 
tant  au  f^ys.  des  éléments  de  division  qu'elle  ne  pro- 
ximité pas  eHe-n>ên»e.  »  Cétait  décliner  la  lutte, ce 
t,nt  à  coup  sur  Jtx^arer  à  la  Chambre  que  le  gouver- 
nement s'en  tenait  au  vote  de  confiance  obtenu  à  la 
suite  de  la  discttssion  de  l'adresse.   L  opposition  en- 
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tendait  bien  ne  pas  poser  si  paisiblement  les  armes  ; 
ses  orateurs  intervinrent  dans  le  débat  sans  réussir 
à  le  passionner,  et  les  fonds  secrets  furent  accordés  au 
ministère  à  la  majorité  de  235  voix  contre  i45. 

A  la  chambre  des  Pairs  la  discussion  n'oflrit  qu'un 
fort  médiocre  intérêt.  M.  le  comte  de  Montalembert 
saisit  cette  occasion  pour  exprimer  des  sympathies 
en  faveur  du  ministère  du  i"  mars;  le  jeune  pair 
déplora  la  politique  amoindrie  et  abaissée  à  laquelle 
s'était  ralliée  la  nouvelle  administration,  dans  la 
question  d'Orient.  M.  Villemaîn  essaya  de  lui  ré- 
pondre et  lui  reprocha  d'être  le  défenseur  posthume 
d'un  cabinet  avec  lequel  il  avait  été  en  dissidence  sur 
deux  projets  de  loi  d'une  haute  importance;  il 
qualifia  cette  générosité  politique  d'anecdote  parle- 
mentaire qui  ne  méritait  pas  d'intéresser  le  pays. 
Quand  la  délibération,  réduite  à  deux  ou  trois  dis- 
cours de  ce  genre,  eut  fatigue  la  noble  assemblée,  le 
crédit  sollicité  par  le  ministère  du  29  octobre,  à  titre 
de  vote  de  confiance,  obtint  une  majorité  de  106 
boules  blanches  contre  8  boules  noires. 

XI 

La  session  durait  encore  lorsque  mourut  à  Paris, 
le  ^3  juin,  M.  Garnier-Pagès,  député  de  la  Sarthe. 
Arrivé  à  la  Chambre  d'abord  par  les  suffrages  des 
électeurs  de  l'Isère,  et  au  moment  où  il  atteignait  à 
peine  l'âge  d'éligibilité ,  Thonorable  membre  s'était 
rapidement  formé  aux  luttes  de  la  tribune  et  avait 
su  se  créer  un  rang  parmi  les  célébrités  politiques  de 
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cette  éfMMpe.  Pfaoé  par  âcs  opinioas  à  TcxlRimté  de 
FcxtrHBe  ^oclie,  M.  Garnier-I^^  ne  se  laîssût 
mJkimtr  que  baI^  Iv  dans  b  lîmite <ks  tbranes, 
ibns  le  ceffcie  étroit  cies  principes  de  ToppositioD 
cooiitirqrion  nèfle.  Ceux  qui  1  airaîcnt  élo  le  savaient 
répnMirain  et  partageaient  ses  doctiincs  ;  nais  parsa 
■KMiéntioa,  sa  âncmié.  son  esprit  conciliint  et 
loiaL  il  avait  sn  conquérir  an  personne  Testime  de 
se»  adversaire  les  pins  déclarés.  M.  Gamier-P^és 
ttëuit  pas  de  ces  natures  intolérantes  et  ahsoiues  qui 
ne  transisient  janak  avec  les  bits  on  avec  les  opi- 
niof»  Toîsines  et  «pii  veolent  tout  oo  rien.  Il  com- 
prenait parfaitement  qœ  le  progrès  airance  moins 
par  ioobrcsaats  que  par  une  marche  lente,  cons- 
tante et  régulière.  U  se  ralliait  donc  av^ec  empresse* 
ment  à  toutes  les  amdiorations  et  à  tous  les  projets 
de  réforme  qui  tendaient  tcts  le  but  que  se  prc^xh 
saient  d'atteindre  les  amis  de  la  liberté .  v«rs  lappli- 
cation  franche  et  réelle  du  gouvernement  qui  a  h 
prétention  d'être  le  gouvernement  du  pavs  par  le  pays. 
La  France  entière  appréciait  le  talent  plein  de 
souplesse  et  de  finesse  de  l'orateur  de  rextrême  gau- 
che: il  remplissait  à  la  Chambre  un  rôle  dilTicile, 
qu'il  savait  rendre  à  la  fois  utile  et  piquant  par  uDe 
franchise  et  un  courage  mêlés  à  une  grande  habileté 
et  à  une  parfaite  convenance  de  parole.  A  la  fin  de  sa 
carrière  si  brusquement,  si  prématurément  brisée, 
M.  Garnier- Pages  avait  montré  une  aptitude  aux  af- 
faires égale  à  son  intelligence  politique.  Il  les  traitait 
avec  étude  et  netteté.  La  Chambre  lui  avait  plusieurs 
fois  confié  en  ce  genre  des  travaux  importants,  ren- 
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dant  ainsi  hommage^  malgré  les  dissentiments  politi- 
ques, à  l'esprit  et  au  patriotisme  de  M.  Garnier-Pagès. 
Homme  de  probité  et  de  cœur,  il  avait  dédaigné  les 
expédients  des  ambitieux  vulgaires.  Dans  les  questions 
neutres  il  avait  fait  preuve  d'un  esprit  ferme,  sage 
et  fécond,  et  éminemment  propre  aux  solutions  pra- 
tiques. Dans  les  questions  de  parti ,  alors  même  que 
son  choix  "était  fait  d'avance  et  qu'il  se  plaçait  sur 
un  terrain  où  la  loi  cessait  d'être  son  appui,  il  savait 
se  maintenir  jusqu'au  bout  avec  convenance,  en  de- 
hors des  violences  et  des  exagérations  de  ses  propres 
amis.  Des  regrets  universels  se  manifestèrent  autour 
de  sa  tombe. 

Vers  le  même  temps  le  jeune  prince  de  la 
Hoskowa,  appelé  à  la  pairie  en  i83],  se  détermina  à 
faire  valoir  ses  droits  et  à  prendre  séance  dans  les 
rangs  de  l'assemblée  qui  avait  jugé  son  père.  Le  fils 
de  Strafford,  placé  dans  des  conditions  pareilles,  n'a- 
vait voulu  siéger  dans  l'enceinte  où  son  père  avait  été 
condamné  qu'après  avoir  obtenu  sa  réhabilitation. 
Longtemps  arrêté  par  cet  exemple,  le  fils  du  maréchal 
Ney  prit  conseil  de  plusieurs  personnages  éminents , 
tels  que  le  général  Excelmans  et  MiM.  Odilon  Barrot 
et  Dupin,  qui  lui  conseillèrent  de  ne  point  rester  en 
dehors  de  la  vie  politique  et  de  se  contenter  de  la 
réhabilitation  qui  résultait,  pour  son  père,  des  pro- 
testations du  peuple  français  et  des  témoignages  de 
l'histoire.  Lorsqu'il  eut  prêté  serment  il  voulut 
prendre  la  parole  pour  justifier  sa  conduite  ;  mais 
plusieurs  de  ceux  qui  avaient  jugé  le  n^aréchal  Ney 
étaient  présents ,  et  une  regrettable  scène  pouvait  se 
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prodaire.  Le  cfaaiioelier,  M.  Bucpicr,  <^ipou  aa 
prince  de  la  Moskcma  un  article  dn  re^leiDent,  et  cet 
iocidenl  n*eut  pas  d  autres  suites. 


XII 


La  mort  de  M.  Gamier^Pagès  laissait  vacante  une 
pbcedans  les  rangs  de  la  gauche  républicaine.  Le  parti 
s  emul  vivement  dans  la  arainie  d'un  mécompte;  mais 
les  électeurs  du  Mans,  travailles  de  longue  main  par 
la  propagande  démocratique,  n^entendaient  pas  faire 
défaut  à  1  appel  de  leurs  frères  et  amis.  On  leur  pro- 
posa et  ils  acceptèrent  la  candichtnre  de  H.  Ledru- 
Rollin,  avocat  à  la  cour  de  cassation.  Jusque-là  il 
avait  peu  figuré  dans  les  luttes  politiques;  il  n'avait 
fait  partie  d  aucune  association,  et  les  hommes  d'ac- 
tion ne  le  connaissaient  pas  ;  en  un  mot  il  s*était  bonié 
à  quelques  plaidoyers  dans  des  procès  politiques,  ainsi 
qu  a  la  puLlication  de  deux  ou  trois  opuscules  qui 
n'avaient  pas  été  sans  retentissement,  notammeat 
celui  qu'il  a^ait  publié  en  i834  à  la  suite  des  lameD- 
tables  événements  de  la  rue  Transnonain. 

M.  Ledni-Rollin  se  ménageait  peut-être  pour  un 
avenir  qu'il  croyait  devoir  être  moins  difBcultueux  ; 
|>eut-être,  au  début  de  sa  carrière  politique,  croyait- 
il  le  parti  républicain  engagé  trop  avant.  On  peut 
croire  que  c'était  là  son  opinion,  car,  lors  des  élec- 
tions de  1S39,  il  avait  été  présenté  comme  candidat 
d  opposition  constitutionnelle  dans  un  collège  élec- 
toral fort  peu  radical,  et  il  avait  échoué. 

Le  collège  du  Mans,  qui  était  au  contraire  très* 
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radical,  demanda  et  obtint  de  M.  Ledru-Rollin  des 
engagements  très-précis  quant  à  la  position  qu'il 
aurait  à  prendre  dans  la  Chambre;  les  électeurs 
voulaient  que  le  siège  laissé  vacant  par  la  mort  de 
H.  Garnier-Pagès  fût  occupé  par  un  homme  décidé 
à  soutenir  sérieusement  la  cause  révolutionnaire.  Ils 
eurent  foi  dans  la  parole  de  M.  Ledru-RoUin,  qui  fut 
élu  le  ^4  juillet. 

la  veille  de  son  élection  M.  Ledru-Rollin  indiqua, 
dans  un  discours  très- véhément,  qu'il  voulait  laisser 
de  côté  les   moyens  empruntés  à  la  tactique  parle- 
mentaire, les  expédients  de  partis,  ainsi  que    leurs 
réticences  quelquefois  trop  prudentes.  On  eût  dit 
qu'il  songeait  à  distancer  M.  Garnier-Pagès  ;  à  son  lan- 
gage on  comprit  du  moins  que,  s'il  lui  succédait,  il 
n'apporterait  pas  dans  ses  discours  les  mêmes  mé- 
nagements pour  les  hommes ,   ni  la  même  réserve 
quant  à  l'exposition   théorique  des   principes.  H  y 
avait  dans  le  parti  radical  beaucoup  de  gens  impa- 
tients qui  recherchaient  un  tribun  assez  hardi  pour 
répondre  à  leurs  passions;  c'est  pour  ces  hommes  que 
M.  Ledru-Rollin  fit  son  premier  discours.  H  indiqua 
clairement  qu'il  ne  se  mêlerait  pas  aux  questions  de 
la  majorité  :  M.  Garnier-Pagès  y  avait  toujours  pris 
part.  M.  Ledru-Rollin  ajouta  qu'il  prendrait  son  point 
d'appui  non  dans  le  parlement ,  mais  dans  le  peuple, 
et  uniquement  dans  le  peuple.  On  pouvait    voir  à 
son  langage  qu'il   ambitionnait  les  triomphes  obte- 
nus par  O'Connell  en  Irlande,  et  qu'il  cherchait  à 
suivre  ses  exemples.  Pour  jouer  un  pareil  rôle  il  ne 
suffit  pas  d'avoir  une  voix  de  Stentor  et  une  poitrine 
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d'athlète;  il  faut  être  animé  de  convictions  puis- 
santes, il  faut  se  dévouer  jusqu'à  la  mort  à  un  sym- 
bole, à  une  idée.  M.  Ledru-RoUin  n'en  était  point  là, 
et,  d'ailleurs,  dans  notre  pays,  doté  de  beaucoup  de 
liberté  et  d'un  grand  bien-être,  il  n'y  avait  pas  de 
peuple  ilote  à  défendre.  La  profession  de  foi  de  M.  Le- 
dru-Rollin  fut  diversement  appréciée  par  les  répu- 
blicains ;  les  uns  s'étonnèrent  de  voir  M.  Ledru-Roliio 
devenir  tout  à  coup  un  tribun  ardent  alors  qu'il  avait 
si  longtemps  agi  avec  tant  de  réserve  ;  ils  lui  rappe- 
laient que  dans  les  précédentes  élections  il  s'était 
présenté  sous  la  bannière  de  MM.  Thiers  et  Odilon 
Barrot.  La  perspective  de  devenir  tout  à  coup  l'un 
des.  chefs  républicains  l'avait  donc  subjugué,  en- 
traîné; mais  cette  ardeur  de  néophyte  serait-elle  du- 
rable? 

Les  autres,  plus  ardents,  acclamèrent  son  discours 
avec  enthousiasme  et  le  louèrent  sans  réserve.  Le 
temps  d'avancer  était  venu,  selon  eux,  et  il  fallait 
désormais  tenir  un  langage  haut  et  ferme.  Mais  ce 
langage,  qu'ils  applaudissaient,  fut  trouvé  factieux 
par  l'autorité,  et,  le  3o  août,  un  arrêt  rendu  en  la 
chambre  du  conseil  de  la  Cour  royale  d'Angers  met- 
tait le  procureur  général  en  demeure  de  poursuivre 
non-seulement  M.  Ledru-Rollin,  pour  avoir  prononcé 
son  discours,  mais  encore  M.  Hauréau,  rédacteur  du 
Omrrier  de  la  Sartlie  ^  pour  l'avoir  publié. 

A  son  début  dans  la  députation  M.  Ledru-RoIlin 
suscita  donc  une  certaine  agitation  dans  le  sein  même 
du  parti  républicain;  s'il  acquit  des  adhésions  dans 
les  rangs  bien  éclaircis  des  révolutionnaires,  il  excita 
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de  justes  craintes  parmi  les  républicains  niodërës(i). 
De  là  des  dissentiments  et  des  conflits  qu'on  n'a- 
paisa point  jusqu'au  jour  où  une  tempête  com- 
mune mit  d'accord  les  démocrates  de  toutes  les 
écoles. 

Peu  de  temps  après,  la  Cour  d'assi^  de  Maine- 
et-Loire  Yit  comparaître  devant  elle  MM.  Ledru-Rol- 
lin  et  Hauréau.  Le  premier  avait  pour  défenseurs 
HM.  Arago,  de  l'Académie  des  Sciences;  Cklilon  Bar- 
rot,  Berryer  et  Marie,  ce  dernier  bâtonnier  de  Tordre 
des  avocats  de  Paris.  M.  Hauréau,  rédacteur  du 
Courrier  de  la  Sarthe^  était  assisté  de  M.  Armand 
Marrast,   rédacteur  du  National. 

L'accusation  fut  soutenue  par  M.  le  procureur  gé- 
néral G>rbin.  Le  réquisitoire  de  ce  magistrat  renfer- 
mait le  passage  suivant,  dans  lequel  on  remarqua  un 
bbmmage  posthume  rendu  par  un  adversaire  politi- 
que à  la  mémoire  de  Garnier-Pagès  : 

«  Gamier-Pagès  venait  de  mourir  ;  Garnier-Pagès , 
la  plus  haute  expression  de  l'opinion  avancée  dans  le 
parlement,  précurseur  intelligent  et  presque  toujours 
habile  de  ce  qu'on  appelle  au  dehors  radicalisme  et 
démocratie.  Garnier-Pagès,  mort  trop  tôt  pour  son 
parti ,  à  temps  peut-être  pour  sa  popularité,  avait 
grandi  dans  les  luttes  parlementaires.  La  tribune  po- 
litique avouait  l'orateur  aux  fortes  études,  à  la  parole 
incisive  et  piquante,  aux  circonlocutions  prestigieuses. 
Il  savait  tout  insinuer,  sinon  tout  dire,  et  à  force 
d'esprit  et  de  tact  il  se  sauvait  des  orages  ;  il  s'était 

(i)  M.  Rittiez,  Histoire  du  riigne  de  Louis^PhUippe^ 
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conquis  Tadhësion  du  silence  :  un  tel  homme  faisait 
un  grand  vide  après*lui.  » 

M.  Odilon  Barrot  prononça  en  faveur  de  M.  Ledru- 
RoUin  un  discours  qui  ne  fut  point  à  la  hauteur  du 
talent  de  Tillustre  orateur;  M.  Arago  fit  entendre  à 
son  tourquelques  paroles  chaleureuses,  et  M.  Berryer 
parla  à  son  tour  pour  M.  Hauréau.  En  dépit  de  leurs 
elTorts,  et  d*une  éloquente  réplique  de  M.  Marie ,  le 
jury  rendit  un  verdict  de  condamnation,  et  les  deux 
accusés  encoururent,  dans  une  mesure  d'ailleurs  peu 
sévère,  Temprisonnement  et  l'amende. 

XIII 

En  cette  même  année  plusieurs  départements  fu- 
rent le  théâtre  des  plus  graves  désordres. 

Une  loi  de  finances,  en  date  du  i4  juillet  i838, 
avait  ordonné  qu'il  serait  fait  un  recensement  géné- 
ral des  propriétés  bâties,  des  portes  et  fenêtres,  des 
individus  passibles  de  la  taxe  personnelle,  des  pa- 
tentables et  des  valeurs  locatives.  Dans  la  pensée 
de  Tadministration  cette  opération  devait  servir  à 
compléter  les  renseignemenls  que  les  agents  des 
contributions  directes  sont  tenus  de  mettre  à  la  dis- 
position des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dis^onlent  pour  les  guider  dans  la  répartition  des 
contingents  départementaux  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  communes. 

Le  recensement  devait  s'accomplir  en  deux  pé- 
des,  dont  la  première  allait  se  terminer  à  la  fin 
mois  de  juin.  Jusqu'à  ce  moment     cette  mesure 
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légale  paraissait  avoir  été  acceptée  sans  réclama- 
tioos  au  moins  manifestes  ;  mais  la  seconde  période 
fut  signalée  par  des  troubles  bruyants,  sanglants 
même ,  et  qui  prirent  en  de  certaines  localités  le 
caractère  de  la  révolte  ouverte.  Plusieurs  dépar- 
tements et  d'importantes  cités  furent  le  théâtre 
de  ces  agitations.  Les  populations,  toujours  promptes 
k  s'efTrayer  lorsqu'il  s'agit  d'impôts,  avaient  vu 
dans  le  recensement  l'augmentation  prochaine  des 
charges  qui  pèsent  sur  elles,  et,  il  faut  le  dire, 
pour  certains  esprits,  c'était  la  légalité  même  de 
la  mesure  qui  faisait  l'objet  du  doute,  au  moins  la 
manière  dont  elle  devait  être  exécutée.  Cependant 
l'esprit  des  lois  sur  la  matière  traçait  la  ligne  qu'il 
fallait  suivre  en  cette  occurrence  :  aux  agents  de 
l'administration  à  rassembler  les  matériaux,  les  ren- 
seignements qui  doivent  asseoir  l'impôt  ;  aux  com- 
munes, aux  autorités  locales  le  soin  de  confection- 
ner les  matrices  et  la  répartition  individuelle.  Une 
circulaire  du  ministre  des  finances,  en  date  du  9  août, 
reproduisit  ces  prescriptions  delà  loi  ;  mais  ce  docu- 
ment administratif  vint  trop  tard  ;  soit  sentiment  de 
son  droit,  soit  qu'il  ne  se  fût  pas  rendu  compte  des  dif- 
ficultés de  la  situation,  le  ministre  avait  laissé  éclater 
les  premiers  troubles  avant  de  s'expliquer.  Et  par  là 
deux  faits  graves  venaient  de  surgir  :  le  premier,  c'est 
que  les  agents  de  l'administration  avaient  mal  com- 
pris ou  mal  appliqué  sur  quelques  points  leurs  at- 
tributions; l'autre,  c'est  que  le  champ  était  resté 
libre  aux  interprétations  passionnées  des  popula- 
tions. 
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Dms  llnlrrvalley  soit  qu'il  eût  à  toa  tour  douté 
da  <lroit  de  i  autorité,  scMt  qaû  eût  entreYU  dans  Fal- 
titude  de  ses  administrés  de  fàcheax  sjmiplÔBies ,  le 
préfet  du  département  de  la  Haute-Gaioone,  M.  Flo- 
ret^a^ait  suspendu  à  Toulouse  Tc^ratioQ  du  re- 
censement. Le  ministre,  son  supérieur  hiérarchique^ 
proToqua  sa  révocation;  mais  le  gouvernement 
nomma  à  sa  place  M.  MahuI,  maître  des  requêtes 
au  conseil  d'Etat,  directeur  de  la  pcJice  générale  du 
royaume,  dont  b  présence  à  Toulouse  ,  loin  de  disr 
siper  Forage,  le  fit  éclater  plus  tèt. 

M.  Hahul  avait  si^,  sur  les  bancs  de  la  Quunbie 
élective,  parmi  les  amis  dévoués  de  M.  Guizot.  Cétait 
un  honune  honnête,  mais  d'une  capacité  médiocre, 
et  qui  n'avait  pas  Ténergie  de  tête  et  de  cceur  dont 
il  aurait  eu  besoin  pour  appliquer  jusqu'au  bout  et 
sans  fléchir  les  théories  poUtiques ,  un  peu  orgueil- 
leuses, un  peu  absolues,  qu'il  débitait  volontiers  et 
qu'il  imposait  aux  autres  comme  règles  de  conduite. 
U  faut  avoir  beaucoup  de  courage  pour  son  propre 
compte  quand  on  est  sans  indulgence  pour  la  fai- 
blesse des  autres.  M.  Mahid  était,  en  outre,  fort  im- 
populaire dans  le  Midi,  et  on  ne  pardonne  Timpopu- 
larité  qu'aux  hommes  forts. 

Le  5  juillet  de  nouveaux  troubles  éclatèrent;  ils 
avaient  pour  objet  d  empêcher  Texécution  du  recen- 
sement. Cet  étatdalarme  dura  jusqu'au  12.  On  éleva 
alors  des  barricades  ;  des  rassemblements  nombreux 
et  menaçants  se  portèrent  sur  la  place  de  la  Préfecture; 
on  exigea ,  on  obtint  la  convocation  de  la  garde  na- 
tionale ;   l'émeute,  devenant  plus  impérieuse  à  me- 
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sure  qu'on  cédait  à  ses  réclamations ,  obtint  encore 
la  promesse  de  la  délivrance  des  individus  qui,  peu  de 
jours  auparavant,  avaient  été  arrêtés  au  milieu  des 
troubles.  Le  i3  l'agitation  s'accrut  encore;  ce  jour- 
là  on  éleva  de  nouvelles  barricades  et  les  télégra- 
phes furent  brisés.  L'autorité ,  au  spectacle  de  ces 
violences,  semblait  frappée  d'atonie;  elle  n'essayait 
ni  de  réprimer,  ni  de  calmer  la  multitude  ;  on  cher- 
chait en  vain  une  force  à  laquelle  on  pût  se  rallier. 
Cependant,  le  même  jour,  i3  juillet,  une  procla- 
mation fut  affichée  sur  les  murs  de  la  ville.  Elle  était 
ainsi  conçue  :  ce  Toute  cause  de  désordre  doit  cesser  ; 
«  le  préfet  quitte  à  l'instant  Toulouse.  »  Cette  procla- 
mation étrange ,  inattendue,  portait  la  signature  du 
lieutenant  général  de  Saint-Michel   et  du  procureur 
général,  M.  Plougoulm.  Ainsi  le  préfet  avait  aban- 
donné son  poste.  Le  danger  avait-il  paralysé  l'action 
de  l'administrateur?  Plus  tard  M.  Mahul  expliqua  sa 
conduite  ;  il  prétendit  que  l'emploi  de  la  force  n'a- 
vait   pas  été   mis  à  sa    disposition.  Quoi  qu'il   en 
soit,   le   ministre  de  l'intérieur  remplit  un  devoir 
en  provoquant  la  révocation   immédiate   du  fonc- 
tionnaire administratif  qui  n'avait  pas  su  faire  face 
au  danger,  et  le  i5  juillet  M.  Maurice  Duval ,  nommé 
commissaire  extraordinaire  du  roi,  eut  mission  d'al- 
ler rétablir  l'autorité  des  lois  dans  le  département 
de  la  Haute-Garonne.  En  attendant  qu'il  vint  prendre 
la  direction  des  affaires,  un  homme  énergique  et  dé- 
voué, M.  Bocher,  préfet  du  Gers,  se  rendit  à  Toulouse 
comme  préfet  intérimaire.  Les  nécessités  de  l'ordre 
exigeaient  davantage.   Le    lieutenant    général  et  le 
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procureur  général  a'avaient  pas  compris  leurs  devoirs 
respectifs,  alorsque,  paraissant  fléchir  devant  Témeute 
victorieuse,  ils  avaient  condescendu  jusqu'à  signer  la 
proclamation  du  i3.  Le  premier  fut  mis  en  disponi- 
bilité et  remplacé  par  le  général  Rulhière,  Tautre  fut 
révoqué  et  remplacé  par  le  procureur  général  de  la 
courde  Metz.  Or  M.  Plougoulm  n'eut  pas  seulement 
le  déplaisir  de  sa  révocation  ;  il  lui  fallut  encore 
en  devancer  TefTet  en  fuyant  Toulouse,  comme  avait 
fait  M.  MahuL  Ces  événements  ne  sont  que  trop 
bien  consignés  dans  le  compte  rendu  justificatif  publié 
par  M.  Plougoulm  lui-même.  L'ex-procureur  général 
y  signalait  comme  la  source  de  tous  les  désordres  qui 
s'étaient  accomplis  le  consentement  donné  par 
M.  Mahul  à  ce  que  tous  les  postes  fussent  occupés  par 
la  garde  nationale  ;  il  ajoutait  que  cette  milice  s'é- 
tait montrée  peu  reconnaissante  envers  le  préfet  et 
qu'elle  avait  exigé  son  départ.  M.  Plougoulm,  qui, 
après  tout,  appartenait,  comme  M.  Mahul,  à  l'école 
politique  qui  s'honore  de  l'impopularité  et  arbore 
sur  son  drapeau  ce  mot  :  Résistance^  cherchait  à  dis- 
culper sa  conduite.  G)mme,  sous  un  régime  parle- 
mentaire, on  n'est  pas  tenu  à  mourir,  en  sénateur  ro- 
main, sur  une  chaise  curule,  M.  Plougoulm,  oubliant 
que  Toulouse  n'était  point  en  état  de  siège,  renvoyait 
toute  la  responsabilité  des  événements  à  l'autorité 
militaire  ;  il  approuvait  même  le  départ  de  M.  Mahul, 
puisque,  à  l'entendre,  si  le  préfet  n'avait  point  quitté 
Toulouse,  la  troupe  de  ligne  aurait  eu  à  combattre  à 
la  fois  l'émeute  et  la  garde  nationale.  C'était  un  peu 
perdre  de  vue  que  l'émeute  et  la  garde  nationale  ont 
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droit  au  même  traitement  lorsqu'elles  ne  font  qu'un 
et  sont  complices  Tune  de  l'autre.  M.  Plougoulm 
ajoutait  que  sa  proclamation,  dont  on  blâmait  si  juste- 
ment les  termes,  n'était  après  tout  et  n'avait  pu  être 
qu'un  sauf-conduit  délivré  au  préfet.  Pour  lui,  s'il 
avait  abandonné  son  poste,  c'est  que  sa  vie  était  me- 
nacée ;  c'est  que  l'émeute  l'avait  tenu  quelque  temps 
assiégé  dans  son  domicile;  vêtu  d'un  habit  de  garde 
national,  il  avait  été  assez  heureux  pour  trouver  un 
asile  dans  le  domicile  d'un  citoyen  chez  lequel  il  de- 
meura caché  pendant  sept  heures,  et  ce  fut  alors  seu- 
lement qu'il  avait  pu  quitter  la  ville  (i).  L'opinion 

(i)I/e  Mémoire  jostîficaUfdeM.  Plougoulm  reufermait  les  passages 
saivants  :  ■  Dans  une  ioteation  qui  était  bonne  saos  doute,  mais  qui  eut 
de  bien  funestes  résultats,  M.  Mabul  avait  lui-même  investi  fa  garde  na- 
tionale de  tous  les  postes.  Gela  résulte  pour  moi  d'une  lettre  que  j'ai 
dans  les  mains,  qu'il  m'adressa  le  il,  et  par  laquelle  il  m'engageait  à  ne 
me  senrir  txtérieurtmeni  que  de  la  garde  nationale,  sauf  à  garder  dans 
rbôtel  les  troupes  que  je  voudrais.  C'était  afin,  disait-il,  de  laisser  à  la 
garde  nationale  toute  Vefficacité  dont  elle  est  susceptible» 

m  n  était  clair  dès  lors  que  c'était  par  la  garde  nationale  principale- 
ment qu'on  Tonlait  apaiser  Fémeute  et  montrer  la  troupe  le  moins  pos- 
sible. Lors  donc  que,  le  i3  au  matin,  j'entends  déclarer  chez  le  lieute- 
nant général,  par  plusieurs  membres  de  la  garde  nationale,  que  celle^i 
exigeait  le  départ  de  M.  Mahul,  il  me  fut  démontré  qu'elle  ne  le  proté- 
gerait pas  s'il  restait,  et  que,  dès  lors,  pour  le  maintenir,  ce  ne  serait 
plus  seulement  l'émeute  que  les  troupes  auraient  à  combattre ,  mais  la 
garde  nationale  elle-même.  Or,  dans  un  pareil  état  de  choses ,  c'était 
à  l'autorité  militaire  seule  à  juger  d'abord  si  elle  avait  à  s'opposer  à 
ce  départ,  puis  si  elle  devait,  si  elle  pouvait  engager  le  combat.  Pour 
moi,  il  est  évident  que  je  ne  pouvais  rien,  et  qu'il  m'était  impossible  de 
m'opposer  au  départ  de  M.  MahuI,  départ  demandé  par  la  garde  natio* 
nale,  accepté  par  l'autorité  militaire,  et  désiré,  ainsi  qu'on  l'assurait,  par 
M.  Habul  lui-même...  Frappé  d'une  seule  pensée,  du  péril  imminent  de 
M.  Blabul,  je  signai  avec  le  lieutenant  général  deux  lignes  qui  furent  aus- 
sitôt remises  à  M.  Bascans  ;  celui-ci  les  emporta  et  sortit  immédiatement 
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publique,  éclairée  par  ces  explicaiionsy  ne  se  montra 
pas  sévère. 
Cependant  le  commissaire  extraordinaire  du  roi 

pour  aller  accompagner  M.  MeJkul  et  protéger  sa  retraite.  A-t-îl  ea  Poo- 
caison  cTeo  laîre  osige  ?  A-t-il  mootré  cet  écrit  dans  le  trajet  de  la  liea- 
tenaoce  générale  à  la  préfecture?  Cest  ce  que  pigoore  ;  mais  ce  que 
j^afiimie  dans  toale  la  sincérité  de  ma  consdeoce,  ce  que  paffirme  sar 
FÂommemr,  c^est  que  ces  deax  lignes  n^oot  pas  eu  d^autre  objet,  diantre 
but  que  celui  que  je  leur  assigne  en  ce  moment  ;  qu^elles  n'étaient 
point  destinées  à  être  proclamées,  ni  afEcbées  ;  qu'dks  ne  Pont  point 
été,  et  que,  si  elles  ont  eu  quelque  effet  dans  le  moment  pour  leqod 
elles  ont  été  signée»,  c'a  été  cTépargner  un  crime  et  toutes  les  catastropha 
qui  auraient  sui^i.  Elles  n'ont  été  qu'un  sauf-eoaduitf  jamais  une  pro- 
clamation. 

•  La  rédaction  de  cette  pièce  a  été  mauvaise,  et  c'est  à  moi  à  le  re- 
connaître, puisque  c'est  moi  qui  Fai  dictée.  An  lien  de  :  cause  dedésorire^ 
il  (allait  dire  prêiejcte  ,  c'est-à-dire  £aire  entendre,  par  le  mot  même, 
qu'on  ne  donnait  pas  raison  à  l'émeute.  Je  sus  de  œi  avis.  Je  croîs 
avoir  le  droit  de  dire  : 

«  Que  j'ai  rempli  jusqu^an  dernier  moment  mes  fonctions  de  ma- 
gislnil  ; 

«  Que  je  irai  signé  la  déclaration  que  pour  sauver  les  jours  de 
M.  Mahul  ; 

«  Que  dans  ma  pensée,  comme  dans  celle  des  nombreux  léoioins  de 
cet  acte,  il  n*a  jamais  été  qu*uo  sauf-conduit  ; 

m  Que  je  suis  étranger  à  la  convocation  de  la  garde  nationale  et  à 
toutes  ses  conséqueiices  ; 

•  Que  je  n'ai  quitté  mon  domicile  qua  la  dernière  extrémité; 

•  Quejen*al  quitté  Toulouse  qu^après  avoir  acquis  la  preuve,  pv 
sept  heures  de  péril,  que  je  ne  pouvais  compter  sur  une  protection  qui 
ne  fut  pas  même  tentée  ; 

Que,  depuis  mou  départ  jusqu^à  ma  rentrée,  je  n'ai  cessé  de  corres- 
pondre avec  Toulouse  et  avec  la  chancellerie,  qui  a  reçu  de  moi  en 
quatre  jours  trois  dépêches  télégraphiques  et  deux  longs  rapports  ; 

«  Que,  dès  que  j'appris/anrivée  du  préfet  provisoire,  j'ai  voulu  rentrer, 
et  que  je  suis  rentré  en  effet  plus  tôt  même  que  sa  prudence  ne  le  ju- 
geait convenable; 

«  Qu'à  son  arrivée  le  commissaire  du  gouvernement  me  trouva  à 
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entra  sans  retard  en  fonctions;  M.  Maurice  Duval, 
autrefois  malheureux  à  Grenoble,  et  que  les  émeutiers 
de  tous  les  départements  avaient  appris  à  redouter, 
adressa  une  proclamation  aux  habitants  de  Toulouse. 
I>aDS  ce  document  il  expliquait  aux  populations  que 
lopëration  du  recensement  n'impliquait  en  aucune 
façon  une  augmentation  d'impôt;  qu'elle  assujettis- 
sait seulement  à  une  taxe  légitime  ceux  qui  avaient 
su  jusqu'à  présent  s'y  soustraire,  et  qu'elle  avait  ainsi 
pour  effet  d'alléger  le  fardeau  de  ceux  qui  de- 
puis longtemps  supportaient  une  charge  qui  ne 
devait  pas  peser  sur  eux.  M«  Maurice  Duval  ne  se 
bornait  pas  à  cette  explication;  il  attribuait  en- 
core, et  non  sans  motifs,  les  derniers  troubles  aux 
menées  des  partis  qui,  après  s'être  unis  pour  renver- 
verser  la  monarchie  de  Juillet,  devaient,  disait-il,  se 
retrouver  bientôt  aux  prises,  pour  se  déchirer  après 
leur  imprudente  victoire.  C'était  la  déclaration  ordi- 
naire des  préfets  lorsqu'ils  terminaient  leurs  mani- 
festes politiques. 

mon  poste,  firét  à  rétablir  éncrgîqaement  rautorité  détruite,  et  qae 
j^en  discutais  avec  lui  les  moyeos  quand  ma  destitution  arriva. 

«  Étrange  rapprocheraent  !  Le  18,  lorsque  j'errab  dans  la  campagne, 
forcé  d^attendre  la  nuit  pour  rentrer  dans  la  ville,  je  pensais  avec  satis- 
fiiction  que  ce  jour-là,  dès  le  matin  ,  mon  rapport  du  i5  avait  porté  à 
bi  cbanoeHerie,  et  par  suite  dans  le  pi]^lic ,  une  lumière  complète  ; 
qo*eii  ce  moment  on  connaissait  mes  actes  et  qu'on  ne  me  calomniait 
pas  ;  et  c'était  précisément  alors  que,  par  les  plus  violentes  attaques,  ma 
destitution  était  demandée  et  obtenue  !  Je  n'en  veux  pas  k  leurs  auteurs; 
ib  n'étaient  pas  éclairés  et  ne  savaient  ce  qu'ils  condamnaient  !  Cruelles 
vicissitudes,  agitations  déchirantes  ,  douleurs  profondes  répandues  au* 
tour  de  moi,  diffamations  sans  cesse  renouvelées ,  j'ai  tout  supporté  par 
les  consolations  d'une  bonne  conscience,  par  l'étude,  et  par  l'affection 
de  ceux  qui  m'ont  rendu  justice  I  • 
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Le  conseil  municipal  et  la  garde  nationale  avaient 
été  en  ciuelqoe  sorte  les  artisans  de  Témeute  ;  ils  furent 
dissous  le  1 4  juillet.  L'article  37  de  la  loi  municipale 
du  21  mars  i83i  portait  que  Tordonnance  de  disso- 
lution devait  fixer  Tépoque  de  la  réélection  ;  or  Tarn- 
pliation  de  l'ordonnance  que  nous  venons  de  faire 
connaître  ne  fixait  pas  cette  époque.  Le  comnûs- 
saire  extraordinaire,  ne  prévoyant  pas  que  la  muni- 
cipalité dissoute  s'armerait  de  ce  moyen ,  avait  dé- 
signé (  3o  juillet  )  pour  maire  et  adjoints  provismres 
le  baron  Lejeune;  HM.  Léon  Ducos,  Astre  et  Lari- 
gaudére,  pendant  que  MM.  Arzac,  Gasc  et  Roaldès,  le 
maire  et  les  adjoints  destitués,  protestaient  contre 
Tordonnancede  dissolution.  Ils  firent  un  semblant  de 
résistance  à  Tinstallation  de  leurs  successeurs;  puis, 
traduits  pour  ce  fait  en  police  correctionnelle,  ils 
furent  condamnés  à  une  amende.  En  général  la  jus- 
tice du  Midi,  qui  eut  à  connaître  de  l'ensemble  de  leur 
conduite  durant  ces  agitations  auxquelles  ils  avaient 
pris  une  grande  part ,  s  abstint  de  se  montrer  envers 
eux  fort  rigoureuse.  Appelés  devant  les  tribunaux 
sous  la  prévention  d'avoir  été  auteurs  ou  complices 
des  faits  survenus  durant  les  derniers  troubles,  ils  fu- 
rent acquittés  ou  condamnés  à  des  peines  légères. 
Néanmoins  la  garde  nationale  se  laissa  désarmer  sans 
résistance  et  le  recensement  fut  repris.  Quelques  dé- 
monstrations eurent  encore  lieu;  mais  le  canon  était 
braqué  sur  les  places  de  Toulouse,  et  le  fisc  triompha 
en  même  temps  que  la  loi. 

Un  instant  les  agitations  de  Toulouse  semblèrent 
devoir  s Vtendre  jusqu'à  Bordeaux;  mais,  soit  que  les 
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esprits  y  fussent  plus  calmes  j  soit  qu'ils  reconnus- 
sent la  légalité  de  la  mesure,  les  habitants  de  la  Gi- 
ronde écoutèrent  les  conseils  de  Tautorité  et  lais- 
sèrent tranquillement  ^achever  l'opération  du  re- 
censement. 

Une  autre  population  moins  considérable  et  en 
même  temps  moins  éclairée,  celle  de  Clermont-Fer- 
rand,  fut,  au  mois  de  septembre,  le  théâtre  d'une 
émeute  non  moins  sérieuse,  non  moins  violente  que 
celle  qui  avait  bouleversé  Toulouse.  Les  habitants 
de  TAuvergne  sont  une  race  dure  et  résistante,  et  qui, 
moins  bruyante  que  celles  du  Midi,  tient  avec  plus 
d'énergie  et  de  courage  lorsqu'elle  se  détermine  à  la 
lutte.  A  Clermont-Ferrandil  y  eut  des  barricades,  et  le 
sang  coula  le  9  septembre.  Les  jours  suivants  l'é- 
meute s'étendit  et  gagna  les  villages  environnants  : 
Aubière,  Beaumont,  Chauriat.  Sur  ces  divers  points 
les  troubles  prirent  un  caractère  d'autant  plus  sauvage 
que  l'habitant  de  la  campagne,  que  le  montagnard 
du  Puy-de-Dôme  est  plus  prompt  à  s'émouvoir  dès 
qu'il  s'agit  de  ses  intérêts;  mais  l'autorité  militaire  fit 
marcher  contre  les  rebelles  assez  de  troupes  pour 
qu'en  peu  de  temps  le  désordre  pût  être  cerné, 
comprimé,  et  le  calme  rétabli. 

Vers  le  même  temps  une  cité  importante  du  Nord, 
qui  renferme  une  classe  ouvrière  très-nombreuse, 
Lille,  s'était  également  émue  à  l'occasion  du  recen* 
sèment  des  valeurs  imposables  ;  mais  l'émeute  put  à 
peine  s'y  montrer  ;  l'attitude  et  le  nombre  des  troupes 
ne  laissèrent  pas  à  Tincendie  la  force  de  s'étendre. 
Ces  agitations  eurent  quelque  retentissement  à  Paris, 
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toot  «e  bonui,  duK  cette  gnnde  iritte,  àdes 
ssus  potce  d  à  des  ptomenades 
n  cncHoas  <|ia  wcbscbi.  imiMflMBCBi  9  6C  pre* 
ccd»  daa  dffjpgau  wmgBy  du»  qeekpie  ras  pops- 
kiBa  habteoMs  à  ce  ^nirr  de  inaiiifesUtkm.  De  p^ 
déaonkcft,  a'a^aat  ni  nmr  dctiiMinffy  ûraisoD  d'e- 
lle, se  dkâpcreat  pea  à  pea  nus  qpill  fiftt  besoin  de 
nwuufii  cootre  le»  uif  ■iMctate  aux  sommalkm 
Icfaks  ci  à  remploi  des  ai  ■m. 

Les  jounuan  e&ploîtcrciil  œs  fltcheoi  mcâdenfei  et 
s'en  firent  avec  fort  peade  jnstîoeiin  moyen  d'altupe 
contre  le  ministère;  ik  oublièrent,  sdbn  la  coutume 
des  partis,  que  le  ministère  n  a¥ait  ni  proposéy  ni  ap- 
puyé la  Uh  <le  financaes  en  Tcrtude  la  quelle  on.  opé- 
rait en  France  le  recensement  des  valeurs  mcdNlières. 
LegouTernement  sedéfimdit  comme  il  put  en  incrîmî- 
aant  Toppositicm  et  en  lui  renvoyant  la  responsabilité 
de  tous  ces  troubles.  Opposition  et  gouverneaient  au- 
raient mieux  fait  de  reconnaître  que,  de  part  et  d  au- 
tre, ils  avaient  été  surpris  par  Tévénement  et  n'avaient 
pu  ni  le  pressentir  ni  le  conjurer.  Les  gens  qui  faisaient 
tranquillement  des  lois  sur  les  bancs  des  deux  Cham- 
bres, et  ceux  qui  les  promulguaient  dans  le  bulletin 
ofTiciel,  ne  savaient  pas  plus  que  leurs  adversaires 
dans  le  parlement  jusqu'à  quel  point  rignorance 
est  brutale  dans  les  couches  inférieures  de  la  société, 
et  il  n*était  venu  à  la  pensée  de  personne  de  croire 
qu'une  opération  fiscale  destinée  à  assurer  une  répar- 
tition plus  équitable  de  l'impôt  serait  assimilée  à 
une  investigation  inquisitoriale  ayant  pour  but  réel 
d'opprimer  le  pauvre  aux  dépens  du  riche,  de  forcer 
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k  veuve  de  payer  un  impôt  pour  son  escarcelle,  le 
garçon  de  ferme  pour  sa  blouse ,  le  bûcheron  pour 
sa  cognée.  On  vit  alors,  on  reconnut,  avec  un  grand 
désappcnntement  pour  le  libéralisme,  que  le  peuple 
(rançais  n'était  pas  aussi  éclairé  dans  les  régions  su- 
ballemes  que  Tespéraient  les  amis  des  révolutions  de 
1789  et  de  i83o,  et,  pendant  que  les  orateurs  de  la 
gauche  et  du  centre  gauche  s'étonnaient  de  cette  dé- 
couverte, les  meneurs  du  socialisme  et  de  la  déma- 
gogie prenaient  bonne  note  des  événements  et  se 
disaient  qu'après  tout  on  pouvait  beaucoup  se  pro- 
mettre, à  un  jour  marqué,  d'un  peuple  qui  se  soulevait 
sous  d'aussi  frivoles  prétextes  et  nourrissait  au  fond 
du  cœur  une  haine  si  ardente  contre  les  classes  supé- 
rieures, contre  la  bourgeoisie,  contre  le  principe 
même  du  pouvoir. 


XIV 


La  session  se  terminait  par  la  discussion  et  le  vote 
des  lois  de  finances ,  et  à  ce  sujet  les  amis  de  la 
paix ,  les  aflfidés  du  château  et  tous  les  familiers  du 
ministère  déversaient  volontiers  l'outrage  et  le  sar- 
casme sur  l'administration  de  M.  Thiers,  reprochant 
à  ce  ministre  les  embarras  du  Trésor  et  la  mauvaise 
gestion  des  deniers  publics.  C'était  un  système 
commode  et  peu  généreux.  M.  Thiers,  d'ailleurs,  se 
défendait  assez  mal  et  trouvait  autour  de  lui  peu  de 
sympathie.  En  se  retirant  du  pouvoir  il  avait  à  peu 
près  mécontenté  tout  le  monde;  les  gens  de  bourse, 

effrayés  de  la  perspectivede  la  guerre,  le  tenaient  pour 
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OB  faffooflkfi'  djngereuiy  pour  un  rérolulionnabre  dé- 
pnsi.  Les  démocrates  ne  liri  avaient  nullement  par- 
dooaé  ses  anciennes  victoires.  Les  Intimistes  étaient 
liien  détemûnés  à  ne  jamais  pactiser  avec  rhomme 
qui  avait  stipulé  avec  Deutz  Tarrestation  de  Madame 
et  avait  maintenu  jusqu'au  bout  la  lamentable  capti- 
vité de  Hâve.  On  se  6t  un  méchant  plaisir  de  mettre 
en  cause  cet  homme  d*Ëtat  à  l'occasion  des  dépenses 
ntraordinaires  faites  pour  les  armements  de  i84o. 
A  b  suite  des  explications  qu'il  donna  à  la  tribune,  la 
chambre  des  Députés  consentit  à  voter  ces  dépenses, 
dont  le  chiffre  dépassait  deux  cents  millions,  et  eUe 
ne  vit  pas  sans  appréhension  que  le  ministre  du  i*' 
mars  avait  engagé  le  Trésor  pour  des  sommes  beau- 
coup plus  considérables  encore  en  ce  qui  regardait 
l'avenir.  A  bchambredes  PairsM.  Mérilhou,  ancien  mi- 
nistre libéral  et  depuis  lors  très-dévoué  à  la  politique 
personnelle  du  roi,  reprit  les  accusations  plus  ou  moins 
bien  réfutées  par  M.  Thierset  les  reproduisit  sous  une 
forme  très-dure.  A  lentendre,  jamais  on  n'avait  osé  se 
permettre  des  dépenses  aussi  regrettables.  On  avait 
tort  de  comparer  Tadministration  du  i*'  mars  à  I  ad- 
ministration du  Directoire;  celle-ci,  du  moins,  au  dire 
de  rhonorâble  pair,  se  trouvait  en  face  de  dangers 
réels  et  qu'il  fallait  conjurer;  les  dilapidations  qu'on 
lui  reprochait  n'avaient  pas  enrichi   ses  ministres, 
morts  pauvres  pour  la  plupart,  et  M.  Mérilhou  ne 
craignait  pas  d*insinuer  que  le  ministre  du  i**  mars 
serait  plus  heureux. 

Cependant  l'ancien  ministredesfinances  du  1 5  avril, 
M.  Laplagne,  avait  été  chargé  par  la  commission 
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du  budget  de  faire  le  rapport  de  notre  état  finan- 
cier; il  Tavait  déposé  le  ^3  avril  sur  le  bureau  du 
président  de  la  chambre  des  Députés.  U  ne  cher- 
cha pas  à  dissimuler  les  difficultés  de  la  situation  du 
Trésor,  etilannonçahauteraentaupays  que  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  allait  se  rouvrir  ;  les  exer- 
cices antérieurs,  loin  de  nous  léguer  des  ressources, 
absorbaient  une  partie  de  celles  dont  nous  aurions  eu 
un  pressant  besoin,  et  Ton  allait  avoir  à  voter  sur  un 
budget  en  déficit  (i). 

S'occupant  ensuite  d'autres  besoins  financiers  aux- 
quels le  Trésor  allait  avoir  à  faire  face,  le  rapporteur 
évaluait  à  928  millions  les  dépenses  qu'il  y  avait  à 
faire.  Enfin  la  commission  déclarait  qu'elle  approu- 
vait le  projet  arrêté  par  le  minisire  de  faire  face  au 
budget  et  à  la  continuation  des  travaux  publics  en 
contractant  un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de 
45o  millions. 

On  voit  par  cet  exposé  que  notre  situation  finan- 
cière n'était  pas  rassurante.  Les  débats  qu'elle  suscita 
furent  pleins  d'acrimonie;  d'ailleurs  on  était  toujours 
sous  le  coup  des  événements  d'Orient,  et  l'opposition, 
irritée  des  échecs  qu'elle  avait  essuyés,  se  montrait  peu 
accommodante. 

Le  budget  desdépensesde  1842  fut  fixé  parla  Cham- 


(i)  Le  découvert  du  budget  de  i84o  était,  d'après  M.  Laplagne ,  de 
170,193,780  fr.  ;  celui  de  i84i»  de  si43a,6o3,288  fr.;  et,  comme  le 
budget  des  dépenses  de  1842  s'élevail,  avec  les  réductions  de  la  com- 
mission, à  1,275,435,340  fr. ,  tandis  que  le  budget  des  recettes  était 
fixé  à  1,160,516,941  fr.,  Texcrcice  de  184^  présentait  un  déficit  de 
114,936,398  fr. 
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hgr  k  I  nilEanl  276  millioiis,  et  le  budget  des  re- 
cettes i  I  mîlfiaitl  260  milKoDs,  ce  qui  constituait 
«ae  nsoffisuioe  de  plusieurs  millions. 

M.  Himann,  TOTint  la  Chambre  se  roidir  contre 
Feum  mité  du  bodfjet  et  se  montrer  inquiète  au  sujet 
des  Dou^eaui.  emprunts  annoncés ,  promit  d'avoir 
inuuis  à  d'autres  moyens  pour  subvenir  a  solder 
les  dépenses,  et  dans  le  cours  de  la  discussion  du 
bod^  des  recettes  fl  s'empressa  de  reconnaître  les 
embarras  du  Trésor;  mais  il  déclara  qu'il  saurait  les 
sarmonter  sans  soumettre  le  pays  à  des  engagements 
qui  grèveraient  Tavenir,  sans  ouvrir  la  perspective 
de  noovelles  taxes;  Timpôt,  selon  lui,  suffirait  à  tout, 
mais  à  la  condition  de  lui  6ire  rendre  légalement 
tout  ce  quH  pouvait  rendre.  Quand  M.  Humann 
prenait  cet  engagement,  il  ignorait  encore  quelle  ré- 
sistance alhit  6ire  éclater  le  recensement  des  valeurs 
imposables.  Mus  tard  il  reconnut  que  le  gouverne- 
ment s*était  bercé  à  cet  égard  d'une  dangereuse  illusion. 

XV 

Vers  le  même  temps  un  nouvel  attentat,  tramé 
dans  les  conciliabules  des  sociétés  secrètes,  fut  dirigé 
contre  la  famille  du  roi. 

M.  le  duc  d'Aumale,  qui  avait  pris  part  aux  der- 
nières expéditions  d'Afrique,  ramenait  en  France  le 
17*  régiment  dlnfanlerie  légère,  dont  il  était  colo- 
nel; ses  deux  frères,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours, 
s'étaient  portés  à  sa  rencontre,  et,  le  i3  septembre,  les 
princes  et  le  régiment  arrivaient  à  Paris  par  la  route 
qui  aboutit  à  la  barrière  de  Charenton.  Leur  itinéraire 
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était  tracé  par  les  anciens  boulevards  extérieurs,  vers 
la  barrière  du  Trône.  Lorsque  le  cortège  eut  dépassé 
cette  barrière  et  se  fut  engagé  dans  la  rue  du  Fau-)» 
boai^^Saint-Antoine,  à  la  hauteur  de  la  rue  Traversière, 
un  coup  de  feu  fut  dirigé  sur  les  princes.  Le  meur- 
trier ayant  tiré  d'une  main  peusûre,  la  balle  atteignit 
seulement  le  cheval  du  général  Schneider  ;  si  elle  eut 
porté  vingt-cinq  centimètres  plus  haut  elle  aurait 
frappé  Fun  des  fils  du  roi.  L'indignation  que  fit  écla- 
ter cette  tentative  fut  très- vive,  et  il  fallut  beaucoup  de 
peine  à  la  troupe  pour  soustraire  l'assassin  à  la  colère 
de  ceux  qui  s'étaient  jetés  sur  lui.  Ce  misérable  était 
entouré  de  complices  qui  se  hâtèrent  de  se  dérober 
par  la  fuite  à  la  colère,  de  la  foule.  Il  se  faisait  appe- 
ler Nicolas  Papart,  mais  *son  véritable  nom  était  Qué- 
nisset.  Oa  l'entendait  crier  :  A  moij  les  anUsl  mais 
personne  n'osait  venir  à  son  aide.  Mis  en  arrestation 
et  conduit  en  lieu  sur,  il  ne  tarda  pas  à  faire  l'aveu 
de  son  crime.  Lorsque  l'émotion  causée  par  cet  évé- 
nement se  fut  un  peu  calmée,  le  J7*  léger  continua  sa 
marche  par  les  boulevards  et  vint  se  ranger  en  bataille 
dans  la  cour  des  Tuileries.  Il  y  fut  passé  en  revue  par 
le  roi.  Le  soir  même  il  se  rendit  à  Neuilly,  où  avait 
été  dressé,  en  plein  air,  un  banquet  ou  prirent  place 
cinq  mille  trois  cents  convives,  revêtus  du  glorieux 
uniforme  de  l'armée  française.  Vers  sept  heures  du 
soir  le  maréchal  Soult  se  leva,  fit  ouvrir  un  ban,  et 
porta  ce  toast  d'une  voix  éclatante  :  V Armée  française 
au  Roi!  Un  moment  après  Louis- Philippe  prit  la  pa- 
role et  prononça  le  discours  suivant,  au  milieu  d'un 
profond  silence  ; 
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«  Mon  cher  maréchal,  je  ne  puis  mieux  répondre 
au  loast  que  vous  venez  de  porter  pour  moi,  au  nom 
de  l'armée  dont  vous  êtes  un  si  digne  interprète, 
qu'en  vous  portant  à  mon  tour  celui  de  notre  brave 
armée.  Toujours  heureux  et  fier,  mes  chers  cama* 
rades,  de  me  rappeler  que,  dans  mes  jeunes  années, 
j*ai  combattu  dans  vos  rangs  et  pour  la  défense  de  li 
patrie,  il  m*est  bien  doux  de  me  voir  remplacé  sous 
nos  glorieux  drapeaux  par  des  fils  qui  ont  déjà  réussi, 
en  tant  de  lieux,  à  conquérir  votre  estime,  votre  con- 
fiance ,  et  aussi  cette  afTection  que  je  jouis  si  vive- 
ment d'avoir  toujours  obtenue  de  vous.  J'ai  voulu 
réunir  autour  de  moi  tous  les  corps  de  l'armée  qui  se 
trouvaient  en  ce  moment  à  ma  portée,  afin  de  vous 
associer  tous  également  au  témoignage  de  satisfaction 
dont  mon  quatrième  fils,  le  duc  d'Aumale,  vient 
d'être  entouré,  en  traversant  la  France  à  la  tête  du 
brave  régiment  qu'il  a  eu  l'honneur  de  commander 
en  Algérie,  sur  celte  terre  où,  depuis  onze  ans,  nos 
troupes  rivalisent  de  valeur  et  où  toutes  ont  con- 
quis tant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  la  patrie 
et  à  la  mienne.  J*ai  vouUi,  par  cette  réunion,  que  ces 
témoignages  s'étendissent  indistinctement  à  ceux  qui 
nous  donnent  en  France  tant  de  preuves  de  leur  iné- 
branlable dévouement  à  nos  institutions,  aussi  bien 
qu'ci  ceux  qui  soutiennent  si  honorablement  en  Afri- 
que la  lutte  dans  laquelle  nous  sommes  engagés.  J'ai 
la  confiance  que  leur  persévérance  affermira  définiti- 
vement notre  établissement  en  Algérie,  qui  est  mainte- 
nant un  de  nos  grands  intérêts  nationaux,  et  que  nous 
pourrons  bientôt  y  répandre  les  bienfaits  de  la  civi- 
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lisation,  garantir  la  sécurité  de  ses  habitants,  et  ou- 
vrir pour  tous  de   nouvelles  sources  de  prospérité. 

«  Ainsi,  mes  chers  camarades,  c'est  comme  roi  et 
comme  chef  de  Tarmée  que  je  porte  à  tous  les  régi- 
ments, à  tous  les  corps  de  terre  et  de  mer  qui  la  com- 
posent, en  France,  en  Afrique,  et  par  delà  les  mers, 
ce  toast  de   reconnaissance   et   de   satisfaction.    » 

Après  ce  discours  le  roi,  ayant  quitté  sa  place,  fut 
reconduit,  jusqu'à  la  sortie  de  l'enceinte,  par  les  ma- 
réchaux et  les  ofTiciers  généraux  qui  avaient  df  né  à  sa 
table. 

XVI 

Cependant  la  cour  des  Pairs  avait  été  chargée  d'ins- 
truire le  procès  de  l'assassin.  Quénisset  entra  dans  la 
voie  des  révélations.  Il  expliqua  pourquoi  U  avait 
changé  son  nom  de  Quénisset  contre  celui  de  Papart  ; 
il  dit  qu'il  avait  servi  dans  le  1 5*  régiment  d'infanterie 
légère  ;  que,s'é(ant  rendu  coupable  d'insubordination 
envers  un  caporal  et  de  rébellion  envers  la  garde, 
il  avait  été  condamné,  en  i835,  à  cinq  ans  de  fers;  que 
cette  peine  avait  été  commuée,  par  la  clémence  royale, 
en  celle  de  trois  ans  de  travaux  publics;  que,  s'é- 
tant  évadé  en  iSSy  des  ateliers  de  Belle-Croix,  il  s'é- 
tait trouvé  tout  à  la  fois  sous  le  châtiment  qu'il  n'a- 
vait pas  entièrement  subi  et  sous  le  coup  de  nouvelles 
poursuites  pour  fait  de  désertion ,  et  que  c'était  par 
suite  de  cette  situation  qu'il  avait  pris  le  nom  de  Pa- 
part. Il  fît  connaître  ensuite  qu'il  vivait  à  Paris,  de- 
puis son  évasion,  du  métier  de  scâiiir  le  long;  qu'il  y 


wut  Popiwxmfly  avec  ime  fille  LepUlIre, 
de  hqnrUt  'd  aTsk  ua  nAnt,  el  qu*il  n^avaûl  pu  Té- 
pornsfcr  par  snite  de  sa  poiilinn  d'évadede  Belle-Croii. 

Mak  Qncoisset,  Tcnlanl  se  sauTer,  fit  bientôt  con- 
BaiUe  par  quelles  cifcoostanoes  il  avait  été  amené  à 
fo—f  ilrr  le  crime  qa*oo  loi  reprochait;  il  avait  été 
nis  en  état  d'anestatîoa  en  i84o,  à  la  suite  d  une 
rixe,  et  conduit  <lans  une  prison  de  Paris;  là  il  se 
trouva  en  relation  avec  des  républicains  socialistes 
€fui  y  étûent  incarcérés  et  qui  Tentrainerent  dans 
leur  opinion.  Avant  été  mis  en  liberté,  il  continua  à 
avoir  avec  eux  des  rebtions  et  finit  par  être  incor- 
poré dans  une  société  secrète.  U  raconta  ensuite  tous 
les  détails  relatifs  à  sa  réception,  paria  longuement 
d*un  serment  qu*on  lui  avait  fiùt  prêter,  les  yeux  bin- 
liés,  et  dont  voici  h  teneur  : 

«  Tu  vas  lever  la  main,  et  jurer  sur  ta  tête  que  ta 
te  dépouilleras  de  tes  biens  et  de  ta  fortune,  et  que 
tu  quitteras  ta  femme  et  tes  enfants,  si  tu  en  as,  et  que 
tu  te  trouveras  dans  la  rue  au  premier  cri  d*alarme; 
que  tu  te  battras  sans  compter  tes  ennemis.  Tu  jures 
aussi  sur  ta  tête  que  tu  ne  révéleras  jamais  un  mot  de 
ce  que  tu  entends  dire.  » 

Quenisset  prêta  ce  serment,  assista  ensuite  à  plu- 
sieurs réunions  dans  lesquelles  on  faisait  la  lecture 
des  journaux,  du  .\aiional^  du  Populaire^  et  surtout 
du  Journal  du  I^euple. 

Dans  son  interrogatoire  il  donna  à  ses  juges  quelques 
explications  sur  le  fait  même  de  lattentat  du  i3  sep- 
tembre. 

Il  avait  été  le  matin  à  la  Grève  pour  se  procurer  de 
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Touvrage  ;  n'en  ayant  pas  trouvé,  il  s'était  dirigé  vers 
le  Faubourg  Saint-Antoine  et  y  avait  rencontré  quel-^ 
ques  ouvriers  appartenant,  comme  lui,  aux  sociétés 
secrètes,  qui,  durant  un  conciliabule  tenu  dans  un  ca- 
baret, l'avaient  excité  à  commettre  un  attentat  contre 
la  vie  des  princes.  La  on  lui  avait  remis  des  pistolets 
et  des  cartouches,  et  un  nommé  Juste  Brazier,  en 
les  lui  confiant,  lui  avait  dit  :  a  Si  tu  ne  te  sers  pas  de 
tes  armes ,  tu    sais  que  nous  en  avons  d'autres.  » 

D'après  Quénisset  il  ne  devait  pas  agir  tout 
seul  ;  il  ne  s'agissait  pas  d'un  crime  isolé,  mais  bien 
d'une  attaque  qui  se  reliait  à  une  conjuration,  et 
il  n'avait  été  qu'un  instrument  passif  ,  dont  s'é- 
taient servis  de  plus  habiles  que  lui.  Les  déclarations 
de  Quénisset  amenèrent  des  perquisitions  nom- 
breuses chez  les  personnes  soupçonnées  de  faire 
partie  de  sociétés  secrètes  ;  mais  on  ne  retint ,  pour 
les  mettre  en  cause  avec  lui,  qu'une  quinzaine  d'ou- 
Wriers  contre  lesquels  s'élevaient  des  charges  plus 
ou  moins  graves.  Cette  affaire  n'aurait  pas  eu  grand 
retentissement,  quoiqu'elle  eût  été  déférée  à  la 
cour  des  Pairs,  si,  par  une  interprétation  de  la  loi 
qui  parut  hardie,  on  n'avait  pas  jugé  à  propos 
d'y  rattacher  le  rédacteur  du  Journal  du  Peuple^ 
M.  Dupoty,  dont  les  articles  avaient  contribué  à  exal- 
ter le  fanatisme  du  meurtrier  et  de  ses  complices. 

Cette  affaire  occupa  la  cour  des  Pairs  durant  onze 
audiences;  puis,  les  débats  ayant  été  clos,  huit  jours 
furent  consacrés  aux  délibérations  secrètes,  et  le  33 
décembre  la  Cour  rendit  un  arrêt  aux  termes  duquel 
elle  condamnait  : 
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François  QuémssttHj  dît  Papari,  Jean-Baplîste  Go- 
lombîer,  Jusle-Edoiuund  Brazîer,  dit  Juste,  à  la  peine 
de  mort; 

Auguste  Petite  dit  JiagusUj  Jean-llarie  Jarrasse,  dil 
Jean-Marie,  Louis  DuTour^  à  la  peine  de  la  déporta- 
tion; 

Antoine  Boggîo,  dit  Mariim,  Napoléon-François 
Mallety  chacun  à  quinze  années  de  détention  ; 

Jean-Marie  Boucheron,  Pierre-Paul  Launois,  dit 
Chasseur^  chacun  à  dix  années  de  détention  ; 

Auguste-Michel  Dupotj  (rédacteur  en  chef  du 
Jourmd  du  Peuple) y  Napoléon  Bazin,  dit  Napoléon^ 
chacun  à  cinq  années  de  détention. 

Le  roi  fit  gr&ce  de  la  vie  à  Quénisset,  et  ce  misé- 
rable obtint,  par  commutation  de  peine,  d*étre  soumis 
au  bannissement  perpétuel. 

XVII 

• 

Ijà  presse  révolutionnaire  n*avait  pas  suivi  sans 
émotion  tous  les  débats  du  procès;  elle  vit  que  c  était 
elle  qu'on  frappait  dans  la  personne  de  Dupoly;  qu  ou 
voulait ,  au  moyen  d*un  expédient  juridique,  la  con- 
tenir dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroites;  aussi 
plusieurs  journaux  de  Paris  se  concerlèrent-t-ils  pour 
faire  en  conmiun  une  protestation  qui  renfermait 
les  passages  ci-après  : 

«  L'arrêt  de  la  cour  des  Pairs  ne  se  borne  pas  à  frap- 
per un  écrivain  politique,  il  pèse  sur  la  liberté  même 
de  discussion.  I^  jurisprudence  que  cet  arrêt  tend  à 
établir  va  même  au  delà  des  lois  de  septembre;  elle 
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est  encore  plus  menaçante,  et  l'arbitraire  n'avait  ja- 
mais été  introduit  aussi  formellement  dans  la  légalité. 

or  Pour  que  les  lois  de  septembre  soient  applicables 
à  un  écrit  quelconque,  livre  ou  journal,  il  faut  que 
l'écrivain  ait  fait  une  provocation  tellement  directe 
à  l'assassinat  de  la  personne  du  roi  ou  au  renverse- 
ment du  pouvoir  légal  que  cette  provocation,  même 
sans  avoir  produit  aucun  effet,  constitue  à  elle  seule 
un  attentat  ;  l'écrivain  a  su  alors  ce  qu'il  faisait  et  à 
quelles  chances  il  exposait  son  honneur  et  sa  vie. 
Mais,  avec  l'interprétation  que  donne  la  cour  des  Pairs 
de  la  loi  de  1819,  toute  parole  d'opposition  qui  se 
rencontrera  avec  une  émeute,  avec  un  complot  ou 
avec  un  attentat,  pourra  constituer  une  complicité 
de  ces  actes  et  entraîner  contre  l'écrivain  des  peines 
telles  que  la  détention,  la  déportation,  les  travaux 
forcés  ou  même  la  mort.  I^  conscience  du  temps  où 
nous  vivons  se  soulève  d'horreur  à  cette  seule  pensée. 

a  La  jurisprudence  qui  découle  de  l'arrêt  rendu 
par  la  cour  des  Pairs  aggrave  les  inconvénients  déjà 
flagrants  de  cette  juridiction.  C'est  un  motif  déplus 
de  demander  que  la  compétence  de  la  pairie  en  ma- 
tière de  crimes  et  de  délits  politiques  soit  définie  et 
limitée;  mais,  jusqu'à  ce  que  cela  ait  été  fait,  c'est  un 
danger  de  plus  que  l'on  crée  pour  la  presse  et  pour 
le  pays.  On  dépouille  les  écrivains  de  ces  garanties 
qui  sont  de  droit  naturel  dans  toute  société  civilisée , 
que  la  révolution  de  Juillet  avait  promises  et  que  la 
Charte  a  consacrées.  On  met  la  presse  tout  entière 
dans  un  état  permanent  de  prévention.  On  suspend 
raccusation  de  complicité  morale  sur  la  tête  de  tous 
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les  écrivains.  C'est  la  loi  des  sii^>ects  que  Ton  rétablit 
pour  eux. 

«  La  presse  ne  peut  pas  accepter  cette  situation. 
Les  écriYains  qui  prennent  part  à  ses  débats  de  chaque 
jour  doivent  à  leur  pays  et  se  doivent  à  eux-mêmes 
de  résister,  par  toutes  les  voies  légales,  à  ce  nouveau 
svstème  d'intimidation.  Ils  résisteront. 

a  Depuis  les  dernières  élections,  tous  les  ministères, 
à  l'exception  du  ministère  actuel ,  ont  pris  l'engage- 
ment de  réformer  les  lois  de  septembre.  Le  voeu  pu- 
blic appelle  une  réparation  qui  soit  proportionnée  à 
l'étendue  du  mal.  Nous  la  poursuivrons. 

(c  Maintenant  le  ministère  peut  continuer  la  lutte 
désespérée  dans  laquelle  il  engage  aujourd'hui  toutes 
les  forces  du  pouvoir.  La  presse  ne  reculera  pas  de- 
vant les  chances  de  ce  combat,  quelles  qu'elles  puis- 
sent être.  Le  bon  droit  et  la  modération  sont  et  reste- 
ront de  notre  côté;  nous  remplissons  une  mission 
dont  nous  connaissons  la  sévérité  en  même  temps 
que  la  grandeur;  nous  irons  jusqu'au  bout;  car  nous 
avons  confiance  dans  notre  cause  ainsi  que  dans  Té- 
nergie  de  Tesprit  pu]3lic.  Toutes  les  fois  que  le  pou- 
voir a  déclaré  un  duel  à  mort  à  la  presse,  ce  n'est  pas 
la  presse  qui  a  péri.  » 

XVllI 

U  autres  incidents  avaient  signalé,  en  France,  cette 
année  d'ailleurs  assez  peu  mémorable. 

Le  i5  août  1841  fut  célébrée  à  Boulogne  la  fête  de 
l'inauguration  de  la  colonne  de  la  Grande- Armée,  lin 
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nombreux  état-major  militaire ,  des  députations  de 
toutes  armes  et  des  grands  corps  de  TÉtat  contri- 
buaient par  leur  présence  à  rendre  cette  solennité 
très-imposante.  Les  troupes  étaient  placées  sous  les 
ordres  du  général  Létang;  le  maréchal  Soult|  duc  de 
Dalmatie,  qui  avait  commandé,  en  1804,  le  camp  de 
Boulogne,  s'était  fait  représenter  par  le  lieutenant 
général  comte  Corbineau,  ancien  aide  de  camp  de 
l'empereur  Napoléon.  M'^  le  cardinal  évéque  d'Âr- 
ras,  qui  avait  autrefois  ofBcîé  comme  évéque  à  la 
première  distribution  des  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur par  Nap<^éon  l" ,  au  camp  de  Boulogne ,  offi- 
ciait cette  fois  encore  à  la  nouvelle  cérémonie.  Plus 
de  soixante  mille  spectateurs,  étrangers  ou  Français,  se 
pressaient  autour  du  monument  et  saluaient  de  leurs 
cris  d'enthousiasme  l'effigie  impériale  installée  au 
sommet  de  la  colonne  ;  leurs  acclamations  redou- 
blèrent lorsque  le  général  G>rbineau  déposa  des 
palmes  sur  le  front  victorieux  de  Napoléon. 

Située  sur  une  hauteur,  à  quelque  distance  du 
rivage  ,  la  colonne  de  la  Grande-Armée  domine 
le  pays  d'alentour.  De  sa  plate -forme  la  vue 
s'étend  à  plus  de  vingt  lieues  en  mer.  C'est  du  pied 
de  cette  colonne  que  partit,  au  mois  de  septem- 
bre i8o5,  la  glorieuse  armée  qui,  six  semaines 
après,  faisait  capituler  le  général  Mack  dans  Ulm ,  et 
terminait  par  la  bataille  d'Austerlitz  une  suite  non 
interrompue  de  succès,  de  triomphes  et  de  prodiges. 
Placée  près  de  la  route  de  Paris ,  dans  un  champ 
de  la  conunune  de  Wimille,  à  un  quart  de  lieue 
de  Boulogne,  entièrement  isolée ,  la  colonne ,   tout 
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en  marbre  du  Boulonaîs,  s'élève  à  cinquante-qua- 
tre mètres  du  sol ,  en  face  de  l'Angleterre ,  qui 
peut  Tapercevoir  de  Douvres  et  de  divers  points  de 
la  côte.  Son  aspect  sur  le  rivage  est  tout  à  fait  im- 
posant ;  elle  s*élance  dans  les  airs ,  élégante,  correcte 
et  majestueuse,  du  milieu  d'une  enceinte  en  marbre 
qui  en  défend  Tapproche,  et  dans  laquelle  on  pénètre 
par  une  grille  ornée  de  chaque  côté  d'un  lion  en 
bronze,  couché  sur  un  piédestal. 

La  statue ,  en  bronze,  de  Napoléon ,  soutenue  par 
un  bouclier  qui  surmonte  le  dôme  de  Facrotère,  est 
l'ouvrage  de  M.  Bosio.  Lors  des  funérailles  de  l'empe- 
reur, le  i5  décembre  i84o,  elle  avait  été  placée  sur 
le  bord  de  la  Seine  ^  en  face  de  l'hôtel  des  Invalides. 
Napoléon  est  représenté  debout ,  en  grand  costume 
impérial,  portant  le  manteau  orné  de  broderies  et 
parsemé  d'abeilles.  Sa  main  gauche  supporte  le 
sceptre;  dans  la  droite  sont  les  insignes  de  la  Légion 
dlionneur.  Sa  tête  est  couronnée  de  lauriers. 

Le  19  septembre  fut  inaugurée  la  ligne  de  fer  qui 
s'étend,  le  long  du  Rhin ,  sur  la  terre  de  France,  et 
va  de  Strasbourg  à  Baie.  Solennité  religieuse,  pompes 
civiques,  banquet,  bal,  illuminations,  rien  ne  man- 
quait à  cette  magnifique  cérémonie.  Le  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Baie  avait  été  conçu  et  exécuté 
par  un  enfant  de  l'Alsace,  M.  Nicolas  Koechlin,  qui 
avait  dévoué  son  intelligence  et  sa  fortune  à  cette 
grande  œuvre.  L'inauguration  de  cette  nouvelle  voie 
était  vraiment  pour  la  population  de  nos  deux  dépar- 
tements du  Rhin  une  fête  nationale.  Grands  et  petits, 
riches  et  pauvres,  tous  étaient  fiers  et  glorieux ,  tous 
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prenaient  leur  part  dans  le  succès  de  cette  entreprise. 
En  ce  même  jour  Bàle  célébrait  par  des  prières  et 
des  jeûnes  une  autre  fête  nationale ,  l'anniversaire 
de  la  délivrance  de  la  Suisse.  Cette  ville  voisine  n'en 
avait  pas  moins  envoyé  une  députation  pour  assister, 
en  son  nom,  aux  solennités  alsaciennes.  A  la  fin 
du  banquet  qui  eut  lieu  à  Strasbourg,  un  conseiller 
de  Bàle,  M.  Minden,  porta  un  toast  à  notre  pays; 
comme  il  s'excusait  de  s'être  servi  de  sa  langue 
nationale  j  parce  qu'il  ne  parlait  pas  assez  bien 
la  langue  française,  le  ministre  des  travaux  publics 
le  remercia  en  lui  disant  :  «  Nous  aimons  beaucoup. 
Monsieur,  entendre  porter  en  allemand  des  toasts  à 
la  France.  » 

Peu  de  jours. après,  la  ville  de  Brives  inaugurait 
dans  ses  murs  une  statue  élevée  en  l'honneur  du  ma- 
réchal Brune,  l'un  de  ses  plus  illustres  enfants,  mort, 
en  i8i5,  victime  des  réactions  de  cette  époque. 
M.  Dupin  atné  assistait  à  cette  cérémonie  expiatoire 
et  présidait  le  banquet. 


XIX 


Le  :28  juillet,  date  néfaste  dans  l'histoire  de  la  fa- 
mille des  Bourbons,  M.  le  comte  de  Chambord,  allant 
faire  une  promenade  du  château  de  Kierchberg  à 
Schrems,  tomba  avec  son  cheval  qui  se  renversa  sur 
lui,  et  dans  cette  violente  chute  il  eut  le  col  du  fémur 
gauche  fracturé.  On  conçut  d'abord  des  inquiétudes 
fort  graves  sur  la  nature  de  la  blessure  ;  mais  dès  le 
27  août  les  hommes  de  l'art  purent  assurer  que  la 
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gaërison  de  la  fracture  serait  complète.  Cependant 
au  mois  de  janvier  de  Tannée  suivante  le  prince  ne 
marchait  encore  que  difficilement ,  et  il  lui  est  tou- 
jours resté  quelques  traces  de  sa  blessure. 

A  répoque  où  sa  santé  donnait  les  plus  grandes 
inquiétudes,  on  remarqua,  dans  certaine  sphère,  des 
joies  qui  furent  alors  durement  qualifiées. 

11  y  avait  dans  Tentourage  royal  des  hommes  qui, 
fq  profit  de  la  branche  cadette,  avaient  inventé  le 
système  de  la  quasi-légitimité,  et  auraient  accepté  sans 
murmure  la  nouvelle  de  la  mort  du  comte  de  Cham- 
bord.  Al  la  suite  d'un  pareil  événement,  pour  eux,  tout 
semblait  devenir  facile  :  au  dedans  on  ralliait  les 
légitimistes  récalcitrants;  au  dehors  on  se  trouvait 
sur  le  pied  d'un  gouvernement  légitime.  Aussi  les 
courtisans,  qui  se  tenaient  prêts  à  exploiter,  dans  le 
sens  de  leur  dévouement  libéral,  une  catastrophe  con- 
forme à  de  secrètes  espérances ,  commençaient  à  dire 
que  la  Providence  avait  voulu  mettre  un  terme  à  la  si- 
tuation irrégulière  qui  était  issue  de  la  révolution  de 
i83o.  Or,  si  telle  fut  rarrière-pensée  de  ce  parti,  si  de 
semblables  préoccupations  soulevèrent  (nous  n'osons 
le  croire)  une  odieuse  joie  dans  les  antichambres  de 
Louis-Philippe,  une  année  ne  devait  pas  s'écouler, 
et  le  monde  allait  voir  si  la  Providence  n'avait  pas, 
à  son  tour,  à  déverser  des  trésors  d'expiation  ou  de 
châtiment  sur  la  dynastie  de  Juillet.  Et  nunc  erudi* 
mini  quij  judicatis  terrant  ! 
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La  situation  politique  delà  France  ne  pouvait  rester 
stationnaire.  La  grandeur  de  notre  pays  ne  peut  être 
étouflTëe  même  par  ceux  qui  n'osent  point  la  mettre 
en  œuvre,  par  ceux  qui,  à  tout  prix,  veulent  main* 
tenir  ou  subir  la  paix.  L'Europe  s'inquiète  maigre 
elle  des  mécontentements  aussi  bien  que  des  joies  de 
la  France,  et  l'isolement  arme  auquel  le  gouvernement 
de  Louis-Philippe  afTectait  de  se  résigner  apparaissait 
aux  autres  peuples  comme  une  menace.  Le  ministère 
anglais ,  d  ailleurs,  n'avait  point  attiré  à  lui  les  sym- 
pathies de  l'opinion  publique  en  froissant  notre  na- 
tion par  le  traité  de  Londres  et  en  terminant  sans 
nous  la  question  d'Orient.  L'Angleterre,  n'ayant  jamais 
eu  à  se  plaindre  de  la  dynastie  de  Juillet,  désapprou- 
vait les  ministres  qui,  par  orgueil,  nous  avaient  trai- 
tés avec  une  injurieuse  défiance.  Vainement  le  discours 
de  la  couronne ,  à  l'ouverture  de  la  session ,  avait-il 
gardé  envers  la  France  un  silence  glacial;  cette  atti- 
tude de  lord  Palmerston  et  de  ses  collègues  causait  au- 
tour d'eux  de  sérieux  déplaisirs  dont  l'expression  se 
manifesta  à  la  tribune.  Dans  la  discussion  de  l'adresse, 
à  la  chambre  des  Lords,  M.  Brougham  ne  craignit  pas 
de  dire  :  a  Les  plus  chers  intérêts  du  peuple  ont  été 
compromis;  dans  quel  but?  Pour  assurer  l'inté- 
grité de  l'empire  ottoman  on  a  ranimé  la  Sainte- 
Alliance  à  demi  ruinée  ;  on  s'est  associé  à  ses  dé- 
bris, tandis  que  les  véritables  intérêts  de  l'Angle** 
terre  exigent  une  ferme  alliance  avec  la  France  ;  car 
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de  cette  alliance  dépend  la  paix  eiHropéenne.  »  L'ho- 
norable lord  cherchait  à  prouver  qu'en  laissant  fat 
France  hors  du  concert  européen  l'Angleterre  n'avait 
travaillé  que  pour  le  compte  de  la  Russie.  Il  ajoutait  : 
a  Je  nliésite  pas  à  le  proclamer,  car  c'est  ici  l'exprès- 
Mon  d'une  grande  vérité,  en  aucun  temps  le  peuple 
•«  .alidiais  n'a  vu  avec  indifTérence  l'amitié  de  la  France. 
r.{r  Oui,  je  le  proclame,  j'en  suis  certain;  si  la  partie  li- 
V-M'^sle  du  Royaume-Uni  avait  été  brusquement  pré- 
venue qu'une  rupture  avait  lieu  entre  nous  et  la 
France,  elle  se  serait  levée  comme  un  seul  homme  et 
aurait  fait  entendre  au  gouvernement  cette  déclara- 
tion solennelle  :  Il  faut  rester  en  paix  ai^ec  la  France  /.. . 
Pour  moi  j'ai  l'espoir  et  la  confiance  même  que  les  ef- 
forts des  hommes  mauvais  et  sans  principes  pour 
ruiner  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  pays  ne 
tarderont  pas  à  échouer.  »  Lord  Wellington ,  lord 
Melbourne  s'attachèrent  à  prouver  que  le  ministère 
n'avait  en  rien  manqué  d'égards  envers  la  France,  et 
le  premier  de  ces  deux  orateurs  ajouta  :  «t  Quand  j'é- 
tais au  pouvoir,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  mettre 
la  France  dans  la  véritable  position  qui  lui  appartient 
dans  les  conseils  de  l'Europe ,  et  sans  laquelle  il  ne 
saurait  y  avoir  de  sécurité  pour  la  paix  européenne... 
Si  je  forme  un  désir,  c'est  que  les  nobles  lords  qui 
siègent  parmi  nos  adversaires  puissent  ramener  la 
France  dans  le  concert  européen.  »  Les  mêmes  vœux, 
les  mêmes  regrets  furent  exprimés  par  les  orateurs  de 
l'opposition,  à  la  chambre  des  Communes,  a  Quant 
à  la  France,  dit  sir  Robert  Peel,  j'ai  toujours  consi- 
déré une  bonne  intelligence  avec  ce  pays  comme  es- 
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senlielle  à  la  paix  et  à  la  prospérité  de  l'Europe.  Je  ne 
prétends  pas  dire  pour  cela  qu'une  alliance  exclusive 
avec  la  France  soit  nécessaire.  Une  partie  de  la  na- 
tion française  se  fait  une  fausse  idée  des  sentiments 
du  peuple  anglais  à  son  égard.  11  n'est  pas  vrai  que  le 
peuple  anglais  s'applaudisse  d'une  humiliation  qu'é- 
prouverait la  France;  ce  serait  une  lâcheté.  Je  ne 
pense  pas  qu'une  grande  nation  qu'on  a  appelée  l'en- 
nemie naturelle  de  la  France,  et  qui  a  eu  des  guerres 
si  terribles  avec  elle,  désire  que  l'influence  ou  l'auto- 
rité de  celte  puissance,  en  Europe,  soit  renfermée 
dans  des  limites  plus  étroites,  ou  bien  qu'elle  se  ré- 
jouisse des  niallieurs  de  la  France.  »  Lord  Palmerston 
se  trouva  embarrassé  par  ces  protestations  qui  con- 
damnaient indirectement  sa  politique.  Comme  il  ne 
lui  était  pas  possible  de  dévoiler  le  mobile  secret  de 
son  attitude  malveillante,  il  adhéra,  en  apparence,  au 
sens  et  à  l'esprit  des  orateurs  qui  déploraient  éner- 
giquement  la  rupture  de  l'alliance  française,  et,  en  rap- 
pelant son  passé ,  il  affu'ma  que  nu)  plus  que  lui 
n'était  partisan  de  cette  alliance.  «  Je  suis  prêt,  s'é- 
cria-t-il,  à  reconnaître  et  ù  proclamer  que  la  France, 
uiailresse  d'une  grande  puissance  navale  et  militaire, 
se  trouvant  par  sa  position  topograpliique  au  centre 
de  l'Europe,  ne  [>eut  être  exclue  des  grandes  affaires 
de  l'Europe,  et  qu'aucune  transaction  ne  peut  être 
complètement  et  sûrement  réglée  sans  que  la  France, 
de  manière  ou  d'autre,  y  prenne  part.  »  Il  y  avait  tle 
<{Uoi  rassurer  les  amis  de  la  paix,  en  France,  et 
donner  satisfaction  à  l'amour-propre  de  Louis-Phi- 
lippe et  des  ministres  du  29  octobre,  Dès  ce  moiuenl 
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il  fui  permis  de  pressentir  que  la  France ,  au  premier 
prétexte,  et  en  dépit  des  jalouses  rancunes  des  toiies^ 
reprendrait  place  dans  les  conseils  de  TEurope. 

Le  3o janvier  les  plénipotentiaires  de  TAutriche,  de 
la  Grande-Bretagne 9  de  la  Prusse  et  de  la  Russie, 
adressèrent  à  Schékib-Eflendi,  ambassadeur  de  la 
Porte  Ottomane  à  Londres,  une  note  collective  au 
eujet  d'une  dépêche  de  Reschid-Pacba,  du  8  décem- 
bre j84o,  et  une  instruction  fut  envoyée  aux  repre« 
sentants  des  puissances  à  Constantinople ,  en  confor- 
mité du  traité  signé  par  l'Angleterre  les  i5  octobre  et 
17  décembre,  par  T  Au  triche  le  ^29  décembre,  par  la 
Prusse  le  14  novembre,  par  la  Russie  le  ^3  décembre. 
Le  sultan  fut  prié  d'accorder  à  Aléhémet-Ali  le  droit 
d'hérédité  en  ligne  directe  sur  le  pachalik  d'Egypte. 

Le  sultan  ne  crut  pas  devoir  s'abstenir  d'obtempérer 
à  l'invitation  des  puissances  européennes  signataires 
du  traité  de  Londres;  il  se  résigna  à  faire  à  Méhémet- 
Ali  la  concession  qu'on  exigeait  de  la  Porte  Ottomane, 
et  le  hatti-schérifdu  6  mars  1841  fut  porté  à  la  con- 
naissance du  vice-roi.  Ce  document  renfermait  les 
passages  ci-après  : 

(c  Mon  visir,  j'ai  vu  avec  satisfaction  les  preuves  de 
soumission  que  vous  venez  de  donner,  ainsi  que  vos 
protestations  de  fidélité  et  vos  assurances  de  dévoue- 
ment envers  mon  auguste  personne  et  pour  les  intérêts 
de  ma  Sublime  Porte.  Votre  longue  expérience  et  la 
connaissance  desafTaires  du  pays  placé  depuis  si  long- 
temps sous  votre  administration  ne  me  laissent  pas 
douter  que  vous  saurez,  par  le  zèle  et  la  prudence  que 
vous  apporterez  dans  ce  même  gouvernement,  acqué- 
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rir  de  nouveaux  droits  à  ma  bienveillance  et  à  ma 
confiance  en  vous ,  et  qu^en  même  temps,  reconnais- 
sant le  prix  de  mes  bienfaits,  vous  tâcherez  de  traos» 
mettre  ces  qualités  qui  vous  distinguent  à  vos  descen- 
dants. Sur  celte  considération  je  me  suis  décidé  à  vous 
confirmer  dans  le  gouvernement  d'Egypte,  d'après 
les  limites  tracées  sur  la  carte  qui  vous  est  envoyée 
par  mon  grand- visir,  et  à  vous  conférer,  en  outre, 
la  prérogative  de  l'hérédité  de  ce  gouvernement,  sous 
les  conditions  suivantes  : 

a  Lorsque  le  gouvernement  d'Egypte  sera  devenu 
vacant,  il  sera  confié  à  celui  de  vos  enfants  mâles  que 
je  choisirai ,  et  le  même  mode  de  successî^n,  s'appli- 
quera aux  enfants  mâles  de  ce  dernier,  et  ainsi  de 
suite.  Dans  le  cas  où  votre  lignée  masculine  viendrait 
à  s'éteindre,  les  enfants  mâles  issus  des  femmes  de 
votre  famille  ne  pourront  avoir  aucun  droit  à  la  suc- 
cession. 

ce  Celui  de  vos  fils  qui  sera  choisi  pour  vous  succé- 
der  dans  le  gouvernement  de  l'Egypte  devra  se  ren- 
dre à  Constantinople  pour  y  recevoir  l'investiture. 

ce  La  prérogative  de  l'hérédité  conférée  au  gouver- 
neur de  l'Egypte  ne  lui  donnera  aucun  rang  ou  titre 
supérieur  à  celui  des  autres  visirs,  ni  aucun  droit 
de  préséance ,  et  il  sera  traité  parfaitement  sur  le 
même  pied  que  ses  collègues. 

c  Les  dispositions  de  mon  hatti-schérifdeGulhané, 
ainsi  que  les  lois  administratives  en  vigueur  ou  à  créer 
dans  mon  empire,  et  tous  les  traités  conclus  ou  qui 
pourront  se  conclure  avec  les  puissances  amies,  seront 
paiement  exécutés  en  Egypte. 
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«  Tous  les  impôts  dont  cette  juroTince  se  trouven 
grevée  setxmt  perçus  en  mou  nom,  et,  pour  que  les 
habitants  de  r^;ypte,  qui  font  partie  des  sujets  de  ma 
SuhfiBe  Porte,  ne  soient  pas  exposés  à  des  avanies  et 
à  des  perceptions  irr^lieres,  les  dimes,  droits  et 
antres  impôts  y  seront  réglés  d*apres  le  menue  S3rstèiiie 
suivi  dans  le  reste  de  Tempire. 

c  Le  quart  des  revenus  des  droits  de  douane,  dimes 
et  autres  impôts,  en  Egypte,  sera  prélevé,  sans  aucune, 
déduction,  et  versé  au  trésor  de  ma  Sublime  Porte.... 

c  Quoique  le  climat  d*Égypte  puisse  exiger  une  dif- 
férence dans  rétofle  des  habits  militaires,  les  unifor- 
mes, cepâidant,  ainsi  que  les  signes  distinctifs  et  les 
drapeaux  des  troupes  égyptiennes  ne  differoront  pas 
de  ceux  des  autres  troupes  de  Tempire. 

c  De  même,  le  costume  et  les  signes  distinctifs  des 
officiers,  matelots  et  soldats  de  la  marine  égyptienne, 
ainsi  que  le  pavillon  des  bâtiments^  seront  les  mêmes 
que  ceux  d'ici. 

«  La  nomination  des  officiers  de  terre  et  de  mer, 
jusqu'au  grade  de  lieutenant  inclusivement,  appartien- 
dra au  gouverneur  d'Egvpte.  Celle  des  officiers  su- 
périeurs dépendra  de  ma  volonté  impériale. 

«  Dorénavant  le  gouverneur  de  TÈgypte  ne  pourra 
construire  des  bâtiments  de  guerre  sans  mon  expresse 
permission. 

«  La  concession  de  l'hérédité  au  gouvernement  de 
l'Egypte  étant  soumise  aux  conditions  ci-dessus  énon- 
cées, Tinexécution  de  l'une  d'elles  motivera  le  retrait 
immédiat  de  cette  concession. 

«  Le  présent  halti-schérif  vous  est  donc  adressé  afin 
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que  VOUS9  ainsi  que  vos  descendants,  reconnaissants 
de  la  faveur  impériale  que  je  viens  de  vous  accorder, 
vous  vous  occupiez  à  remplir  avec  soin  les  condi- 
tions y  établies,  à  protéger  les  habitants  de  TÉgypte 
contre  toute  violence,  en  pourvoyant  à  leur  sûreté  et  à 
leur  bien-être,  et  en  vous  gardant  de  contrevenir  k 
mes  ordres.  » 

Ainsi  la  France  n'intervenait  pas  encore  directe-  • 
ment  dans  la  question  d'Orient,  puisqu'on  ne  faisait 
qu'agir  en  vertu  du  traité  de  Londres,  qu'elle  n'avait 
pas  signé  ;  mais  on  cherchait  à  traiter  avec  faveur 
Mébémet-Ali,  son  protégé  et  son  ami,  et  on  faisait 
ainsi  un  premier  pas  vers  la  réconciliation  jles  puis- 
sances. Le  pacha  d'Egypte  refusa  d'ailleurs  les  condi- 
tions auxquelles  le  sultan  lui  accordait  l'hérédité  de 
son  gouvernement  ;  il  repoussa  absolument  deux 
clauses  du  firman  aux  termes  desquelles  Sa  Hautesse 
excluait  Ibrahim-Pacha  de  la  succession  égyptienne 
et  se  réservait  la  nomination  des  officiers  supérieurs 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  Ces  résistances  détermi- 
nèrent le  sultan  à  faire  de  nouvelles  concessions  au 
pacha  d'Egypte,  et,  de  part  et  d'autre,  par  un  fir- 
man qui  porte  la  date  du  2  juin,  la  bonne  entente  si 
longtemps  troublée  se  rétablit  entre  la  Porte  Otto- 
mane et  son  vassal. 

I^s  deux  protocoles  que  nous  allons  transcrire 
eurent  pour  but  de  résoudre  les  difficultés  qui  se  rat- 
tachaient,  en  Europe,  à  la  fermeture  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  aux  bâtiments  de  guerre 
de  toutes  les  nations,  tant  que  la  Porte  Ottomane  se 
trouverait  en  paix  avec  elles. 
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Protocole  du  lo  juillet.  «  Les  difficultés  dans  les- 
quelles Sa  Hautesse  le  sultan  s'est  trouvé  placé,  et 
qui  Tont déterminé  à  réclamer  Tappui  et  lassistance 
des  cours  d'Autriche ,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  venant  d'être  aplanies,  et  Méhé- 
met- Ali  ayant  fait,  envers  Sa  Hautesse  le  sultan,  Tacte 
de  soumission  que  la  convention  du  i5  juillet  était 
destinée  à  amener,  les  représentants  des  cours  signa- 
taires de  ladite  convention  ont  reconnu  que,  indépen- 
damment de  l'exécution  des  mesures  temporaires  ré- 
sultant de  cette  convention,  il  importe  essentiellement 
de  consacrer  de  la  manière  la  plus  formelle  le  respect 
dû  à  l'ancienne  règle  de  l'empire  ottoman,  en  vertu  de 
laquelle  il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments 
de  guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore.  Ce  prin- 
-cipe  étant  par  sa  nature  d'une  application  générale 
et  permanente,  les  plénipotentiaires  respectifs,  mu- 
nis à  cet  effet  des  ordres  de  leurs  cours,  ont  été  d'avis 
que,  pour  manifester  l'accord  et  l'union  qui  président 
aux  intentions  de  toutes  les  cours,  dans  l'intérêt  de 
l'affermissement  de  la  paix  européenne,  il  conviendrait 
de  constater  le  respect  dû  au  principe  sus-mentionné, 
au  moyen  d'une  transaction  à  laquelle  la  France  se- 
rait appelée  à  concourir,  à  l'invitation  et  d'après  le 
vœu  de  Sa  Hautesse  le  sultan.  Cette  transaction  étant 
de  nature  à  offrir  à  l'Europe  un  gage  de  l'union  des 
cinq  puissances,  le  principal  secrétaire  d'État  de  Sa 
Majesté  Britannique  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères,  d'accord  avec  les  plénipotentiah*es  des 
quatre  autres  puissances,  5*est   chargé  de  porter  cet 
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objet  à  la  connaissance  du  gouifernement  françaisy  en 
Tinvitant  à  participer  à  la  transaction  par  laquelle  i 
d'une  part,  le  sultan  déclarerait  sa  ferme  résolution 
de  maintenir  à  Tavenir  le  susdit  principe;  de  lautrCi 
les  cinq  puissances  annonceraient  leur  détermina- 
tion unanime  de  respecter  ce  principe  et  de  s'y  con- 
former. 

«  Signé  EsTERHAZTy  NEUMANiTy  Palmerstok,  Bulow, 

Brunow»  » 

Protocole  du  iZ  juillet.  Ce  protocole,  qui  fut  ap- 
pelé le  traité  des  Détroits ,  fut  concerté  avec  la  France 
et  porta  la  signature  de  l'ambassadeur  de  Louis-Phi- 
lippe. En  voici  la  teneur  : 

«  Article  i""'.  Sa  Hautesse  le  sultan,  d'une  part, 
déclare  qu'il  a  la  ferme  résolution  de  maintenir,  à 
l'avenir,  le  principe  invariablement  établi  comme 
ancienne  règle  de  son  empire,  et  en  vertu  duquel 
il  a  été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtiments  de 
guerre  des  puissances  étrangères  d'entrer  dans  les 
détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  et  que, 
tant  que  la  Porte  se  trouvera  en  paix.  Sa  Hautesse 
n'admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans 
lesdits  détroits; 

c  Et  Leurs  Majestés  le  roi  des  Français,  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  la  reine  du 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
roi  de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  de 
l'autre  part,  s'engagent  à  respecter  cette  détermina- 
tion du  Sultan  et  à  se  conformer  au  principe  ci-dessus 
énoncé. 
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c  Art.  a.  11  est  entendu  que,  en  constatant  nnviola- 
faîHté  de  rancîenne  règfe  de  Fempire  ottoman  men- 
tîooiiée  dans  Tarticle  précédent,  le  Sultan  se  réserve, 
par  le  passé,  de  délivrer  des  firmans  de  passage 
bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesqueb 
seront  employés,  comme  il  est  d*usage,  au  service  des 
lestions  des  puissances  amies. 

c  Art.  3.  Sa  Hautesse  le  sultan  se  réserve  de  por- 
ter b  présente  convention  à  la  connaissance  de  toutes 
les  puissances  avec  lesquelles  la  Sublime  Porte  se 
trouTe  en  rdations  d*amitié,  en  les  invitant  à  y  ac- 


«  Art.  4.  La  'présente  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  écbangées  à  Londres 
à  respiration  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se 
peut. 

c  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs 
Tout  signée  et  y  ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

c  Fait  à  Londres,  le  i3  juillet,  Fan  de  grâce  i84i- 

c  Sifné  BouRQUEUEY,  Esterhazt,  Neumaiw,  Pal- 

VEIIST05,    BtLOWy    BrUKOW,    ChÉKIB.  » 

Ainsi  Ton  mettait  fin  à  Tisolement  armé  de  la 
France,  et  notre  gouvernement  s'installait  de  nouveau 
dans  les  conseils  où  sont  résolues  les  grandes  aflaires 
de  TEurope. 

XXI 

En  Algérie  le  général  Bugeaud,  homme  de  guerre 
éminent  autant  qu'impopulaire  député ,  avait  pris, 
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au  nom  du  roi,  le  gouvernement  civil  et  militaire  de 
la  colonie.  L*un  de  ses  premiers  soins  fut  de  tout  dis- 
poser pour  en  fînir  avec  les  agressions  et  les  résistances 
de  rémir  Abd-el-Kader,  notre  infatigable  ennemi. 

Le  3o  mars  commença  la  campagne  du  printemps. 
L'armée  expéditionnaire  se  mit  en  marche  dans  la 
direction  du  désert.  Plusieurs  forteresses  d'Abd-el- 
Kader  furent  occupées  etdélruites,  et  Mascara  tomba 
définitivement  en  notre  pouvoir;  Témirfut  repoussé 
jusqu'au  désert  ;  des  tribus  qui  n'avaient  point  encore 
vu  les  baïonnettes  françaises,  et  qui  avaient  jusqu'alors 
contribué  à  élever  et  à  soutenir  la  puissance  d'Abd- 
el-Kader,  commencèrent  à  douter  de  lui  et  à  crain- 
dre sérieusement  cette  force  envahissant*e,  que  ne 
rebutaient  ni  les  lenteurs  du  temps,  ni  les  périls 
d'une  guerre  sanglante,  ni  les  dangers  plus  inévitables 
d*un  climatsouvent  dangereux  pour  les  Européens.  De 
ce  nombre  fut  la  tribu  des  Medgehers,  dont  une  partie 
ii  rallia  à  la  cause  française  ;  on  espéra  même  quel- 
que temps  que  la  tribu  entière  suivrait  cette  impul- 
sion, et  cet  espoir  fut  un  des  grands  résultats  de  cette 
campagne  et  l'un  des  ^plus  puissants  mobiles  de  la 
campagne  d'automne. 

Deux  nouvelles  tribus  vinrent  demander  le  pardon 
(aman)  ;  mais  celle  qu'il  importait  le  plus  de  s'at- 
tacher,  celle  sur  laquelle  reposait  surtout  la  force 
d'Abd-el-Kader  et  lui  avait  fourni  ses  meilleurs 
guerriers,  ses  plus  fermes  soutiens,  la  tribu  des  Ha- 
chem,  prit  la  route  du  désert,  et  alla  s'y  préparer  à 
une  nouvelle  résistance  ou  à  de  nouvelles  attaques. 
Au  point  de  vue  militaire  l'armée  avait  été  fidèle  à 
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son  passe  ;  des  actions  brillantes  avaient  continué  à 
signaler  sa  marche.  Mascara  avait  été  ravitaiHé  avec 
succès  et  aux  dépens  de  Tennemi,  qui  s*était  laissé  en- 
lever ses  provisions;  six  mille  hommes  avaient  été  ap- 
pelés à  la  défense  de  cette  ville.  Ainsi  se  termina  cette 
active  campagne  d*autonne,  trop  tôt  interrompue  par 
les  intempéries  de  la  saison  d*hiver.  Aussi  le  gou- 
verneur, comprenant  Favantage  qu*il  y  aurait  à  con- 
tinuer de  poursuivre  les  tribus  ébranlées  et  à  ne  point 
leur  laisser  le  temps  de  se  réoi^niser,  prit  immédia- 
tement des  mesures  pour  pouvoir  agir,  sinon  en 
masse,  au  moins  isolément,  au  sein  même  de  ces  tri- 
bus, et  c*e^t  ainsi  qu*il  continuait  à  justifier  le  sur- 
nom d* homme  de  fer  que  lui  avait  donné  Tarmée  d'A- 
frique. 

Quant  à  la  colonisation,  un  projet  préalable  avait 
été  conçu  pour  mettre  la  plaine  de  la  Hétidja  à  l'abri 
d'une  subite  incursion  des  Arabes;  avant  l'exécution 
de  ce  projet  les  cultivateurs  de  cette  partie  féconde 
du  sol  algérien,  ouverte  à  une  attaque  soudaine,  ne 
pouvaient  jouir  de  cette  sécurité  qui  est  la  condi- 
tion première  du  travail.  Le  gouvernement  faci- 
lita rémigration  des  ouvriers  français  qui  consen- 
taient à  coopérer  à  l'objet  proposé  ;  il  s'agissait  d'un 
fossé  protégé  de  place  en  place  par  des  postes  et  des 
blokhaus  et  devant  enfermer  un  espace  de  quarante 
lieues  carrées.  Rassurés  par  Tespoir  de  n'être  plus  en 
butte  au  pillage  et  de  pouvoir  cultiver  sans  risquer 
leurs  jours,  de  nouveaux  colons  se  portèrent  sur  ce 
point.  Aussi  bien  d*aulres  travaux  d'intérêt  public 
se  continuaient-ils  en  même  temps  ;  travaux  mariti- 


IMi)        PBOTESTATIONS    DE   l'eX-BÉGENTE   d'eSPAONE.      543 

mes  y  de  communication,  et  de  dessèchement;  il 
importe  toutefois  d'ajouter  que  les  routes  et  les  des- 
sèchements durent  être  conduits  avec  moins  de  vi- 
gueur qu'on  ne  Tespérait,  à  cause  des  dangers  que 
présente  l'intérieur  des  terres,  traversé  sans  cesse  par 
la  guerre  ;  mais  en  revanche  on  poursuivit  avec  ac- 
tivité la  construction  du  port  d'Alger,  cause  de  préoc^ 
cupations  jalouses  pour  I* Angleterre. 

XXII 

En  Espagne  l'année  avait  été  marquée  par  de 
graves  désordres,  et  on  avait  vu  la  nation  en  proie 
à  des  agitations  anarchiques.  Depuis  qu'une  insur* 
rection  prétorienne  avait  dépossédé  du  pouvoir  la 
reine  Marie-Christine  de  Bourbon,  mère  de  la  reine 
Isabelle,  le  duc  de  la  Victoire,  Espartéro,  avait  pb» 
tenu  des  Certes  espagnoles  la  régence  du  royaume, 
qu'un  parti,  engagé  plus  avantdans  les  idées  libérales, 
aurait  voulu  décerner  à  Augustin  Argnelles,  autrefois 
surnommé  le  divin  Arguelles.  Ce  cQmpétiteur,  moins 
heureux,  obtint  à  la  majorité  de  180  voix  contre  60, 
la  tutelle  de  la  jeune  reine  et  de  sa  sœur,  l'infante 
Ix)uise.  Le  19  juillet  l'ex-régente,  qui  s'était  réfugiée 
à  Paris ,  protesta  contre  cette  décision  de  l'assemblée 
révolutionnaire  de  Madrid  et  adressa  dans  ce  sens 
une  déclaration  solennelle  aux  Cortès  par  l'intermé- 
diaire d'Espartéro.  Il  y  était  dit  : 

a  Je  déclare  que  la  décision  des  Cortès  est  une  usur- 
pation de  pouvoirs  basée  sur  là  force  et  sur  la  violenée, 
usurpation  à  laquelle  je  ne  dois'  ni  ne  puïâ  consentir  ; 
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«  Que  les  droits,  les  privilèges  et  les  préfxi^tives 
qm  m'appartiennent  comme  reÎDe-mère  ei  comme  ta- 
trice  et  curatrice  testamentaire  et  Intime  de  laràne 
Isabelle  et  de  l*infante  Marie-Louise-Ferdinande,  mes 
filles  biens-aimëes,  ne  sauraient  se  peidre  ni  se  pres- 
crire ;  que  je  ne  renonce  point  à  ces  mêmes  droits, 
privilèges  et  prérogatives ,  mais  qolk  subsistent  ei 
subsisteront  dans  toute  leur  force  et  validité,  quoique 
de  Tait  Texercice  en  soit  suspendu  et  entravé  pour 
moi  par  suite  de  la  violence. 

c  A  ces  causes,  reconnaissant  que  je  suis  en  devoir 
de  repousser  publiquement  un  acte  <ie  Tioieoce  aussi 
monstrueux  par  tous  les  moyens  qui  sont  a  ma  portée, 
j'ai  résolu  de  protester ,  comme  je  proleste  une  et 
mille  fois  solennellement,  devant  la  natio  net  à  la  face 
du  monde,  de  ma  pleine  et  libre  volonté  et  d*un  mou- 
vement spontané,  contre  les  décrets  àêjà  énoncés 
du  2  décembre  dernier,  qui  ont  entravé  dans  mes 
mains  i*e\ercice  de  la  tutelle,  contre  la  résolution  des 
G>rtès  qui  déclare  cette  tutelle  vacante,  et  contre 
tous  les  effets  et  toutes  les  conséquences  de  ces  dis- 
positions. 

«  Je  déclare,  de  plus,  nuls  et  faux  les  motifs  al- 
légués pour  ni'enlever  la  tutelle  de  mes  augustes 
filles,  en  déchirant  ainsi  mes  entrailles  de  mère. 

a  Une  seule  consolation  me  reste  :  c'est  que,  pen- 
dant que  mes  mains  ont  tenu  le  gouvernail  de  TÉtat, 
nombre  d'Espagnols  ont  vu  luire  pour  eux  le  jour  de 
la  clémence;  tous,  le  jour  de  1  impartiale  justice; 
aucun,  le  jour  de  la  vengeance. 

«  Cest  moi  qui,  à  Saint-lldefonse,  accordai  le  bien- 
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fait  de  Tamnistie;  Madrid  fut  témoin  de  mes  cons- 
tants efforts  pour  faire  renaître  la  paix  ;  Valence  enfin 
me  vit  la  dernière  à  défendre  les  lois  foulées  scan- 
daleusement aux  pieds  par  les  hommes  qui  étaient 
le  plus  obligés  à  les  défendre. 

ce  Vous  le  savez  9  Espagnols ,  les  objets  privilégiés 
de  ma  sollicitude  et  de  mes  pensées  ont  toujours  été 
et  seront  toujours  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  j  la 
défense  et  le  maintien  du  trône  d'Isabelle  II  et  le  bon- 
heur de  l'Espagne.  » 

Cette  protestation  fut  énergiquement  appuyée  par 
une  déclaration  du  général  Narvaez  envoyée  de  Paris 
au  sénat  espagnol. 

La  régence  révolutionnaire  qui  administrait  TEs*^ 
pagne  répondit  aux  réclamations  de  Marie-Chris- 
tine en  supprimant ,  à  Madrid,  la  fête  de  cette  prin- 
cesse,  et  en  ordonnant  que  ce  jour-là,  ^4  juillet,  il 
n'y  aurait  plus  baise-main  au  palais  de  la  reine. 
C'était  une  vengeance  puérile  que  les  libéreux  espa- 
gnols trouvaient  empreinte  de  beaucoup  de  dignité. 

Le  chef  de  l'Église,  dans  le  consistoire  du  3  mars, 
avait  déploré  la  lamentable  condition  de  la  religion 
catholique  en  Espagne ,  par  suite  des  attentats  et  des 
usurpations  sacrilèges  dont  la  révolution,  depuis  sept 
ans,  avait  donné  le  signal.  Le  ministre  de  grâce  et 
justice,  José  Alonzo,  publia,  par  ordre  d'Espartéro, 
une  réponse  verbeuse  et  déclamatoire ,  rédigée  dans  ce 
style  qui  charme  les  Espagnols,  et  qui  ne  renfermait 
que  des  périodes  vides  de  sens  mises  au  service  d'actes 
iniques.  Le  duc  de  la  Victoire,  peu  de  jours  après, 
éprouva  quelque  inquiétude  en  apprenant  que ,  dans 
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plusieurs  provinces  espagnoles,  les  protestations  de 
Tex-régente  rencontraient  approbation  et  sympathie. 
Il  se  hâta  alors  de  faire  publier  dans  la  Gazelle  of- 
ficielle un  long  factum  destiné  à  réfuter  les  argu- 
ments de  la  reine ,  et  qui  se  terminait  ainsi  : 

«  On  a  voulu  un  prétexte  pour  méconnaître  la  sou- 
veraineté de  la  nation  et  lautorité  des  CcMrtès,  qui  la 
représentent,  pour  provoquer  de  fatales  dissensions 
et  pour  revenir,  par  ce  moyen,  à  des  temps  passés.  La 
nation,  qui  a  défendu  avec  tant  d'énergie  et  de  cons- 
tance les  institutions  qui  la  régissent,  considérera 
toujours  cette  idée  avec  horreur.  Le  gouvernement, 
qui  a  juré  de  maintenir  à  tout  prix  la  constitution, 
tiendra  avec  fidélité  ses  serments  en  repoussant  toute 
tentative  hostile,  de  quelque  part  qu'elle  vienne  et 
sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  Ceux  qui  osent 
attaquer  la  loi  fondamentale  de  l'État,  l'autorité  des 
Cortès  et  leurs  attributions,  troubler  le  repos  public, 
détruire  les  bienfaits  d'une  paix  acquise  au  prix  de  si 
immenses  sacrifices,  et  renouveler  les  scènes,  non  en- 
core totalement  oubliées,  de  douleur  et  d'effroi  dont 
nous  avons  été  les  témoins,  seront  poursuivis  avec 
une  constance  incessante  et  mis  à  la  disposition  des 
tribunaux ,  pour  être  punis  suivant  toute  la  rigueur 
et  la  sévérité  des  lois.  Enfin ,  Espagnols,  vivez  tran- 
quilles et  confiants  dans  la  vigilance  du  gouvernement; 
les  efforts  des  perturbateurs  seront  tous  impuissants; 
ils  ne  jouiront  pas  de  l'affreux  plaisir  de  nous  plonger 
dans  de  nouveaux  malheurs  et  dans  de  nouvelles 
luttes,  en  remplissant  le  pays  de  deuil  et  de  désolation. 
De  grands  intérêts  et  d'honorables  compromis  sou- 
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tiennent  la  constitution.  Mon  autorité  est  sa  garantie, 
et  le  gouvernement,  avec  l'appui  des  lois,  de  la  vail- 
lante armée,  de  la  brave  milice  nationale  et  de  l'o- 
pinion publique,  triomphera,  sans  aucun  doute,  des 
ennemis  du  bonheur  de  la  patrie.  » 

On  réorganisa  l'armée,  on  publia  quelques  amnis- 
ties; puis,  dans  les  grandes  villes,  où  dominait  Tes- 
prit  libéral,  on  célébra  par  des  réjouissances  le  pre- 
mier anniversaire  du  pronunciamenio  de  1 840,  de  ce 
I*'  septembre  i8/}0,  jour  où  la  junte  provisoire 
de  Madrid  s'était  formée  et  avait  pris  l'initiative 
d'un  vaste  mouvement  révolutionnaire.  Trois  jours 
après,  les  biens  du  clergé  furent  déclarés  acquis  à  la 
nalion,  et,  à  ce  titre,  placés  sous  la  main  de  l'État 
pour  être  aliénés  selon  les  besoins  du  gouvernement. 
Après  avoir  donné  à  ces  odieuses  spoliations  la  sanc- 
tion de  la  loi  les  Chambres  espagnoles  se  séparè- 
rent. 

Le  repos  ne  devait  point  être  si  promptement 
donné  au  royaume.  Dans  la  nuit  du  i^au  2  octobre  le 
général  O'Donnell ,  partisan  dévoué  de  Marie-Chris- 
iine,  se  rendit  maître  de  Pampelune  et  rétablit  dans 
celte  ville  l'autorité  de  la  reine-mère.  S'adressant  aux 
troupes  campées  dans  les  provinces  basques,  le  gé- 
néral leur  annonçait  en  ces  termes  la  restauration 
de  la  reine  gouvernante  : 

tf  Soldats  !  l'auguste  princesse  dont  le  nom  vous 
guida  pendant  sept  ans  aux  combats  et  à  la  victoire, 
celle  qui,  dans  son  zèle  pour  le  bien-être  et  la  pros- 
périté de  l'Elspagne,  rouvrit  les  portes  de  la  patrie 
aux  proscrits  espagnols  ;  la  restauratrice  de  la  liberté 
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dans  cette  nation  malheureuse;  celle  qui  préféra  à 
Valence  un  honorable  exil  plutôt  que  de  violer  li 
constitution  de  1837,  la  mère  de  votre  reine  va  ren- 
trer parmi  nous. 

(c  Vainement  un  homme  ingrat,  allié  à  ce  que  la 
révolution  produisit  de  plus  immonde,    a  voulu  se 
substituer  à  l'illustre  Christine.  C'était  impossible. 
Vous  avez  été  témoins,  pendant  un  an,  de  son  odieuse 
tyrannie.   Incapable  de  gouverner  la  nation,   faible 
en  face  de  l'étranger,   ingrat  envers  Tarmée,  dont  il 
n'épargna  pas  le  sang  pour  s'élever,  vous  l'avez  vu 
autoriser,  au  sein  de  l'Espagne  scandalisée,  les  actes 
les  plus  despotiques  et  les  plus  immoraux.   Tandis 
que,  lacérant  la  constitution  qu'ils  avaient  jurée  et 
se  faisant  gloire  d'une  fermeté  brutale,  la  révolution 
et  son  chef  arrachaient  à  une  mère  jusqu'à  la  consola- 
tion d'élever  par  elle-même  dans  l'amour  du  peuple 
ses  filles,  (|u*elle  aime  avec  idolâtrie,  cette  même  ré- 
volution et  ce  même  général  laissaient    fouler  aux 
pieds,  à  Cartliagène,  le  drapeau  national.  L'année  es- 
pagnole meurt  de  faim  pour  prix  de  ses  campagnes; 
ceux  de  ses  chefs  et  dignes  officiers  que  leurs  blessu- 
res ou  leurs  fatigues  avaient  éloignés  du  service  at- 
tendaient enfin  quelque  repos  dans  les  emplois  civils, 
une  fois  l'ère  bienfaisante  de  la  paix  arrivée,  et  ils 
ont  été  mis  de  côté,  et  on  est  allé  jusqu'à  se  moquer 
de  leurs  cicatrices,  et  les  emplois  de  tout  genre  sont 
devenus  la  curée  d'une  tourbe  atrocement  célèbre 
dans  rémeute  des  rues,  mais   tout  à   fait   inconnue 
dans  nos  camps  pendant  les  sept  années  de  la  guerre, 
a  La  vie  elle-même  de  la  reine  H  de  l'infante  sa 
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sœur  est  en  péril  ;  oui,  soldats,  la  vie  de  ces  augustes 
enfants  qui  nous  garantissent  du  retour  des  préten- 
tions de  don  Carlos!  L'auguste  reine  gouvernante,  à 
qui  la  trahison  d*un  ambi^eux  arracha  pour  un  temps 
la  régence,  revient  en  Espagne  pour  réclamer  le 
dépôt  sacré  que  la  patrie  lui  avait  confié  par  Torgane 
des  Cortès  constituantes.  Vous  trouverez  à  ses  côtés 
les  généraux  qui  si  souvent  vous  ont  conduits  à  la 
victoire,  et  dont  le  sang  a  coulé,  mêlé  au  vôtre,  sur 
plus  d'un  champ  de  bataille.  Pour  mon  compte,  je 
ne  doute  point  de  votre  fidélité.  Soldats,  trop  long- 
temps vous  avez  été  les  jouets  de  Tambition  d'un 
homme;  accourez  aujourd'hui  au  poste  que  l'hon- 
neur vous  assigne  autour  du  trône  d'une  reine.  » 

Cet  appel  fut  entendu  dans  le  nord  de  l'Espagne; 
plusieurs  détachements,  plusieurs  corps  militaires  et 
une  partie  notable  des  habitants  se  rallièrent  à  la  cause 
que  défendait  O'Donnell  ;  le  mouvement  s'étendit  à 
Vittoria,  à  Bilbao,  à  Saragosse,  et  une  tentative  de 
soulèvement  eut  lieu  à  Madrid  dans  la  nuit  du  7 
au  8  octobre.  Le  but  des  rebelles  était  de  renverser 
le  pouvoir d'Espartéro  et  d'enlever  la  reine  Isabelle  et 
Tmlante  pour  les  conduire  dans  le  camp  d'O'Donnell. 
Les  partisans  de  la  reine  Christine  essayèrent  de  se 
fendre  maîtres  du  palais  de  vive  force;  la  défense  fut 
opiniâtre;  on  se  battit  dans  le  salon  de  la  reine,  dans 
h  salle  des  ambassadeurs.  Les  hallebardiers  disputè- 
rent pied  à  pied,  avec  une  énergie  incroyable,  chaque 
appartement,  jusqu'à  la  porte  de  la  chambre  à  coucher 
des  princesses,  011  des  balles  pénétrèrent.  Dans  tout 
'empalais  on  enfonça  les  portes  des  appartements,  et 
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em  se  intlit  de  chambre  en  chambre  depuis  huit 
heam  da  soir  jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 

IVnduil  ces  combats  les  deux  jeunes  princesses 
pvîaifiit  et  demandaient  du  secours.  Elles  se  blotti- 
rmt  sous  des  matelas,  de  peur  d'être  atteintes  par 
In  balles  qui  pénétraient  dans  leur  chambre. 

Va/mMimmitmio  constitutionnel,  dès  le  prenûer  mo- 
ment. s*était  déclaré  en  permanence.  Le  conseil  des 
mintâtr»  était  assemblé,  avec  le  retient,  à  Thôtel  des 
Boisiez,  et  les  troupes  de  la  garnison,  mêlées  à  la 
caide  nalkntale^  occupaient  toutes  les  avenues  du 
pnbàiw  on  Ton  entendait  «ne  vive  fusillade. 

%K  pcàt  dn  fùtÊt  le  doc  de  la  VictcHre  quitta 
lV»c^  de»  ^Dsi«si  il  b  Iptedes  autorités  et  d  une  force 
■nposante,  et,  se  plaçant  déduit  Téglise  Sainte-Marie 
de  Umodéna,  il  enYO}i»a  au  palais  un  de  ses  aides  de 
camp  pour  enjoindre  aux  rérohéS  de  se  rradre.  A  ce 
moment  les  généraux  Diégo-Léon  et  Concha^  ainsi 
que  les  officiers,  voyant  que  le  palais  allait  être  cerné 
et  que  le  mouvement  qu'ils  attendaient  dans  Fintérieur 
de  la  ville  ne  se  faisait  pas,  sortirent  par  une  porte 
donnant  dans  la  campagne.  Bientôt  les  soldats,  aban- 
donnés par  leurs  chefs,  déposèrent  les  armes  et  se 
rendirent  à  discrétion,  au  nombre  de  cent  soixante. 
Alors,  au  millieu  des  vivats  et  des  acclamations,  le 
régent  fit  son  entrée  au  palais. 

Il  est  superflu  de  dire  que  plusieurs  des  conjurés  qui 
avaient  pris  part  au  mouvement  expièrent  cette  ten- 
tative en  subissant  la  peine  de  mort.  En  Espagne  tous 
les  partis  ont  pour  règle  de  justice  ces  mots  :  (  EU 
pour  œil,  sang  pour  sang. 
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Cependant  la  nouvelle  du  soulèvement  opërë  en 
Navarre  par  le  général  O'Donhell  avait  exalté  la  fu- 
reur des  révolutionnaires  de  la  Péninsule.  A  Barcelone 
la  garde  nationale  prit  les  armes  et  parcourut  la  ville 
en  chantant  Thymne  de  Riégo.  La  défense  de  la  ville 
fut  confiée  au  bataillon  des  blouses  de  cette  garde, 
celui-là  même  qui  avait  décidé  un  soulèvement  insur- 
rectionnel à  Barcelone  en  1840  contre  la  reine  Chris- 
tine. 

Le  capitaine  général  don  Dionysio  Valdèsj  dans 
une  proclamation  en  date  du  7,  fit  un  appel  aux 
Barcelonais  pour  soutenir  To^re  établi  contre  l'in- 
surrection d'O'Donnell. 

Le  8  la  municipalité  décrétait  que  celui  qui  ré- 
pandrait des  bruits  favorables  à  la  rébellion  d'O'Don- 
nell  serait  puni  selon  toute  la  rigueur  des  lois  comme 
traître  à  la  patrie. 

Le  9  la  députation  provinciale,  unie  à  Cayunta'- 
miento  constitutionnel ,  institua  une  junte  suprême  de 
vigilance,  composée  du  chef  politique  président,  de 
huit  membres  nommés,  deux  par  la  députation  pro* 
vinciale,  deux  par  V a yuntamiento  et  quatre  par  la 
milice  nationale.  Cette  junte,  à  laquelle  on  donna 
également  le  nom  de  junte  de  salut  public j  entra  en 
fonctions  le  10  et  ne  tarda  paâ  à  sigiialer  son  pouvoir 
par  des  mesures  révolutionnaires  destinées  à  impri- 
mer la  terreur  au  cœur  des  amis  de  Marie-Christiiito/'. 
Le  19  octobre  Espartéro,  après  avoir  adressé  à  l'Es- 
pagne une  proclamation  longue  et  emphatique,  quitta 
Madrid  et  se  porta  ,  avec  quelques  troupes ,  dans  les 
provinces  basques  pour  y  rétablir  l'autorité  de  son 
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gouvernement.  En  passant  devant  les  milices  de  la 
ville  le  régent  adressa  aux  gardes  nationaux  Tallo- 
cution  suivante  : 

a  Gardes  nationaux!  mon  cœur  reste  avec  vous. 
Je  pars  pour  exterminer  cette  horde  de  traîtres  qui 
veulent  nous  enlever  la  constitution;  ils  s'empresse- 
ront de  fuir  devant  nos  baïonnettes,  et  leurs  pieds  im- 
mondes cesseront  de  fouler  le  sol  espagnol,  le  sol  de 
la  liberté.  Adieu^  mes  amis  !  Vivent  mes  camarades!  » 

Peu  de.  jours  après  la  citadelle  de  Pàmpelune 
ouvrit  ses  portes  aux  lieutenants  d'Espartéro  ;  Bilbao 
ne  tarda  pas,  à  son  tour,  à  faire  sa  soumission  au 
général  Rodil. 

La  principale  force  d'0*Donnell  et  des  siens  rési- 
dait dans  les  troupes  de  ligne  qu'ils  avaient  séduites  à 
Bilb  ao  à  Viitoria,  dans  la  citadelle  de  Pampelune  et 
dans  quelques  autres  garnisons  des  provinces.  Ils  es- 
péraient, avec  ce  noyau  et  avec  ladhésion  du  parti 
fuériste,  se  maintenir  au  cœur  du  pays  et  ranimer 
l'esprit  d'insurrection  chez  les  montagnards,  très- 
attachés  à  leurs  vieilles  franchises  politiques.  Mais 
l'appui  des  troupes  de  ligne  leur  manqua  tout  à 
coup.  Les  nouvelles  de  Madrid,  de  Saragosse,  de  Bar- 
celone, les  conspirations  partout  avortées  ou  vaincues,  ^ 
l'approche  des  fortes  colonnes  qui  déjà  traversaient  M 
rÈbre,  toutes  ces  circonstances  firent  revenir  les  trou-  T 
fn  de  leur  premier  entraînement  et  déterminèrent 
leur  soumission.  Les  villes,  privées  de  l'appui  des  sol- 
dats,  et  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  mettre  par  elles- 
mêmes  en  défense,  capitulèrent  aussi.  Les  chefs,  de 
leur  côté,  ne  voyant  pas  l'insurrection  se  dé*ployer 
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avec  vigueur  et  n*ayant  plus  que  le  supplice  en 
perspective,  se  virent  forcés  de  chercher  un  refuge 
en  France. 

Le  26  octobre  la  junte  de  vigilance  de  Barcelone, 
sur  les  instances  de  la  milice,  alors  maîtresse  de 
tous  les  forts  de  la  place,  décréta,  de  concert  avec 
la  députation  provinciale  et  la  municipalité,  la  dé- 
molition de  la  partie  de  la  citadelle  qui  dominait  la 
ville  de  Barcelone;  cette  démolition  était  réclamée 
depuis  fort  longtemps  par  le  parti  exalté.  La  générale 
fut  battue,  dès  cinq  heures  du  matin,  pour  rassem- 
bler toute  la  garde  nationale  convoquée  à  cette  fête 
populaire.  A  onze  heures  la  municipalité,  accompa- 
gnée d'un  concours  immense  de  population ,  se  ren- 
dit en  corps  sur  l'esplanade.  Le  colonel  Llinas,  doyen 
des  membres  de  la  junte,  prononça,  en  enlevant  la 
première  pierre  de  la  citadelle,  le  discours  suivant  : 

'c  Citoyens,  amis,  compagnons,  compatriotes,  ce 
fort  qui  se  trouve  sous  nos  pieds,  et  qui  sous  nos  pieds 
va  s'anéantir,  fut  construit  pour  faire  courber  la  tête 
noble  et  hautaine  de  nos  courageux  ancêtres,  qui, 
eux  aussi,  comme  nous,  savaient  défendre  la  liberté 
publique.  Dans  ce  jour  qui  sera  éternellement  mé- 
morable leurs  mânes  planent  autour  de  nous  ;  ils 
accompagnent  ceux  de  Lacy,  d'Ortéga  et  de  cent 
patriotes  catalans  qui  moururent  martyrs  dans  cette 
citadelle;  ils  battent  des  ailes,  ils  regardent  lefiii|j||§r 
ment  et  retournent  avec  allégresse  au  sein  de  leur 
tombeau.  Citoyens,  j'avais,  je  l'avoue,  la  noble  am- 
bition de  voir  mes  services  et  mes  souffrances  pour 
la  cause  de  la  liberté  recevoir  leur  récompense;  mais 
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le  bonheur  que  j'éprouTe  en  démolissant  la  première 
pierre  de  la  citadelle  de  Barcelone  met  le  comble  à 
mon  ambition  et  dépasse  mes  espérances.  Mainte- 
nant je  mourrai  content!  Citoyens,  c'est  une  con- 
quête ;  victoire  pour  la  Catalogne,  victoire  pour  les 
Catalans  y  victoire  pour  Barcelone!  Mais  n'oublions 
pas  pour  cela  les  objets  chers  à  notre  cœur  :  Vive 
le  peuple  souverain  !  Vive  la  reine  constitutionnelle  !  ' 
^Ive  le  duc  de  la  Victoire,  régent  !  » 

La  garde  nationale  défila  ensuite  sur  la  place  de 
la  Constitution,  devant  les  membres  de  la  junte, 
tenant  chacun  une  pierre  de  la  citadelle  à  la  main. 
Le  général  Zabala ,  qui  commandait  Barcelon,  par 
imiehm^  ne  put  s'opposer  à  cette  démolition. 

En  apprenant  cet  acte  insensé,  accompli  par  ordre 
du  peuple,  Elspartéro  se  hâta  d'intimer  au  capitaine 
général  de  la  Catalogne,  Van  Halen,  l'ordre  de  re- 
tourner à  Barcelone  et  de  mettre  obstacle  li  la 
destruction  de  b  citadelle.  I^  junte  de  vigilance  so 
hàtii  de  presser  les  travaux  de  démolition  et  refusa  de 
se  di>snudrt*,  en  dépit  des  injonctions  sévères  d'Es- 
parléro.  Van  Halen  mit  la  ville  en  état  de  siège, 
et  la  junte  factieuse  se  déroba  par  la  fuite  aux 
châtiments  dont  elle  était  menacée.  Espartéro,  dont 
rautorité  était  de  nouveau  reconnue  par  les  villes  el 
les  provinces  du  Nord,  se  détermina  à  lever  partout 
rétat  de  siège  et  rendit  un  décret  pour  convoquer 
une  nouvelle  session  des  Cortès.  Le  26  décembre  eut 
lieu  la  séance  royale  d'ouverture,  en  présence  de 
la  jeune  reine  et  de  l'infante.  Le  discours  de  la 
couronne ,  prononcé  par  le  régent  Espartéro,   ren- 
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fermait   quelques   périodes    rédigées  dans   le   goût 
espagnol  et  dont  nous  citons  un  fragment  : 

«  Messieurs  les  Sénateurs  et  messieurs  les  Députés, 
la  nation  vous  contemple  ;  ses  espérances  se  fondent 
sur  votre  droiture  et  votre  patriotisme  ;  votre  mis- 
sion est  grande  et  régénératrice,  et  le  livre  d'immor- 
talité vous  réserve  une  page  d'or.  Comptez  sur  mes 
efforts  et  sur  le  cœur  franc  d'un  soldat  qui  a  toujours 
combattu  pour  la  liberté  et  la  gloire  de  sa  patrie.  N'ou- 
bliez pas  que  des  factions  aussi  impuissantes  que  cri- 
minelles prétendent ,  dans  leur  délire ,  combattre  la 
constitution   et  le  trône  pour  discréditer  la  sainte 
cause  que  nous  défendons  et  exciter  l'Europe  contre 
nous.  Resserrons  les  liens  d'une  union  sincère  et  con- 
solidons le  trône  constitutionnel  d'une  jeune  reine 
dont  le  nom  magique  a  toujours  vaincu  les  ennemis 
de  la  liberté.  Je  n'ambitionne  rien  ;  ma  vie  appartient 
à  mon  pays,  et  la  gloire  de  le  servir  avec  loyauté 
forme  mon  patriotisme.  Que   la  constitution    exis- 
tante, le  trône  de  la  jeune  Isabelle,  l'indépendance  na- 
tionale et  le  gouvernement  formé  par  le  vœu  des  peu- 
ples soient  le  programme  de  notre  fidélité  et  le  point 
de  départ  pour  diriger  les  travaux  législatifs  vers  la 
consolidation  d'un  gouvernement  fort  et  juste!...  » 

Des  mots  !  toujours  des  mots  !  aurait  pu  dire,  une 
fois  de  plus,  le  rêveur  Hamlet.  Et  pourquoi  pas?  Les 
peuples  ont  pour  coutume  de  croire  aux  mots. 
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